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2. — Prélèvement exceptionnel de lutie con- | 
— Suite de Ja discussion | 


tre l'inflation. 
d'urgence d'un projet &e loi. 

Discussion générale ‘suile\ : MM. Kauf- 
gnann, Dixmier, Courant, Pierre Monte], 
Buron, René Mayer, ministre des finances 
et des affaires économiques, — Ciôture. 

Renvoi à la prochaine séance de la suite 
du débat. 


8. — Règement de l'ordre du jour. 


PRESIDENCE DE Mme SERMAINE PEYROLES, 
Ÿ vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et 


demie, 


= 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le: président. Le procès-verbal de la 
deuxième séance du dimanche 21 dicem- 
bre à été affiché et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


— COMPTE 
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miques 
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PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE | 


CONTRE L'INFLATION 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de toi. 


Mme la présidente, L'ordre du 
pelle la suite de 
du projet 
exceptionnel de lutte 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
pour assister M. le minis- 
finances et des affaires écona- 


jour ap- 


contre l'inflation. 


M. Delouvrier, directeur du cabinet du 
ministre ; 
M. Donnedieu de Vabres 
joint du cabinet du ministre; 
M. Cruchon, chef du cabinet du ministre; 
MM. Tixier, Lhérault, directeurs adjoints 
du cabinet du secrétaire d'Etat au bu: aget ; 
M. Lecarpentier, conseiller technique au 
cabinet du secrétaire d'Etat au budget; 
M. Bernard, attaché an cabinet du se- 
crétaire d'Etat au budget: 
M. Lion, chef du secrétariat 
du secrétaire d'Etat au budget; 
M. Degois, directeur général 


douanes; 
x (11) 


directeur-ad- 


particulier 


des 


ADMINISTRATION 


IN EXTENSO — 200 





la discussion d'urgence | 
de loi instituant un prélèvement | 





| butions directes; 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
AJOUTER 12 FRANCS 


SEANCE 


Décembre 1947. 


MM. Frémont, Gache, directeurs géné. 
raux des contributions directes 

M. Rampon, directeur général de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre ; 

M. Allix, directeur de la 
publique ; 

M. Bloch-Lainé, 

M. Gregh, dirt 

M. Guindey, 
rieures ; 

M. Certeux, chef du 
dination des a id ninistrations financière 

M. Arnoult, directeur adjoint à la direc- 
tion de la comptabilité publique; 

M. Masselin, directeur adjoïnt à la di- 
rection du buuget ; , 

MM. Chopion, Laffite, adininistrateurs 
à la direction des contributions directes ; 

M. Pochelu, adininistrateur à la direc- 
tion générale des douanes ; 

M. Blot, sous-directeur au service de la 
coordination des administrations finan- 
cières ; 

M. Genet, sous-directeur à la 
de la comptabilité publique; 

MM. Parillot, Del: innoy, administrateurs 
civils à la direction générale des contri- 
butions indirectes 

M. Jean, administrateur civil à la diree- 
tion générale de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre; 

MM. Lebœuf, Manques, 


civils à la direction générale 


comp ibilité 
dire( teur du [résoi , 
cteur du budget; 


directeur des finances cxté- 


ervice de la coor- 


direclion 


administre nous 
des contri- 
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MM. Martia 





l-Simon, Ros sard, pe ninistra- 


teurs civil a duection du budget; 

MM. Sert Vignes, administiialeurs f1- 
Vi ill SETA de la coordination des ad- 
ministiations financicres, 

Acte est donné de ces communications 

ban a deuxième séance hier, | AS» 
{ 1! 1 ) if \1 la u1 USsio)i ÆUDHE 
4 

1h ] cettu | 1 101, a IL 
ru { oh il | 

M. Michel Kauffmann. Mes che oil 
gi iout le pays a attendu avec une 
extréme curiosité, une grande impatience 
et | Cour l'anxiete, tout: atureiles 
d'ailleurs, nouvelles mesures de Jutte 
cotil nf! l 

M val en dehors de ces 
Ê ( “jand souffle d'espérance 
{| faut bi ittribuer au prestige lon! 
1 
à joui le nouveau Gouvernement, 

AUSSI jaso que, ] ‘rsonnellement 
et je i | | eul parmi nous — 
LA pi ittendais, ainsi qu'une na] rite des 
Franca \ tout autr hose qu'à des mec 
CEE DIE toute classiques, de fisca- 
lit. | 

[ {Te t [Uuo houtissent ces mesures 
(| | | proposées tujourd'hui ? 

Certut cl toppero t l'inflalon provi 
soirement, c'est-à-dire jusqu'au moment 
ou pit \eiles reves et de nouve les 
ugmentalions dé salaires viendront à 
Hours eau issécher n0s li ponibilités le 
luiésorerie et nous serons alors au meme 
point lhui, c’est-à-dire devant 
k prob e, tout en ayant rum 
un } rorie la T nnet 
( } l 

\ I 1 \ ut! tt 

1 
l'iuflat el 4 L par tous VERS 
( | er Ja production comme c’est 
l 1 " ( 

À . 1 
ut L 1 

Lt il | [ ul l Ï it 
ric] veilt el Iinulis} nsables au 
DA l'afftu ur ] marchés que’s 
! 
(! { h eT S pl X vertu 
ici l | de L'off le 
Ja de 

Au 1 11} } i iL 1 
ul \ seinaine de quarante heures, 1M- | 


l'industrie partout où cela est 


durée de travail plus longue 


n essavant de mettre à sa disposilion les 
atières premières qui lui font défaut. 
L'ouvi ISSi V irouvera son compile : 


\ travaillant davantage, il percevra à la 
fin du mois un salaire plus élevé et son 
pouvoir d’ chat sera augmenté. 

11 faut éviter de décourager l’industrie 
par une fiscalilé de brimade qui entrave 

on iniliative. 


ll en est de mème pour le commerce, à 


qui, d'ailleurs, M. le ministre veut, avec 
raison, re ère Ù Ja liberté partout où }a spé- 
eulattion n que pas de raréfler la mar- 
chandise, 


I faut rétablir la concurrence, puis la 
velopper. Le la meilleure façon de 
baisser les prix et de lutter contre 
inflation, Mais, pour cela encore, il faut 
roduire, c'est Le travailler davantage 


L'Etat, aujourd'hui, commence à dépen- 
cer pour n'envisager ses recettes « u'après, 
et, de ce fait, il sera toujours obligé de 
vivre l'expé lients. 

Il serait plus normal qu'il adapte ses 
dépenses à ses recettes. 


J'en viens maintenant à l’agriculture, 
le nouveau projet va particulièrement 
Cela est l'autant plus paradox al ue 
t le mon le reconnaît que la produe tion 
‘aoriculture est inte et qu’ il 
| it ahso! ex clopper cette der- 


ineuffi Ÿ 


ment 
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ne en mettant à sa disposition du 

atériel, de l'équipement: tracteurs, char- 
rue S, Im issonneuse s, ete., des engrais, des 
aliments du bétail, qu'il faut importer, tout 
en développant parallèlement l’ensilage des 
fourrages verts, en équipant les fermes de 
silos. 

Iout le monde reconnaît qu'il 
l’agriculture de pes en plus de main- 
d'œuvre spécialisée, qu'il lui faut moder- 
niser l'habitat rural pour éviter la déser- 
tion des campagnes, qu'il faut remembrer 
pour pouvoir travailler 
inent. 

Mes chers collègues, 
nisations absolument indispensables pour 
notre avenir se payent et se payent très 
cher, Ce n'est pas l'Etat qui les financera ; 
ce sera Je paysan. 

Et c'est au moment même où vous mi 
demandez d'engager ces dépenses que vous 
voulez Jui soustrgire ses économies, C’est 
aller vers l'échec certain de tout plan de 
modernisation. 

Chez les paysans, comme ailleurs, vos 
mesures, monsieur le ministre, ne frappe- 
ront que les honnêles gens, non Jes traf- 
quants, 

Vous ne viderez point avec elles l'argent 
des Jlessivenses; vous ne ferez pas davan- 
tage sortir les louis d’or. Vous condamnez 
à végéter la catégorie de Francais la plus 
intéressante, 

Votre superfiscalité frappera à nouveau 
ceux qui vous aident déjà, c'est-à-dire 
ceux qui ont honnêtement fait leur décla- 
ration d'impôts, tandis que tous ceux qui 
thésaurisent, les trafiquants qui réalisent 


.. . A 
il faut à 


] > t; 1 lp 
paus rauonneiie- 


loutes ces moder- 


des profits scandaleux, ne seront point 
touchés, 
Songez- aussi à la situation des paysans 


sinisiri 3 ui il ont déjà dépe nsé toutes le lire 
dispoi nr s ou attende nt depuis des mois 
que l'Etat leur accorde des avances sur les 
dommages subis, afin de reconstruire ou 
de racheter ce qui est le plus nécessaire 
à leur exploilation. 

Des milliers d’entre eux sont déiA tota- 
lement dépourvus; avee quoi payero it-1ls 
les impôts nouveaux ? Cela leur sera d’au- 
ant plus difficile que l'année 1947, par 
suite de Ia sécheresse, à été un peu par- 
tout très déficilaire. 

Comment s’acquitteront les paysans de 
nos départemet its du Rhin, qui, en dehors 
de tous les autres dommages, ne se voient 
même pas rembourser les réquisitions ef- 


fectuées par l'armée française en 1939 et 


1910, et ceux qui ont été sinistrés par 
suite d'incendie dans les années 1943-1914 
et qui attend lent toujours le payer nent de 


leur assurance que les compagnies ne veu- 
lent pas payer parce que l'Etat refuse 
d'avancer à ces compagnies les sommes 
nécessaires, en prétextant que les primes 
ont été payées à des assurances  alle- 
mandes ? 

Non, il n’y aura pas de relèvement de 
la France avant qu'elle ait une agriculture 
modernisée et florissante. 

Seules sa production accrue et quelques 
importations complémentaires permettront 


d'assurer la base de notre renaissance, 
c'est-à-dire de mettre à la disposition des 
Français une nourriture saine et suffi- 


sante à un prix raisonnable, 


Cela revient à dire ge tous nos efforts 
doivent tendre à multiplier les produits 
alimentaires de façon à chasser en pre- 


mier lieu le marché noir du secteur de 
l'alimentation. 
Alors, chacun de nous, qui, aujourd'hui, 


dépense les deux tiers de son revenu 
nourrir 
de sorte que l’autre tiers correspondra à 
une augmentation réelle de salaire en rai- 


à se 


n'en dépensera plus qu'un tiers, 





net, 


son de l'augmentation du pouvoir d' 


À ac: it, 
et cela sans mettre à la disposition 


la 
Fouvrier des signes monétaires supylee 
mentaires dont le pouvoir d'achat s re 
duit rapidement en raison de A4 his 
üon parallèle des prix que le Goux 4 
ment n’arrivera pas \ bloquer, quoi qu'il 
fasse, aussi longtemps qu'une production 
accrue dans tous les domaines ne im 
pliera pas la marchandise, 

Le Gouvernement se propose d'agir ir 
les prix agricoles à là produetion. Mai: 
lui conseillerai d'étudier AUPDATAV à 
cycle des échanges des produ its agricoles, 
en comparant les prix des denrées \a 
ferme et cenx de ces mêmes denrées r 


le marché de la ville voisine. 

Si veux-R accusent très souvent des 
térences allant de 109 à 309 p. 100, cs 
la faute des paysans ? 

Au lieu d'essayer d'agir sur les 
à Ja production, je Gouvernement 
mieux de surveiller les i 
certyins 
béreéfi 
daleux. 


aigissermeril 

intermédiaires qui réalisent 
s excessifs, BOUT né pas dire s 
Voilà où Ja régementalion trou 
son emploi et où il faut exercer Ja « 
veillance si l'on veut faire baisser | 
de détail. 

En résumé, la 
a toujours été Nc 
ture. 

Comme j'estime que ces nouvel] 
sures fiscales relarderont sérieusement 
prospérité française, il ne n'est pas | 
sible d'approuver le projet gouverni 
tal dans lequel je ne vois qu'une 1 
de détresse ct non une mesure dé 


prospérité de Ja Fi 
à celle de son 


Hme 
M. D 


la présidente. |A 
iXID CI 


j} irolt 


M. Josezh Dixmier, Mes chers co 


, l { »A: 1 n 
Hi all Ge On ArTOURe UCV. int situei 


position 1 l'égard de l’ensemble du | 
du Gouvernement, je inv simp:emt 


très brièvement, en tant que cultis 
représentant de Ja classe agricole et 
bre du parti pavean, situer Jes incid 
le ce projet relativement à l'age 
Dans l'exposé qu à fait il y 
jours, M. 6 minisire i dé laré { 


mesures qu'il préconisait, étaient 
par notre silualion finaacière, par 
bilité de la monnaie 

Il en a recherché les causes et les 
remonter aux deux guerres qu'en n 
de vingt-cinq ans nous avions dû « 
aux ruines cumulées eur «1 
sol, 

Mais i a eu tort passer un peu 
sous silence, il me semble, une des eau 
fondamentaies de ce déséquilibre finan 
de Ja sit ation catastrophique de : 
finances : l’incuric, dans le domaine fin 
cier, des gouvernements qui se sont 
cédé depuis trois ans. 

Depuis. trois ans, en effet, les gaspillas 
se sont accumulés et je puis bien € 
que Ja case ‘paysanne n’en a pas p 
culièrement bénéficié, 

Nous avons eu d'abord, l’année derni 
à nous plaindre des projets fiscaux pi 
posés par M. 
votés malgré notre opposition. 

Au sujet de ces projets, notre : 
lègue M. Waïdeck Rochet, président 
la comunission de l'agriculiure, à 
des chiffres avant-hier. Ces chiffres éta: 
empruntés au rappi rt fourni SUR Y 
queique temps, par la C G. A. Ils s 
évidemment aut thentique s et je n'y rex 
drai pas; mais nos cul par mien ont pu 
ren dre comp e, il y a quelques sem: 

> l'incidence fâche use de ces impôls : 
l'an derni r, Sur jeur buuget ot leur fi 


rerie, 


dinisi 


: 


André Philip et qui ont €! 


L'2 
our: 
imp 
elle 
pre 
nes 
Jour! 
tant 
prix 


Ce 




















ER 

L'agriculture supporte des charges très 
lourdes. Ella ne paye pas seulement des 
impôts directs, comme tout le monde: 
elle est encore assujeilie à une foule de 
prélèvements qui Sont des impôts détour- 
nés et qui ont été, l'année derniére, très 
Jourds: je fais notamment allusion à Ja 
tuxation des prix agricoies au-dessous du 
prix de revient. 

Certes, l'agriculture ne refuse pas de 
prendre sa part de sacrifices. Notre pays 
veut être relevé, il en a besoin; mais 
l'agricuture veut que l'Etat vcorumence 
par donner l'exemple et fasse des écono- 
pics INASSIVES, 

Los orateurs qui m'ont précédé ont de- 
montré, avec des chiffres précis, qu'il 
était possible de réaliser, dans Fadminis- 
tration de l'Etat, des économies massives 
«il <oulageraient notre trésorerie, (Très 
lien! très bien! à droile.) 

Nous demandons, nous agriculteurs, 
avant qu'on ne fasse supporter à la classe 
paysanne, qui n'en peut plus, les impôts 
ont on veut ja charger, que soient reali- 
etes au sein de l'Etat les économies qui 
'nposent. 

Subprimez l'étalisme tracassier, rédui- 
sez Ct comprimez les adiministrations, 
faites dans tous les domaines des écono- 
mics massives que tout le monde approu- 
vera €t qui ne pourrout qu'encourager 
les citoyens à accepter de bon gré ies sa- 
crificés nécessaires. 

Je veux maintenant, en queiques mots, 
anavser le projet de prélèvement execp- 
tionnel dans son incidence sur l'agricu!- 
ture, Ce projet ne prévoit ni plus ni 
moins que la saisie totaie par l'Etat des 
bénélices théoriquement réalisés par la 
classe paysanne. 

C'est si vrai que l'article 3 du projet 
est ainsi conçu: 

« 1° Pour les exploitants- agricoies qni 
ont clé exonerés de Fimpôt sur les béné- 
fices de l'expoilation agricole au titre 
de 1947, le montant du prélèvement est 
fixé à: 

« D.000 francs si la superficie de l'ex- 
ploitalion est comprise entre 2 et 5 hec- 
tares : , 

« 10,000 francs si la superficie est su- 
périeure à à hectares. 

« 2° Pour les contribuab'es qui ont été 
soumis à l'impôt sur les hénéfices de lex- 
ploitation agricole au titre de 1947, le 
luontant du prélèvement est fixé à: 

« 10.000 francs lorsque le hénéfice impo- 
sable est inférieur à 16.000 francs; 

« 13.000 francs lorsque le bénéfice im- 
posahie est compris entre 16.000 ct 20.000 
franes ; 

« 23,000 francs lorsque le héncfice im- 
per est compris entre 20.091 ct 230.000 
CAES 

« Et ainsi de suite en augmentant de 
10,000 francs le montant du prélèvement 
par tranche de 10.0 francs de bénéfice 
imposable, » 

Ce qui revient à dire que l'Etat prend 
en totalité les bénéfices imposables, si hé- 
nélices il y a! 

Ji'est vrai qu'un amendement qui tem- 
pére, paraît-il, les effets de ce projet vrai- 
nent catastrophique à été déposé, IL pré- 
voit l'exemption du prélèvement en faveur 
des exploitants dont le revenu cadastral 
est inférieur à un montant qu'on a laissé 
au rapporteur général le soin de fixer et 
qui serait, parait-il, de 500 francs. 

Le revenu cadastral équivaut aux 4/5 de 
li valeur locative qui, elle, représente en 
principe le fermage annuel. Or, dans une 
région de polyculture et de petites ex- 
Ploitalions agricoles comme la mienne, la 
Valeur locative de l'hectare est de 4.000 
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francs environ, én sorte que, dans la | POUI Cvoquer, à ce sujet, le plan Monnet, 


réalité, aucune exonération ne serail 
cousentie aux petits cuilivateurs exploi- 
tant même moins de 10 hectares, 

Quelles charges, pratiquement, le projet 
impose-t-il à l'agriculture ? 

Au paragraphe 1*% de l’article 3, un préiè- 
vement de 6 Le 
ragraphe 2, 43 milliat 
d'apres les projets fi 
soumis prochainement 
pôt sur les hénélice ‘oles pour 1948 
rapportera environ I irds. La sup- 
pression des subventions de l'Etat repré- 
sente pour l'agriculture une charge nou 
velle de 6 milliards au titre des allocations 
familiales. Ajoulons à cela l'impôt foncier 
et l'impôt de solidarité agricole, et nous ar- 





lions; au pa: 
D'autre part, 
qui vont étre 


lement, l'im- 





rivons, pour l'agriculture, à une somm 
app chant 100 ratlliards «de francs. 

Aucun abattement n'est prévu pour 
charges de famille, HN V a là une situation 
anormale au point de vue social: un large 
abattement à la base aurait dù être prévu 
pour les cu!tivateurs chargés de famille 


Nous estimons le moment inopportun 
pour opérer un tel prélévement, Le Gou 
vernement, en effet, n'ignore certainement 
pas que l'agriculture vient de subir plu- 
sieur: mauvaises récoltes, La majorité des 
départements français ont souffert cell 
année de la sécheresse; le gel a détruit 
dans les départements grands producteurs 
une partie des récoltes de blé; enfin, cer- 
tains départements ont subi des dégâts 
considérables causés par les insectes. 

La trésorerie des cultivateurs va donc se 
trouver considérablement appauvrie. 

Or les cuitivateurs de toutes les régions 
de France ont répondu aux appels lancés 
par le Gouvernement, HS ont fait un effort 
pour accroître largement leur production. 
Ils ont consenti des sacritices et des 
dépenses, ont investi le peu d'argent 
qu'ils avaient dans l'achat d'engrais et 
de carburant, de éemences, maigré 
risque d’une mauvaise récolte l'année pro- 
chaine 

Par ailleurs, le projet prévoit le paye 
ment de cette jiiposition exc ptionnelle le 
1 mai au plus tard, Or vous devez savoir, 
monsieur le ministre, que les réalisations 
pavsannes ne se font pas entre le {1% jan- 
vier et le 31 mai, mais habituellement aux 
mois d'août et de septembre; nos cultiva- 
teurs n'auront donc pas, au 31 mai, l'ar- 
gent nécessaire poul faire face au prélé- 
vement qu'on leur impose, 

Je tiens ici à rappeler à M. le ministre 
l'hommage qu'il a rendu lui-même au tra- 
vail des paysans en déclarant que si les ren- 
dements agricoles et industriels n'étaient 
pas comparables, la faute n'en était pas 
imputable aux paysans, mais simplement 
aux conditions défavorables dans les- 
quelies ils travaillent, au manque d'’'en- 
grais et de machines, 

Ce qui est grave, c'est que la France a 
besoin de produire, et, avant tout, des 
denrées agricoles, Nous savons que, pen- 
dant de longues années encore, il nous 
sera difficile de nous approvisionner à 
l'étranger, parce que Ja production mon- 
diale n’est pas suflisante pour subvenir 
aux besoins en denrées alimentaires de 
tous les pays. 

la France, certes, est privilégiée parce 
qu'elle à un sol qui, si on en fournit les 
inoyens, pourra produire à brève échéance 
une grande Œuantité de denrées alimen- 
taires. 

Pour | grd à l'agriculture francaise 
de produire ce dont {les consommateurs 
français ont besoin, il faut mettre notre 
sol en valeur et j'ouvre une parenthèse 


e 


| 


| 


ce fameux plan qui, théoriquement, cous- 

litue un programme magnilique, ? 
Mais si nous avons un plan, nous n'en 

avons pas les moyens de financement et 


; 


! LOUS Savons que l'état n'est pas en me- 


sure, par lui-mème, d'apporter à nolra 


agriculture, dans un proche avenir, li mo- 
dernisation dont elle à besoin 

Il faut laisser aux cullivateurs in 
d'appliquer le plan en leur donnant les 
imovens de moderniser notre agriculture, 

Vous n'ignorez pas, monsieur le minis- 
tre, que lorsque l'agriculteur à des dispo- 
nibilités, il achète des machin et «ars 
el rai eti 1'{ que la pl iuetio e 
trou rue el ie pl n réalisé d 116 
certaine pt re 

| à Franc: est à it fout un | (19 
culture familiale où domine Fexploitalion 
directe, Plu nl coxante «lt parte ts 
12 le éeonl les d | riement le petite 
et moyenne ire, oui 10 mil 
d'heciare . millions, oit pl lt LA 
moitié, appartiennent à des exploilations 
de moins de 20 hectares, 13 mullion ont 
vépartis cuire des exploitatior de 20 à 0 
hectares. el p Jli ill 1115 Settiermi | oil 
moins d'un sixième, constituent des ex- 
ploitatior de plus de 00) hectare IL Hi 
donc un probléme capital qui est di 
vegarder la famille p 

Où est 1 O1 ( ticul- 
Lure 

Notr ir ittir« souiiert d l uetre 
iu point que, depuis CIN OÙ SIX al elle 
est obligée, par Ja for ar chos ‘de 
RCOSNSer Ce QUE tribu à ja 1 C0 t = 
leur des terres. Le ätunents n'ont pas 
cté entretenus ou réparés, le matériel t 
en mauvais étlal et iticlen \ utitliu- 
teurs ont douce besoin d rerneiti eh 


état leurs bätivents d'habitation et d'ex- 
ploitation et de moderniser leur matériel 


tk 
lout cela exis di OJHINCS CON derabl 

Par conséquent, le moment est mal 
choisi pour faire, sur ] Inuigies les 
sources qu'ils peuvent avoir, d préleve 
ments qui les empêcheraient d'améliorer 
leur produetion et iraient ainsi à l'en- 
conti de l'intérêt national. 

Je ils qu'on ne Comh | louio 3 
la mentalité paysanne, 

Chaque semaine, je fais le déplacement 
de Paris à mon villas } à ouvent lo i- 
on de m'entretenir avec les paysans ct 
les connais bien; mais ] ussi que 
des gens qui, cert nl nt pas h tiles 
d la class pPavsant RHOourr1 ent 1h 
endroit quelque prévention et déclarent: 
a NT] campagnes sont désertées, c'est 
un peu la faute des paysan quand 118 
ont quelque argent, ils réparent lours 
écuries ou achètent du matériel: mais ils 


n'aménagent pas leurs bâtiments d'habita- 
tion. 

Le grief est-il sérieux ? 

Si le cultivateur répare d'abord ses écu- 


ries, S'il achète du matériel, c'est parce 


qu'il faut avant tout faire les dépen 4 
utilitaires, qui lui sont profilables, certes, 
mais profitent en mème temps au pas 

Il est faux de dire que le cultivateur t 


hostile au progrès, qu'il ne veut pas amé- 
liorér l'habitat rural. Mais il n'y consen- 
lira qu'après avoir effectué les réparatior 
| qui ont dù attendre, du fait de la guerre, 
apres AaVOIE rt pare et m dernisé son maté 
riel et s’il lui reste alors quelques dispo- 
nibilités, 

Il est évident que cette amélioral'on de 
| l'habitat rural est indispensable si nous 
| voulons retenir nos jeunes à la campus 
| Is s'en vont parce qu'ils ne trouvent pis 
; Chez eux le confort que leur offre la vi 

voisine. Il faudra donner à Ia classe 


pPavsatint auand elle aura motor { 
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matériel, quand elle anra fait chez elle les 
Jéparations qui s'imposent, les moyens 


Î 


d'organiser, d'améliorer son habitat per- 
sonnel et. d'y apporter plus de confort. 
( \ppl rudissements à droite.) 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
de réfléchir aux graves conséquences, 
pour notre p innerice, du en levement 
{ ptionnel que vous allez lui imposer 
d n. La Situation de la classe paysanne 
1 | ie que l'on croit, Je fais appel 
an témoigi * de ceux de mes collègues 
qui ren entent des régions agricoles. 
JS ne 1ne contrediront certainement pas. 

Dans mn récions, les demandes d'em- 
] Le REET de crédit agricole se 
pnullipliont Les notaires ne font plus 
d'affaires, Pourquoi ? Parce qu'on n'achète 
pli propriété, I y a même des paysans 
( défont de leurs biens parce qu'ils 
h'ont plus les movens ni de les agrandir, 
] moine de les conserver. 

Et nous verrons encore arriver chez 

t rain internationaux, dont 

0 ilivaloeurs ont pourtant gardé un 
é inner, Hs viendront nouveau 
[4 ue J'h potheque sur notre terre de 
France, alors qu'elle devrait continuer à 
partenir aux eultivateurs de notre pays. 

le veux croire, monsieur le ministre, que 

| et celles du Gouvernement 

| t pas à réaliser leur desseins. 

I O oût été souhaitable, d'autre part, 
clant donné la gravilé de vos projet que 
hit rganisation professionneile, la eon- 
féderalon érale de l'agriculture, ne se 
contentät pas de présenter des rapports de 
caractere platonique, mais qu'elle prit 
pe } 

| lt t dd late Œu € Ce nt l’a 
pag fait. 

J'aurais ét6 heureux de voir monter à 
éetle tribune M, le ministre de l'agricuiture 
dont on dit beaucoup de bien. 

J'aurais voulu savoir de ce technicien, 
animé de honne volonté, qu'il pensait 
de ces projets, I m'aurait, sans doute, 
courigeusement répondu qu'il ne pouvait 
pas se désolidariser du Gouvernement, 
Mais | pu lui demander, en contre- 
parlie, » qu'il entenuait promettre el 
uonner à à elasse paysanne. 

| ultivateurs sont habitués À certains 


cat allx. |] ihlilve dé rnit re, M. Philip, à peu 
près à la même époque, nous a fait un 
cadeau de Noël, (Sourires.) Vous en pré- 
parez un deuxième, monsieur le ministre, 
juais, en fait de cadeau, il y aura seule- 
] t la bûche ct la bûche sera de taille. 
{Tres bien! très Lien! à droite.) 

On a évoqué également le dirigisme. 
C'est une politique qui peut être bonne ou 
mauvaise, Tout dépend de la façon dont 


on l'applique et qui l’appliqu 

Depu trois ans, on fait du dirigisme en 
| ec: mais c'est du dirigisme « à la 
' L 
}"' . 

| e faire du dirigisme, en année de 
récolte excédentaire comme en 1946, que 
de ne pas réussir à « faire la soudure » cet 


üc laisser souffrir Je consommateur? 

Est-ce du dirigisme que de dénoncer 
cerlains scandales, de désigner une tom- 
mission d'enquête qui poursuit ses tra- 
vaux pendant de longues semaines pour 
s'apercevoir, à la fin du compte, que ces 
scandales sont élouffés, celui du vin, par 
exemple. 

M. Mendès-France a fait allusion hier aux 
œufs que l’on vend, en ce moment, pa- 
rait-il, 32 francs la pièce. Il a déclaré 
qu'une saine politique dirigiste aurait, sans 
doute, permis d'en fixer le prix à un taux 
inféricur, 

Mais, le drigisme re dirige pas tout et 
h'influence ni la nature ni le temps. I ne 
aous à pas empêchés de subir Ja gelée 





et souvent la grêle. Le dirigisme, assuré- 
ment, ne fera pas pondre les poules en 
toute saison! 

Je sais bien que des techniciens nous 
diront qu’il y a des moyens de faire pon- 
dre les poules, 11 n’est, nous apprendra- 
t-on, que de les tenir dans les poulaillers, 
éclairés d’une douce lumière bleutée, où 
règne une certaine température, (Souri- 
res.) Tout cela est très bien, mais je de- 
mande à ces techniciens quel sera, dans 
cès conditions, le prix de revient des œufs, 
si l’on veut bien considérer le prix du kilo- 
watt. (Tres bien! très bien! à droite.) 

1 y a cependant, un dirigisme que j’au- 
rais compris. 

J'ai lu, il y a quelques semaines, dans 
des journaux, qu'il nous était possible 
d'importer de Turquie un certain tonnage 
d'œufs. 

Or, les poules ne pondent pas toute l’an- 
née, on le sait, Par ailleurs, les céréales 
doivent être réservées, en totalité, à Ja 
consommation humaine, alors que les pou- 
les ne pondent que si on leur donne à 
manger | 

Dans ces conditions, n’aurait-on pas pu 
prévoir qu'il y aurait une période creuse 
et n’aurait-on pas pu importer des œufs 
pour assurer « la soudure » ? 

Le dirigisme n'a pu empêcher, par ai- 
leurs, celte année, une sécheresse ca!as- 
trophique, La plupart des départements 
d'élevage éprouvent des difficultés consi- 
dérables À nourrir leur bétail et nous con- 
naîtrons bientôt une grave pénurie de bé- 
tail gras, sauf dans quelques régions pri- 
vilégiées où l’on cultive la betterave à su 
cre. 

Le dirigisme aurait pu prévoir le 
stockage de certaines quantités de viande 
frigoritiée qui eût permis d'assurer la 
« soudure » et d'attendre des jours meil 
lcurs. 

Evidemment, le dirigisme ne doit pas 
être conen conune devant saper la produce 
lion à la base, Il est un dirigisme qui va 
à l'encontre des intérêts des paysans. 

A ce sujet, puisque je n’abuse pas sou- 
vent de vos instants, je voudrais, mon- 
sieur le ministre, vous donner connais- 
sance d'une lettre que m’a envoyée, ces 
jours derniers, le représentant de la con- 
fédération générale de lagriculture de 
mon département, Je la lis sans commen- 
taires : 

« Monsieur le député, Nous vous sau- 
rions gré de bien vouloir poser aux mi- 
nistres compétents la question dans le 
sens d'une solution favorable, en l.ur pré- 
cisant : 

« 4° Que des agriculteurs et des petits 
meuniers sont chaque jour inquiétés pour 
des moulures infimes destinées à la nour- 
riture des familles paysannes 

« 2° Que, bien inutilement, on ajoute 
par ces tracasseries vn peu plus d'éner- 
vement dans une atmosphère déjà bien 
enfiévrée ; 

3° Que, pratiquement, aucun résultat 
n’est obtenu, mais que l’on risque, au 
contraire, de constater un gaspillage, car 
les paysans moudront à nouveau chez eux 
avec des moyens de fortune; 

« 4° Le probème posé est encore plus 
critique pour les échangistes des zones 
de montagne ou des centres éloignés des 
moulins qui sont tentés, à la veille de 
l'hiver, de faire une provision correspon- 
dant à leurs besoins, car avec les chutes 
de neige, les transports deviendront im- 
possibles sous peu. 

« 5° Nous ne demandons pas des me- 
sures d'exception, mais seulement que 
l'on tienne compte d’un état de fait que 
rien ne pourra changer. Le paysan pro 
duit du blé et exigera de pouvoir ranger 
du pain, 





nt 


« 6° Nous sommes conscients des diff. 
cuités faites par une situation difficile à 
tous les Français, mais ce motif ne peut 
être retenu pour un cas aussi particulier, 

Dans nos régions d’exploilation fami. 
liale, nous sommes quelquefois bligés 
d'engager des ouvriers pour effectuer Jes 
réparations indispensables à nos bâtimer! 
et à notre outillage. Ces hommes, nous do. 
vons les nourrir, H faut donc que le par- 
san dispose d'une petite quantité de pain 
supp:émentaire. 

Je désire poser, à cet égard, une ques- 
tion à M. le ministre des finances, 

L'année dernière, je suis intervenu au- 
près du directeur des contributions indi- 
recles pour obtenir l’annulalion d'amen 
des infligées à des cullivateurs qui avaient 
fait moudre une petite quantité de Jlé 
supplémentaire pour les besoins de jeur 
exploitalion, 

Le directeur m'a répondu: Je ne pui 
prendre une pareille mesure. Je dépends 
uniquement du ministre des finance 
Quand il m'aura donné l’ordre de surseoi 
au contrôle qui incombe à mes servi 
quand il m'aura donné l'ordre de rappor. 
ter les sanclions comportant des amendes, 
conformément à la législation sur les prb 
je le ferai. 

Est-il normal, monsieur le ministre, de 
tolérer, comme on l'a fait l'année dernier 
le tratic des fauses cartes de pain ? 

Personne n'ignore qu’un peu partout, À 
Paris et dans les grands centres, s'évissail 
un marché noir ofiicieux, sinon officiel, di 
fausses cartes de pain, Et, en revanehe, or 
punit un agriculteur qui est allé au moulin 
faire moudre quelques kilos de blé pou 
les besoins de sa famille ! 

Mes chers collègues, j'ai écouté, l'autr 
jour, un dialogue entre deux de nos l 
ders. 115 ont évoqué l'idée des « forces 
On à parlé de la première, de la secon 
et de la troisième force, 

Je ne suis pas un politicien profession 
nel. Je suis surtout un syndicaliste €! 
me suis posé la question: que signifier! 
ces forces politiques, quelle est leur utii 
pour Ja nation ? 


, 


M. Joseph Delachenai, Très hicen! 


M. Joteph Dixmier, 11 est une force, 
contraire, dont on devrait tenir comp 
et qui, celle-là, est permanente: c’est | 
force paysanne. 

Au milieu des äifficultés où se débat 
pays, on devrait tout faire pour dévelo] 
per cette force paysanne et il semble bien 
que l’on fasse le contraire! C'est pourtant 
l'avenir du pays. 

C'est elle qui assurera l'alimentation du 
pue de France, C’est elle qui à conserv" 
es vicilles traditions de notre race, tradi- 
tions d’honnèteté, de travail et d'épargne 
et j'estime qu’on doit lui faire confiance. 
(Très bien! très Lien! à droite.) 

Avant de terminer, je voudrais évoquer 
deux anecdotes. 

J'ai assisté, cette année, monsieur le mi 
nistre, à deux cérémonies villageoises, des- 
tinées à célébrer la fin de travaux d’adduc- 
tion d’eau dans deux villages de ma mon- 
tagne d'Auvergne, C'élait à Massayettes, il 
y à quinze jours et à Coheix, au mois de 
juin dernier. 

Ces jours-là, monsieur le ministre, on à 
mangé du pain blane en famille Les pay- 
sans ne l'avaient pas volé! (Sourires.) 

A Coheix, les paysans sont allés cher- 
cher l'eau à sept kilomètres, dans Ja mon- 
tagne voisine, Le matin, à la pointe du 
jour, toute la population masculine du 
village, les vieillards de plus de sofxanic- 
dix ans comme les autres, quiltaient leurs 
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Mais, en qui concerne le sinistré qui 
est sur Je point de reconstruire Sa maison 
et qui a des disponibilités, quel résuitat 
utile pouvez-vous atteindre ? 


Le seul résultat sera de le priver des 
disponibilités qu'il a pour Ja reconstruc- 
lion de sa maison et de l’obliger à attendre 
que l'Elat les Jui ait rendues, Je ne crois 
pas que ce soit là une affectalon utile. 

En tout cas, au mécontentement justifié 
de nos populations qui ont infiniment 
souffert et n'ont pas obtenu les apaise- 
ments qu'eles attendaient de Ja nation, 


vous allez ajouter un mécontentement 
nouveau et tout à fait inopportun. 

Le EY lemme que je vous proposera par 
divers amendements consistera à admettre 


que le n rés ou !t Spollcs - car je 
n'oublie pas les spoliés qui, eux aussi, ont 
une créance ur l'Etat - soient autorisés 


à compenser ou à suspendre le vi rsemerit 
de leurs cotisations, ce qui leur permettrait 
d'employer directement à la réparation 
des dommages qu'ils ont subis et à da re- 
construction de leur maison les disponibi- 
jités qu'ils détiennent et qu'ils ont sou- 
vent amassces lepuis les mois en vue de 
cet emploi. 

Par un amendement que je déposerais 
au projet de loi relatif à l'emprunt, je pro- 
poseralis qu'au moment de la liquidation 
définitive du dossier, et seulement à ce 
moment, ils soient mis en possession du 
titre correspondant aux cotisations qu'ils 
auraient dû verser: car il est inadmissible 
que, par suite de l'élaboration d'un méca- 
nisine considéré comme plus favorable 
pour les sinistrés, qui constituent une €a 
tégorie particulièrement maïheureuse de 
la nation, ces sinistrés ne puissent utiliser 
Ja faculté de souscription à l'emprunt qui, 
en somme, pour la plupart des Français, 
va faire de cette contribution exception 
nelle que vous levez, une simp'e obliga- 
tion d'emprunt forcé, remboursable à par- 
tir de Ja dixième année. 

Il serait possible de déclarer que les si- 
nistrés, ou les sinistrés prioritaires seule: 
ment, auront le droit de ne pas souscrire 
en numéraire, mais de conserver les es 
pèces qu'ils auraient dû verser et que, les 
avant conservées pour réparer leur maison 
et reconstituer ce qui est pour eux le 
moyen de faire vivre leur femme et leurs 
enfants, ils auront simplement, lors de Ja 
liquidation détinitive de leurs dossiers, au 
lieu de recevoir le remboursement de ce 
qu'ils ont payé à leurs entrepreneurs, un 
titre d'emprunt portant intérêt à 3 p. 100, 
cet intérêt commencant à courir du jour 
de la liquidation du dossier. Je pense 
qu'une telle procédure serait tout à fait 
normale, 

Je ne voudrais pas insister sur la situa- 
tion de nos sinistrés. Vous connaissez Ja 
Normandie, monsieur Je ministre, Vous 
savez combien cette province a été dévas- 
tée., Dans certaines grandes villes, des 
milliers de familles vivent dans des condi- 
tions absolument contraires aux règles de 
l'hygiène et des sinistrés s’entassent à 
cinq ou six dans une chambrette, 

Pour qu'un sinistré puisse commencer 
Ja reconstruction de sa maison, les avan- 
ces de l'Etat ne Mi parvenant que tardive- 
ment, il lui faut un peu d'argent, car il est 
obligé d'assurer une partie du finance- 
ment de cette reconstruetiion, 

Si donc les personnes sinistrées qui dis- 
osent d'un peu de numéraire en vue de 
la reconstruelion de leur maison ne peu- 
vent pas garder cet argent, elles ne pour- 
ront commencer cette reconstruction. 

Je vous supplie donc, monsieur le mi- 
nistre, de leur laisser cet argent. Certes, 
vous ne pouvez pas faire grand'chose pour 
les sinistrés. Mais quand bien mtme vous 





ne feriez pas d'autre manifestation que 
celle-là, vous auriez obtenu ce résultat de 
leur prouver que leur malheur ne vous 
est pas inconnu et que la nation reste 
chaleureuse à l'égard de ceux de ses fils 
qui ont le plus intensément supporté le 
poids de Ja guerre, 

M. le ministre des finances et des affai 
res économiques. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Cou- 
rant. 


M. Pierre Courant. Volontiers. 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur Courant, je ne puis 
rester insensible à vos accents. Mais, mal- 
ré l'heure matinale, vos paroles portent. 
les risqueraient de provoquer une con- 
fusion au sujet d'un projet de loi qu'aucun 
membre de l'Assemblée ne éemble avoir 
eu à cœur de bre. 

Notre projet va-t-il frapper les sinistrés 
en qualité de propriétaires ? Non! IL fau- 
drait alors au moins le dire. 

Dans certaines régions de France quüi 
ont eu le malheur de subir des destruc- 
tions, régions que je connais sans doute 
MOINS que VOUS, Inais que Je CONnAIs 
néanmoins et que je suis décidé à aider, 
il existe des sinistrés qui ont rétabli des 
cominerces, 


É 


Ces commerces ne sont-ils pas souvent 
prospères ? Faut-il, parce qu'ils s’exercent 
dans des locaux insuffisamment recons- 
truite, que leurs revenus, qui n’ont rien à 
voir avec la propriété de la maison à re- 
construire, ne concourent pas à l’œuvre de 
reconstruction ? Faut-il que les commerces 
qui s'exercent dans les ports ou les villes 
démolis, mais qui s’exercent malgré tout, 
soient exemptés de cette contrib 
Le Gouvernement ne l’a pas pensé. 

Mais il faudrait, au moins, lorsqu'on 
traite celte question, l’exposer telle qu’elle 
l’est dans le projet et non pas avec les 
accents que vous emp:oyez, monsieur 
Courant, accents très émouvants certes, 
mais — permettez-moi de vous le dire très 
amicalement — quelque peu-à côté de la 
question. 


M. Pierre Courant. Monsieur le ministre, 
les sténographes de l’Assemblée nationale 
ont pris note de mes observations. 

Je ne crois pas avoir prononcé, au Cours 
de mon exposé, aucune parole qui pût 
faire croire que j'aie commis une quel- 
conque erreur en ialerprétant votre pro- 
jet. 

Je connais le sens de votre projet, Je 
sais que les proprittaires d'immeubles, en 
tant que tels, n'auront rien à verser. Non 
seulement votre projet le précise, mais la 
presse qui àa commenté cette partie du 
projet en termes très favorab'es, l'indique 
également. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous sais gré de le re- 
connaître. 


M. Pierre Courant. Cela à été porté à la 
connaissance de tous, même de ceux qui 
n’ont pas lu votre projet, monsieur le mi- 
nistre, puisque la presse l’a commenté. 

Car, vous pouvez supposer que je n'ai 
pas lu votre projet, ce qui serait une er- 
reur de votre part, mais vous ne pouvez 


penser que je n'ai pas lu la presse. (Sou- 


rires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cerles non, 


. M. Pierre Courant. Je ne pense pas avoir 
jamais dit que vous alliez frapper les pro- 
priétairés d'immeubles. Je vous ai dit 


que les villes les plus blessées connais- 


saient une situation qui ne peut durer, 


ution ? 





Vous faites observer que certains com. 
merçants de ces villes ont gagné pas mal 
d'argent, mème en étant établis dans des 
maisons incomplètement reconsiruites, 

Mais ces commereants ne sont pas tou- 
jours des sinistrés, Il s'agit parfois de 
nouveaux venus, Par conséquent, nous 
n'avons pas à nous inquiéler de ceux-là 
et les dispasilions que je vous propose 
ne leur seraient pas applicab'es. 

Mais s’il s’agit, au contraire, de com- 
merçan!s sinistrés, propriétaires de mai- 
sons d'habitation par exemple, qui comp- 
tent utiliser leurs disponibilités à la re. 
construction de ces maisons d'habitation, 
ne pensez-vous pas que Je remploi qu'ils 
entendent faire de ces sommes soit aussi 
utile que leurs versements à votre caisse ? 

Où donc alors se logeront les ouvriers 
dockers et les ouvriers de l’industrie ? 

I est tout à fait inutile de demander 
à ces commercants de verser ces fonds À 
votre caisse et de les leur restituer ensuite 
per leur permettre de reconstituer des 
ogements ouvriers, Ma proposition est 
parfaitement logique. 

Ce que je veux, c'est que, dans toutes 
les villes sinistrées, et sur tous les points 
du territoire, qui ont supporté le fardeau 
üe la guerre d’une manière intense, les 
disponibilités restent sur place. 

Si vous êtes renseigné exactement sur 
la situation de ces viiles, vous devez sa- 
voir, par le contrôle du crédit et par 
les organisations bancaires, que l'argent 
manque dans ces villes, alors que, dans 
d’autres régions, l'argent est pléthorique. 

Dans les villes sinistrées, l’argent est 
infiniment rare. Pourquoi ? Parce que les 
sinistrés, dans l’ensemble, ont de lourdes 
charges à supporter, chacun ayant dû, à 
ses propres frais, racheter des meubles, 
faire effectuer des travaux de vitrerie, de 
couverlure et autres pour répare sa pro- 
pre maison. 

De ce chef, toutes les disponibilités, 
même des plus humibles, se trouvent em- 
ployés; il n’est pas question pour les 
sinistrés de les déposer dans les caisses 
d'épargne et les banques. C'est un fail que 
vos services vérifieront facilement. 

Si vous déciarez que, dans ces régions, 
la ponction ne sera pas faite, vous ne 
ferez que consacrer un élat de fait qui nous 
est bien connu aux uns et aux autres et 
en tirer Ja leçon. Puisqu'il n'y à pas 
d'argent dans les régions éinistrées, la 
ponction est inutile, et il est impossible 
de la considérer comme juste, 

Laissez done aux sinistrés la possibilité 
de faire eux-mêmes Jjeur reconstruction, 
sans instaurer entre eux et la recons- 
truction cet appareil administratif tout à 
fait stérile. 

Un des meilleurs moyens d'économiser 
l'argent de l'Etat ect d'éviter des frais de 
gestion est de simplifier cette gestion, de 
s’en tenir au strict indispensable pour le 
bien du pays, 

En interposant, entre le sinistré qui va 
reconstruire sa maison, et le même sinis- 
tré débiteur de l'impôt, un appareil admi- 
nistratif qui va collecter l'impôt, puis re- 
verser des fonds à Ja même personne 
sinistrée trois mois après, vous créez un 
appareil inutile, vous instaurez une pro- 
cédure coûteuse, vexatoire pour le sinis- 
tré, qui aura l'impression que le pays ne 
pense pas à lui, qu'il n’a pas été sufri- 
samment ému par son malheur, 

Voilà ce que j'avais à vous dire, mon- 
sieur le ministre, Je crois que ces paroles 
sont raisonnables. En tout cas, je re me 
suis pas contenté de lire les commentäires 
élogieux de votre projet... 








= —— 


M. 
écon 
pas ] 


M, 
voir 

pu 
ficit 
que, 
ni 
cep! 
meu 
pl 
l'a 
ré tt 
as ,1 
que: 
Gonl 
fact 
ui 


is 














ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU ?2 DECEMBRE 1947 





—_—… 





M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous n'en avez certainement 
pas lu beaucoup! (Sourires.) 


M. Pierre Courant. j'ai [u également 
voire projet. 

Puisque vous n'avez pas lu ces com- 
moutaires é'cgieux, je dois vous indiquer 
aue, sur ce point du :oins, la presse ana 
nime vous à félicité d'avoir fait une ex- 
ception en faveur des propriétaires d'int 
meubles sinistrés, de ne pas les avoir com 


pris parmi ceux qui sont débiteurs de 





l'inpôt comme propriétaires. Mais ils n'en 


restent pas moins débiteurs s'ils ont eu 


quelque revenu. Je pense que vous leur | 


donneriez, en même temps qu'une satis- 
faction matérielle parfaitement équitable, 
un grand réconfort moral, leur prouvant 
ils n'ont pas été oubliés, si Vous an- 
nouciez que vous leur maintenez l'avan 
age particulier qui leur à été réservé 
par l'ordonnance de 1945, en ce qui con 
cerne l'impôt de solidarité du 5 août 
1913, dont le rétablissement dans ce pra 
jet me parait s'imposer pour les raisons 
inmpératives que je viens d'indiquer. 

Si vous l'admettez, les sinistrés, mon 
sieur le ministre, vous en seront profon 
dément reconnaissants et penseront que 
si la France ne peut pas grand'chose pour 
eux et si un grand nombre de familles 
se trouvent encore dims une situation ab- 


cette tribune, et M. Leenhardt en particu- 
lier, hier soir, ont déclaré que les trésore- 
ries des sociétés et des particuliers étaient 
à fond de cale, si vous imne permettez ectte 
expression, Pourquoi ? 

Une telle situation est logique, puisque 
la vie chère à fait son prélèvement sur 
disponibilités. 

Que va-t-il se passer ? Les détenteurs des 
biilets, c'est-à-dire les trafiquants du mar- 
ché noir, ne seront pas aileints, On ne les 
connait pas. Is ne seront donc pas assur- 
jettis au prélèvement et n'auront pas, pout 
s’en dispenser, à Souscrire à l'emprunt, ls 
garderout leurs billets, 

Quant aux autres, qui n'ont pas :es liqui- 
dités nécessaires, je vais apporter quelques 
précisions à leur sujet. 

Je prends, par exemple, le cas des sacié- 
tés. De par ma profession, il m'arrivi 
d'être aésigné par les aclionnaires de & 
ciétés pour contrôler les bilans. 

M. le ministre des finances ne pourra 
certainement pas me démentir si je dis que 
les bilans qu'on voit en ce mois de décem- 
bre 1947 et qui ne sont pas encore arrètés, 
quels que soient les ibénéfices en francse 


es 


| papier qu'iis peuvent représenter. font a] 


solument inouïe et impossible à mainte- 


nir, au moins la France pense à eux et 
les aide toutes les fois qu’une occasion se 
présente. Si elle n’a pas de grandes possi 
bilités de réalisation, du moins qu'elle ne 
les oublie pas! 


Mme la présidente. [La parole est à 
M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mesdarnes, messieurs, 
au terme de cette discussion générale, je 
me garderai bien d’être long et de revenit 
sur les arguments qui ont déja élé élo 
quemment et à Maintes reprises présentés 
a cette tribune. 

Je rappellerai seulement qu'on vous 4 
dit, monsieur le ministre: Vous allez dé- 
munir les Français du nécessaire pour per- 
rnettre à l'Etat de conserver le superflu. 
On vous à dit aussi: Les bons Français, 
les contribuables dont les revenus appa- 


raissent, vont payer une fois de plus, et! 


les trafiquants du marché noir vont, une 
fois de plus, échapper. 

Vous avez, par ailleurs, indiqué vous- 
même, monsieur le ministre, que ces tra- 
fiquants du marché noir, vous attendiez 
qu'on vous apporte les moyens de les faire 
payer. 

Je pense, moi, hélas, très sincèrement 
qu'il est bien difficile de vous fournir ces 
movens en dehors de certains impôts in- 
directs qui, évidemment, pourraient les 
toucher utilement. 

Mais il est une chose qu’on n'a pas 
dite et qui me frappe personnellement 
ainsi qu’un certain nombre de mes amis: 
Je crains fort — j'allais dire j'ai la certi- 
tude — qu'à l'occasion de cet impôt, pour 
se dispenser du prélèvement ou tout au 
moins pour ne pas l'avoir à sa charge, 
nous allons assister à la plus magnifique 
rafle des bandes internationales sur une 
partie de la fortune française. 

Examinons les faits. 

Quels sont ceux qui vont être frappés ? 
Précisément ceux qui n’ont pas, pour le 
qus grand nombre d'entre eux, les liqui- 

ités nécessaires pour acquitter l'impôt ou 
souscrire à l'emprunt. 

Je ne pense pas que cette assertion soit, 
en tout cas, totalement inexacte, puisque 
tous les orateurs qui se sont succédé à 





paraître, celte fois, au passif, des débit 
junportants à l'égard des banques, c'est 
ä-dire les découverts en banque. Or, ces 
découverts, vous n'avez pas l'intention de 
les augmenter. Vous nous proposez, au 
contraire, de diminuer l'appel au crédit, 
Par contre, à l'actif, dans bon nombre de 
sociétés, il faut le reconnaître loyalement, 
on voit apparaîlre un portefeuüle titres ira 
portant, Pourquoi ? parce que les sociétés 
qui ont pu, à un moinent donné, faire ap- 
pel au crédit des banques pour leur fonds 
de rou:ement ont préféré avoir des débits 
en banque et un portefeuille litres qui re- 
présentait pour elles Sinon une valeur or, 
tout au moins une valeur garantie par l'ex- 
ploilation des sociétés avant émis ces 
titres. 

Que va-t-il se produire ? Pour payer le 
super-impôt, pour souscrire à l'emprur 
il va falloir vendre une partie de ce porte 
feuille. 

D'autre part, quelle va tre la situation 
d’un certain nombre de commerçants ? 

D'abord, ils vont être obligés de trouver 
les liquidités nécessaires. 

M. le ministre des finances et des 


affaires écon9miques. Voulez-vous me pet 
mettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Montel, Je vous on pric 


M, le ministre des finances et des 
affaires économiques. Monsieur Monie!, je 
vous remercie de votre démonstration. 
Vous êtes en train d'expliquer, avec votre 
compétence particulière et avec une adini- 
rable clarté, devant l'Assemblée, les rai- 
sons pour lesquelles il est urgent que le 
Gouvernement et le Parlement mettent un 
frein à l'inflation monétaire. 

En effet, tant que durera la sitnalion 
que vous décrivez, où les commercants, les 
industriels, les particuliers ont intérêt à 
faire n'importe quoi pour rester débiteurs, 
l'inf'ation continuera, et vous le savez 
aussi bien que moi. 


i 


M. Pierre Montel, Monsieur le 1uinistre, 
permeltez-moi d'aller jusqu'au bout de ma 
démonstration. Je suis que, avec votre 
courtoisie habituelle, vous me le perimelt- 
trez. J'espère vous convaincre et convain- 
cre un Certain nombre de nos collègues. 

Je dis à l’Assemblée, je dis au Gouver- 
nement et je dis à l'opinion publique par 
delà cette Assemblée que nous allons as- 
sister à la plus magnifique et à la plus 
énorme rafle des temps modernes. Je vais 
vous le démontrer ou, tout au moins, es- 
sayer de le faire. 











Je disais don que ces sucictés ont des 
portefeuilies-titres importants, Pour se pro- 


curer des liquidités, puisque vous ne von 
lez plus leur en accorder et 1à je suis 
pour une part d'accord avec vous puis 
que vous voulez arrêter l'inflation, à va 
falloir se débarrasser di s portefeuilles 
ét, par conscque t, vend it valeur 11 
bilicres 

hr ielil ile les « uimnercant [ ] { 
taires d'un fonds dé dhinuerce, qui vont 
iVOII beso t [ | [ \:1 lus, 
vont vendre « qu'ils peuvent 
avoir encore en Valeu] nubiliéres M ‘ 
certains d'entre eux, pour pouvoir se hhé- 
rer, vont être contraints mi * de vendre 
leurs foi l { le 
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liza es de nilliard 

Ces ventes vo prod en f le 
quels acheteurs ? 

Je Ji voudra bia P Î les 
trop graves mi j \ ( ndant 
qu'on me comprenn iT Si no ï 
des responsabilités dans cette Assembice, 
nous avons le devoir de les prendre à 1a 
tribune. 

On commence à voir rüder cerlüins ] 
sonnages, On COIDInence à perce ‘ 
taines silhouettes équivoques, on subo lo] 
certaines présences. 

Eh bien, mesdames, me urs, en 


qui Nous concerne, bien qu'on se perl ette 
parfois de nous traiter, injustement, jai 
le droit de le dire, de représentants des 
trusts ou des intérêts internationaux, 
nous avons la fierté de dire que nous en- 
tendons, par des moyens qui peuvent êli 
critiqués par les groupes c'est là le jeu 
parlementaire — présenter Hi di [ense, 
chaque fois qu'il en est nécessaire, de 
l'épargne francaise. Nous entendons dé 
fendre l'épargne et le travail français 
contre les accapareurs, contre Îles agio- 
teurs, contre les spéculateurs internatio- 
naux. 

Et là, je ne parle ni de Russes, ni d’Amé- 
ricains, ni de personne en particulier, mais 
de bandes internationales que tout le 
monde connaît, qui ont déjà donné des 
exemples de Jeur savoir-faire dans des 
pays comme l'Allemagne et l'Italie, no 
l’oublions pas. 

Les détenteurs des liquidités, je le ré- 
pète, ce sont les agioteurs et 1 sn 
teurs internationaux, €t aussi les profi- 
teurs du marché noir, 

Ainsi, après avoir pris — je m'excuse de 
vous le dire, mesdames, messieurs — 
(l'oraleur se tourne vers le centre une 
responsabilité cerlaine dans la situation 
dans laquelle nous sommes et qu'il faut 
aujourd'hui redresser, vous allez, demain, 
ajouter à celte première responsabilité une 
seconde responsabilité qui va être de dé- 
pouiller une pren de la population fran- 
çaise, c'est-à-dire de faire passer une par- 
tie énorme, se chiffrant par dizaines de 





PR TE LL 


| 
| 
| 


roma m mt € 














6060 ASSEMBLEE NATIONALE — je SEANCE DU 22 DECEMBRE 1947 





milliards, de ce qui reste de Ja fortune 
francaise — je n'hésite pas à employer le 
mot — dans la poche d'un certain nombre 


d'agioteurs internationaux qui sont tout 
préts à faire l'opération. 

Eh bien! cela ne s'appelle pas éponger. 
Dans toutes les langues du monde, cela 
s'appelle: être lavé. 

J'avais le devoir de venir le dire à Ja 
tribune, car celte r ponsabilité, nes amis 
et moi, nous n'avons pas l'intention de Ja 
prenare, 


M. Olivier de Sesmaisonc. Voulez-vous 
me permellre de vous interrompre, mon- 
cjeur Montel ? 


M. Pierre Montel, Volonliers 


M. Olivier de Sesmaisons. Je Vous remer- 
cie beau ou) de me permettr UC VOUS jli- 
lerro npre 

Vous venez, avec un talent que je n'ai 


pas, de faire la démonstration de « 


0 qui 
j'ai avancé hicr soir, lorsque j'ai parlé des 
class moyennes et -de Ja paysannerie, 

Je vous ai dit : il n’y a plus de dispo- 
nibilités; nous allons être obligés de ven 
dre d ütres et des terres 

J'ai posé la question : « Au bénéfice de 
qui ? » M. Montel vient d'y répondre, 

Je vous remercie, monsieur Montel, 
(Applaudissements à droite. 

M. Pierre Montel, Mes chers collegues, 
voilà l'aspect du probiéme, On me dira 
sans doute : mais, monsieur Montel, vous 
êtes un démolisseur ; qu'apportez-vous 
comme remède ? 

Hélas, sur ce point, monsieur le minis- 
tre, et vous aussi mes chers collègues, 
vous savez tous aussi bien que moi qu'il 
n'y en à pas. A ces grandes râfles opérées 
nu cours des siècles et dans tous les pa vs 
du monde par cette bande qui n'a jamais 
eu de patrie, par cette bande qui à tou- 
jours pu opérer iimpunément, on n'a ja- 
mais trouve de remede et vous n'en trou- 


I v en aurait bien un: ne pas appliquer 
tte oi, et administrer le remède préco- 
nisé par un certain nombre d'orateurs à 
celte tribune, parmi lesquels figurent quel- 
ques-uns de mes amis, et également M, Fu- 
raud qui vous a apporté vér.tablement une 
olution constructive, 

Ce remède est celui qu'on emploie dans 
une famil dans une société, dans un 
fonds de commerce, dans n'hnporle quelle 
institution humaine: d'abord faire des 
économies, ensuite travailler davantage. 


{ 


Mesdames, messieurs, c'est à vous que 


je m'adresse (l'oraleur se tourne vers le 
centre et la qaauche) et 1e m'excuse d'avoir 
à vous dire des choses semi-d sagréables. 
Avez-vous pensé aux arguments que vous 
allez apporter à la propagande du parti 
communiste en faisant l'opération que 
vous projetez ? 

Pourrez-vous dire en face d'eux que 
vous êtes les protecteurs de l'épargne et 


de la famille francaise ? 


M. Francisque Gay. 115 vont voter avec 
Vous, 


M. Pierre Montel, IIS vont voter avec 
nous pour des raisons tout à fait différen- 
tes, vous le savez bien, monsieur Fran- 
eisque Gay. 

Vous savez très bien, mes chers collè- 
gues, que l’on ne peut pas impunément et 
onstamment se présenter devant le corps 
électoral en lui affirmant que oui veut dire 
non et non veut dire oui. 

Les électeurs vous diront, d'abord que 
vous avez la responsabilité d’une situation 
qui vous oblige aujourd'hui à prendre des 
mesures exceptionnelles, ensuite qu'en 





volant ces mesures exceptionnelles, vous 
avez complété la ruine de la famille et de 
l'épargne francaise et vous avez incons- 
ciemment, bien entendu, je le pense du 
IHnO0ÏNns... 


M. Francisque Gay. Merci. 


M. Pierre Montel. car j'ai l'habitude 
d'être juste — consacré le vol et le rapt ac- 
complis par une bande d'agioteurs inter- 
nationanx au détriment de l'épargne et de 
la famille francaise, (Applaudissements à 
droiie.) 


Mme la présidente, La paroie est à 
M. Buron, (Applaudissements au centre.) 


M. Robert Buron. M. René“ Maver, ven- 
dredi, s'est excusé auprès de l’Assemblée 
de Ja longueur le son discours, Il a eu 
tort: son talent à rendu facile son audi- 
tion pendant une heure trois quarts et il 
n'est pas douteux que l'Assemblée eût 
accueilli avee toute l'attention souhaitable 
de plus iongs développements. Un certain 
J imbre des orateurs qui se sont succédé 
à cette tribune ont regretté d'ailleurs que 
sa démonstration soit restée incomplete. 

Le sujet valait largement Ja peine d’un 
ample débat et nous eussions sans doute 
wagné à entendre évoquer un certain nom- 
bre de problèmes qui sont restés quelque 
pen dans l’ornbre et qui n'avaient déjà été 
qu'insuffisamment abordés lors de Ja der- 
niôre giande discussion économique, qui 
remonte à six mois, et au cours de la- 
quelles nous entendimes vingt-sept  ora- 
teurs en deux jours et demi, I est vrai 
que, si mes renseignements sont exacts, 
je suis le vingt-sixième orateur interve- 
nant dans Je débat et que ce marathon de 
l'éloquence économique risque d'être plus 
lonz due ci Jui d'il V a Six Mois. 

I y à quelque chose de différent entre 
la discussion de cet été et celle d'aujour 
d'hui, I y a six mois il fut, avant tout, 
question de doctrines et, durant vingt-sept 
discours, libéralisme fut opposé à diri- 
cisme et toutes les fhéories imtermédiaires 
furent proposées, 

Cette fois, M. le ministre des finances et 
des aflaires cconcmiques nous à dit que, 
pour sa part, il n'avait pas l'esprit de 
doctrine et qu'il resterait dans le concret. 
La plupart des orateurs se sont efforcés 
d'iuiter son exemple, DE était impossible 
cependant que les questions de doctrine 
ne fussent évoquées, et nous avons eu 
l'impression, hier, que nous assistions à 
un rappel de la discussion d'il y à six 
mois où, pour inieux dire, à la réouverture 
de la grande « querelle des Anciens et des 
Modernes au sujet du libéralisme et du 
dirigisme, Et pourtant c'est dans le do:- 
maine des faits, dans Je domaine du 
concret, qu'il faut rester, C'est pour ma 
part ce que je vais m'elforcer de faire, 

Je me permettrai de poser quelques ques- 
tions à M, le ministre et tächerai aussi de 
mettre en lumière ce qui est resté, pour 
un certain nombre d'entre nous, dans 
l'ombre pendant ces trois jours de diseus- 
Sion, 

Le premier souci du Gouvernement qui 
s'est formé le mois dernier à été, après 
avoir rétabli l'ordre, de se pencher sur le 
problème social et de s'attaquer immédia- 
tement au problème des salaires. Il a bien 
fait, 

Après avoir accordé l'indemnité de vie 
chère aux salariés, il a décidé de procéder 
à une mise en ordre des salaires et vous 
nous avez donné, monsieur le ministre, 
les premiers renseignements sur les déci- 
sions qu'il a prises, 

Le Gouvernement à voulu donner à la 
classe ouvritre de légitimes satisfactions 
par l'augmentation du taux de salaire ho- 





raire, Vous nous avez annoncé aussi Je 
dépôt d'un projet, que nous attendons en. 
core — nous avons pris acte qu'il serait 
prochainement déposé —, tendant an relèe 
vement des allocations familiales sur la 
base de 10.000 francs. 

Plusieurs orateurs ont pris acte de ccita 
promesse, Permettez-nous d'insister pour 
qu'elle soit tenue le plus rapidement pose 
sible et de vous signaler que, si cette aus 
mentation des allocations familiales ect 
substantielle, elle laisse encore la famiila 
française aux prises avee les plus grandes 
difficultés, Si l'augmentation du taux du 
salaire horaire dans la région parisienne 
permet à Fouvrier travaillant quarante. 
cinq heures par semaine de toucher 2,2% 
francs de plus per mois, l'augmentation 

ealions familiales ne donne, per 


des all ) 
ttte, pour une famille de deux enfants 


: “y “er : 
qu'un suppiément mensuel de 588 francs 
pour une famille de trois enfants 13 
francs, et de quatre enfants, 764 francs, 

Pensez-Vous que, dans les circonstances 
présentes, une augmentation de 764 francs 
par tête et par mois permet à Ja famille 
d'oblenir les satisfaetions qu'elle est en 
droit d'attendre ? 

Les familles restent encore défavorikcos 
par rapport aux célibataires et aux ména- 


ges sans enfant dont les deux conjoints 
travaillent, J'attire votre attention, mo 
sieur le ministre, sur le fait qu'au point 
de vue de Ja consommation, ces deux der 
nières calégories sociales sont 
ment tout au moins, plus ul 
que les familles. 


+ elal! e 


£So0oUrTiailt » 


En effet, à ces derniers consommateurs, 
il faut une plus grande quantité d'ili- 
ments par tête qu'il n’en faut par tete 


pour les familles nombreuses. Le céliha- 
taire qui est obligé de prendre ses Frenas 
dans un restaurant où dans une eantine, 
ut qui fait sa cuisine lui-même, préttve 


une plus grande quantité de produits po 
Sa consammaltion que ne 4° fait proportion. 
nellement chaque membfe d'une famille 
nombreuse, C'est pour toutes ces raisons 
que nous insistons sur la Situation des fa- 
Hilles nombreuses, il y va du relèvement 
de la France, / 

Il V va aussi du succès de notre effort 
pour éponger le pouvoir d'achat superfin 
car de ve point de vue, ce sont les familles 
nombreuses qu'il faut avant tout épargner 
avant les célibataires on les ménages sans 
enfant. (Appaudissements au centre. 

Vous avez augmenté les allocations fa- 
miliales, vous nous avez donné une jre- 
mière indication sur ce que vous comptez 
faire pour les victimes de la guerre et je 
vous en remercie, mais il est encore d’au- 


tres catégories sociales qui sont les éter- 
nélles victimes de toutes les opérations 
monélaires et financicres. 

Je veux parler des vicillards, des é = 
miquement faibles, üis ne peuvent trouver 
de défense — je vous demande de leur as- 


surer ceille-Jà au moins — que dans }a sla- 
bilité des prix. 

En tout cas, les satisfaclions accordées 
à certaines catégories sociales n'auront de 
sens réel — tous les orateurs, à quelque 
parti qu'ils appartiennent, se sont plu à 
le souligner — que si l'augmentation no- 
minale des salaires ne se traduit pas par 
une diminution du pouvoir d'achat reel. 
C'est ce pouvoir d'achat qu'il faut en tout 
cas et à tout prix maintenir. (Applaudis- 
scments au cenire.) 


Vous avez repoussé le projet d'échelle 
mobile, car en l’acceptant vous auriez 
proclamé que vous renonciez à agir et 
partant vous auriez certainement plongé 
le pays dans le découragement., Mais vous 
savez bien que si vous ne maintenez jNS 
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réellement le pouvoir d'achat, la pression 
des salariés serait forcément telle que 
vous seriez obligé de consentir de nou- 
velles augmentations. 

Un parti dans cette Assemblée réclame 
l'échelle mobile des salaires. Nous pen- 
sons que la véritable échelle mobile des 
salaires, celle qu'on ne peut éluder, c'est 
la pression des nécessités absolues et 
c'est ainsi que vous l'avez vous-même 
compris. Par conséquent, la véritable ,po- 
jitique du Gouvernement, vous l'avez dé- 
claré, doit être de défendre Ie pouvoir 
d'achat réel des classes laborieuses. (4p- 
plaudissements sur les mêmes bancs. 

Mais aujourd'hui toute politique des sa- 
lairee est inséparable d'une politique des 
prix. Toute hausse des salaires dans les 
circonstances présentes ne peut incontes 
tihlement que provoquer une hausse des 
prix industriels, 

Vous n'avez pas manqué de souligner 
Ja fameuse distorsion entre les prix in- 
dustriels et les prix agricoles, réalité dont 
les écrivains économiques nous repartent 
gans cesse en Y attachant une importance 
qui. pour jusiifite qu'eile soit en partie, 
l'est sans doute beaucoup moins que beau- 
cout ie pensent. 

Je voudrais faire deux remarques à cet 
égard. I ne faut pas confondre la dis- 
torsion des prix industriels an détail et 
des prix alimentaires au déiail avec fa 
distorsion des prix induetriels de gros et 
des prix agricoies de gros, 

L'étude d'un certain nombre de produits 
parmi les plus importants permet de con- 
trôler aisément que l'écart entre les prix 
de gros agricoles et les prix alimentaires 
de détail est souvent beaucoup plus im- 
portant que l'écart entre les quix indus- 
trie.s de gros et les prix industriels de 
détail, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

D'autre part, la base de 1958 à laquelle 
on se réfère, et qui donne l'impression 
qu'en 19%8 l'équilibre entre les prix in- 
dustrieis et les prix agricoles élait valable, 
est une mauvaise base que nous déron- 
cons. (Nouveaux applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 

I y à sans doule une distorsion, mais 
elle est beaucoup moins grande qu'on le 
dit, Ce n'est d'ailleurs pas une raison, 
monsienr le ministre, pour ne pas vous 
efforcer de Ia faire disparaitre. 

Vous nous avez annoncé la hausse né- 
cessaire d'un certain nombre de produits 
industhie;s, Elle est évidente, Du haut de 
cotle riune, un certain nombre d'ora- 
teurs, lors du fameux débat sur les sub- 
ventions, ont déjà constaté — vous étiez 
de ceux-là, monsieur le ministre, et j'en 
étais aussi — que la politique des subven- 
tions imposerait à un moment donné la 
nécessité, d'autant plus dure qu'elle se- 
rait plus tardive, de revenir aux prix réels 
et qu'elle se tradnirait dans les statistiques 
et aussi, hélas! dans les faits, par des 
hausses inévitables. 

lMausse de certains prix industriels, soit. 
Mais nous voudrions savoir jusqu'à quel 
niveau vous pensez que ces prix indus- 
triels pourront monter sans compromettre 
l'équilibre d'ensemble. 

Quelques remarques s'imposent à ce 
sujet, Vous annoncez la hausse des prix 
de base, de ces prix qu'il est nécessaire 
de taxer; nous laceblüns, mais, pour 
ceux que vous mettez sous le régime de 
la liberté surveillée ou pour ceux auxquels 
vous rendez la liberté totale, comment 
l'opération se réalisera-t-elle ? Resterez- 
vous maître de leurs réactions ? 

Suppression de la distorsion, oui. Hausse 
de certains prix industriels, ou. Encore 
faut-il que le Gouvernement reste maitre 





de l'opération et que, ayant déclenché 
certaines hausses, une cascade ne se g'o- 
duise pas, qui emporte les barrages, peut 
être un peu fragiles, qu'il désire y ap- 
porter. Applaudissements au centre 
Avec un grand courage, monsieur le mmi- 
nistre, vous avez constaté vendredi que 
la mechine administrative de controie 
était détraquée, M. Belolaud l'a répété 


l 


hier soir, et a dit que vous n'aviez plus 
les possibilités de contrôle et que vous 
deviez être libéral par nécessité, 

Oui, la machine de contrôle est délia 
quée, Il est vrai qu'un certain nombre 
de texies, depuis la libération, ont été 
pris dans un esprit de libération écono 
nique, dont on peut dire, hélas! qu'elle 
etait parfois anticipée. 

Je rappellerai certaines mesures dans 
le domaine de la collecte, en 1945, à la 
veille des élections, Je rappelerai la fa- 
meuse loi du 26 avril 1946, dont, dans le 
domaine industriel, on n'a pas fini de cons 
tater les conséquences regreltables. 

Je sais que certains organes de presse 
éprouvent le plus grand plaisir à faire 
des plaisanteries faciles à ce sujet. N'est 
on pas allé jusqu'à comparer certain mi- 
nistre de l'économie nationale à un pia- 
niste assis devant son clavier, mais qui 
ne Ss'apercevrait pas que la moitié des 
cordes sont tordues ou coupées, 

Monsieur le ministre, la vraie question 
qui se pose, aujourd'hui, est la suivante: 

A l'appel de M. Bétolaud, renoncerez- 
vous à jouer de cet instrument faussé ou, 
à l'appel de M. Mendés-France, vous eflor- 
cerez-vous d'en réparer les cordes ? (Ap- 
plaudissements au centre et a gauche.) 

En ce qui concerne la fixation définitive 
du niveau des pris industriels, procéderez- 
vous par tàätonnements, en laissant les 
niveaux -s’Ctablir eux-mêmes, ou, vous 
appuyant sur un niveau déterminé de 
monnaie, allez-vous vous ceflorcer de les 
tenir dans les limites que vous avez vous- 
ôme, consciermmment, fixées ? 

Le problème, mesdames, messieurs, 
n'est pas tant d'ailleurs de laisser les prix 
industriels monter jusqu'au rétablisse- 
ment d'un équilibre éventuel, mais, 
comme vous l'avez dit, avec une certaine 
discrétion, de s'efforcer de faire baisser 
certains prix agricoles, 

On nous dit que les 
dront pas, 

Ce n'est pas exact, Tout dépend des 
catégories de prix qui baissent et de la 
facon dont elles baissent. 

Les paysans, je l'ai dit tout à l'heure, 
ne voient aucun inconvénient, tout d’a- 
bord, à ce que les prix des denrées alimen- 
taires baissent sur les marchés et à ce 
que l'énorme circuit qui sépare les pro- 
duits de la ferme jusqu'à leur arrivée sur 
les marchés de Paris ou des grandes villes 
soit réduit, 


paysans ne le vou- 


Les paysans acceptent aussi parfaitement 
que certains prix agricoles baissent. 

Avons-nous entendu des revendications 
syndicales parce que le prix des chevaux 
a baissé de moitié depuis un an ? Les pay- 
sans n’ont pas protesté. Ils savaient que 
cette baisse était normale. Is en acceptent 
d'ailleurs d’autres. 

Si, dans les villes, nous ne voyons guère 
baisser le prix de la viande, vous savez 
qu’à la production le prix de la viande 
sur pied a baissé considérablement. Avez- 
vous été l’objet d'une démarche quelcon- 
que, syndicale ou autre, contre cette 
baisse ? 

Non, car les paysans acceptent ce qui 
est normal. 

Ce que le paysan n'accepte pas, c’est 
qu'on le brime, ou qu'on lui en donne 
l'impression, IL est susceptible dans ce 
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domaine et, selon une expression assez 
vulgaire, il a le pied sensible, avant mème 
que quiconque ait marché dessus, I de 
mande qu'on ne prenne pas toujours 
comme bouc émissaire, I ne peut pas sup- 
porter que, dans les villes, on le rende 


responsabli de tout, et encore moin que 
ceux-là mème qui le diraient dans Îles 
villes le pres ntent comme une vichme des 
qu'ils passent dans les campagnes \p- 
plaudissements au cent Inferruptions 
ti li rlreme J(l / 

M. Jacques Cresa. | t votre dem œiè 
Le 1} à cet obiecirl 

M. Robert Buron, l'our maintenir les prix 
agricoles et nieux, pour en obtenir 
baisse, il est nécessaire que certains prix 
industriels ne montent pas trop. 

Vous l'avez parfaitement compris, mot 
ieur le ministre, en ce qui concerne Îcs 
engrais, Vous avez voulu que Île prix Ga 
harbon utii pour Icur fabricalion ne 
oit pas augmente 

IL est d'autres prix agricoles, celui des 
ferrures, par exemple, qui jouent le rôle 


de svinbole et de témoin, Si vous laissez 
monter ces prix industriels, vous ne pou 
rez pas éviter la hausse des prix agricoles, 

C'est pourquoi, en cetle matière, nous 
vous demandons de veiller, de garder en 
mains les moyens de contrôle et d'exer- 
cer une véritable direclion. 

Dans l'immédiat, le vrai problème est 
d'obtenir la ibilité des prix sur le mar- 
ché, au moins pour les prix alimentaires 
Je pense que l'Assemblée est unanime sur 
ce point, La hausse des prix industriels 
ne sera supportable socialement que Si les 
prix des denrées alimentaires restent Sta- 
bles. 

Or, ceux-ci ont monté de 62,5 p. 100 dé 
puis janvier dernier, Rien ne permet de 
supposer malheureusement qu'ils cesscront 
brusquement de monter, 

Cette stabilité des prix alimentaires pose 
un triple problème: un problème de livrat- 
son des produits agricoles, un probleme 
de contrôle du marché, enfin un problème 
de lulte contre l'inflation du pouvoir 
d'achat, 

Pendant huit jours, la presse s'est com- 
plue à rassurer le sentiment public en 
nous annonçant que des importations ma 
sives de produits alimentaires allaient réta- 
blir l'équilibre sur le marché, 

En relisant le discours de M. le ministre 
des finances et des affaires économique 
je l'ai trouvé sur ce point singulièrement 
modeste, 

Le compte rendu analytique ne comporte 
qu'une seule ligne au sujet des importa- 
üons de produits alimentaires. 

Une fois de plus, je le crains, la presse 
aura pris les désirs de la population pour 
des réalités, 


A presse a voulu sans doute consoler 
ceux qui avaient faim. Mais je crains, si 
j'ai bien compris votre discours, monsieur 
le ministre, qu'on ne doive pas trop 
compter, pour les mois qui vont venir, sur 
les importations massives de produits ali- 
mentaires pour approvisionner le marché 
des villes. 

Je sais toutes les difficultés que vous ren- 
contrez. 

Il y a d’abord un problème des crédits. 
Nous savons que les crédits américains de 
l'aide intérimaire sont déjà totalement hy- 
pothéqués par da nécessité de se procurer 
les quatre matières de base essentielles. 

Il y a un problème de shipping. IL est 
évident que pour aller chercher la viande 
en Amérique du Sud, on manque de ba- 
teaux, et il faudrait en tous cas aux ba- 
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teaux, et il faudrait en tous cas à ceux 
dont owous 4 sp »S0ns le leinps d'y alk p et 
de revenii 

I y à un probléme d’approvisionnermenl 
de iuarchés hiternationaux. 

Le peuple franc 1} sait at cepler les sut ri- 
fice quand 4] compmend, Encore faut-il 
qu'il soit exactement renseigné. J'Y rt 
Viendrai. 

On a parlé aussi, pour augmenter le: 
livraisons sur le marché agricoie, de re- 
duire les exportations, l 


Psyehologiquement, c'est nécessaire. 
Mai je crmns que cela ne porte pas si 
des quantités considérables, 

Cependant, les sorties de viande sur pied 
de France doivent être strictement con 


trolces, 

Deprui le noi, ‘dans les CAT pPAaENes, le 
bruit s'est répandu qu'on tolérait des 
exportations clandesune: 

Il faut que ce bruit devienne maintenant 
sans fondement, 

P veholout puen ef je le répète, cet ar- 
rêt total des expor!i ations de produits ali 
mentaires est une nécessité, si le résufat 
matériel risque d'être faible, Mais lappro- 
Visionnemment des marchés nécessite sur- 
tout une meilleure collecte, 

Pour que Ja coute soit améliorée, il 
faut un contrôle, st aussi — permettez- 
moi de vous le dire que qu estion d'in 
teili ence dat , la Cor) cplion. 

Nous Peso ca que soit organisé, pa 
l'intermédiaire des responsables mêmes de 
Ja collecte, un vaste svstème d'échange des 
produits industriels contre Jes produits 
agricoles, Vous obliendrez des culltivateurs 
qu'ils livrent leurs produits si vons leur 
donnez l'impression que l'industrie sait 
leur Jivrer à eux les produits industriels 

nt is © besoin, 

M. Joïeph Dixmier, Voulez-vous me pel 


rt (lé 


) 


— 


M. Robert Buron. \olontliers. 


M. Joseph Dixmier, Vos observation 
sont Uri exacies, 

IL serait logique l'envisager l'échange 
des produits industriels contre les produits 


29 { Mais il ne faudrait pas, comme 
ela roduit trop souvent, que celte ré- 
parlilion soit faite au petit bonheur, et 


souvent en vue de certains intérèts. poli- 
iques ou aulres, ce que nous constatons 
lans de nombreux départ ements, 

IL faut donc que les organismes chargés 
1 cette ré pa lilion fasse nt honnêtement 
iour métier, et que cessent « Jes petites 
combines » pour les « copains \pplau- 
dissements & droite.) 


M. Robert Buron. Nous demandons done. 
ruunsieur le ministre, — et M. Diximier est 


d'accord avec moi sur ce point — Je renfor- 
qu des organismes chargés de la col- 
lecte. lis doivent disposer de moyens efti- 


caces. Mais il faut encore qu'ils soient à 
même de favoriser l'échange des produits | € 
ixricoles contre les produits industriels 
lemandé par nos campagnes. 

Nos cultivateurs savent que la siluation 
st difficile, Is ont une très grande sensi- 
bilité lors qu'on s'attaque à ceux, mais ils 
avent aussi qu'il est de leur intérêt bien 
ue les villes soient normalement 
approvisionnées cet hiver. 


Plus que jamais, ils prennent conscience 


\ colidarité nécessaire des villes et des 
ampagnes, qu'on veut trop souvent nier. 
j | persuadé qu'ils € ge AU aient 
l'appel qui serait lancé à ce sujet. 

11 faut aussi accroître la prodi iction agri 
to.e 





Ceci est une œuvre à longue échéance, à 
base d'équipement agricole ei de produc- 
Lion l'engral S 

Un effort doit être fait à ce point de vue 
dans le domaine de la production indus 
trielle, avec priorité pour les produits né 
cessaires aux milieux egricoles, Vous avez 
monsieur le ministre, affirmé vous même 
cette nécessilé, 

lo jp souvent, depuis trois ans, on à eu 
l'impression qu'on se livrait à une poli- 
tique d'exportation de produits industriels 

ynpensée par une politique d'importation 
de produits alimentaires, 

Notre lninstre des affaires économiques 
he pourrait-il pas donner l'exemple de ce 
fameux raccourcisseiment des circuits dont 
tout Je monde parle, en faisant en sorte 
que les produits industrie:s français soient 
livrés directement à l'agriculture française 
et que les produits agricoles frança.s 
soient livrés à l'industrie française, plutôt 
que de passer par ce long efreuit de mar- 

chés internationaux qui in pose au pays 
une gran le perte au rendement ? (Applau- 
dissements.) 

Augmenter les livraisons sur le marché, 
mais aussi protéger le marché contre l'in- 
Vas où monélaire, voilà le second devoir 
du Gouvernement. 

Si l'on veut éviter Ja hausse des prix 
ilimentaires, il ne faut pas que la mon- 
naie puisse se ruer sur fe marché, FH ne 
faut pas que les détenteurs de pouvoir 
d'achat superflu y aient un accès trop li- 
bre. La question à été longuement discu- 

hier après midi, 


‘ 
1 


; e u 
Vous avez souli no, Vous-nmuIne, mon 
FRS Fe !, 1 is sg" 

seur je minisire, le phénomène de surcon- 

sommation qui se produit sur cerlaine 


marchés urbains 

Nous aimerions que vous ou que'qu_$ 

uns de vos colègues nous disiez par quel 
moyen vous entendez régulariser la con 
otnmalion dans les villes, et arréter ce 
phénomène qui joue au détriment des 
casses lahoricuses et au bénéfice de quel 
ques-uns, 

Le ralionnement est nécessaire dans les 
rircons{ances dans lesquelles nous vivons 
Certes, ce n'est pas de gaîté de cœur qu’on 
le reconnaît, Mais il faut, dans l’époque 
que nous vivons, avoir le courage de voir 
les vérités en face 

On a beaucoup discuté, hier, sur l'exem- 
ple anglais 

Celui-ci, au point de vue de l'accepta- 
ion des sacrifices et de l'exactitude du ra- 
ionnement, est un très grand exemple. 

J'y ajouterai celui de la Tehécoslovaq ri, 
car, dans ce pays, le peuple accente ave 
courage et virilité les sacrifices ht a 
res et, grâce à un ralionnement bien or- 
ganisé, supporte une crise agricole pour- 
{ant terribie, 


M. Jacques Cresa, La Dhaisse des prix 
n'est pas un vain mot, 


M. Robert Buron. Monsieur Gresa, je ne 
puise pas mes comparaisons d'un seul 
côté. Les exemples sont bons quand ils 

sont bons et d’où qu'ils viennent, 

Que l’on soit orienté vers l'Occident ou 
vers l'Orient, je var idrais en fout cas que 
l'on ne soit pas entrainé à conclure que ce 
qui est possible dans tel ou tel pays, est 
impossible en France. 

Je veux croire que le courage des Fran- 
eais est suffisant pour pouvoir être com- 
paré à celui de n'importe quel autre pays. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Ja cques Gresa. L'esprit partisan se 
manifeste chez vos amis. 


M. Yves Péron. Je n'avais pas entendu 
varier du bloc tchécoslovaque, 





(Applaudissements au centre. 


ci ———— 


M. Robert Buron. Pour oblenir un 
contrôle efficace, il faut tenir compte 
e sais que c'est la £rousse difficult, en 
mes e — de la multiplication incessante 
des points de vente. 

Les arlicles Ceonomiques et les shtis 
tiques puilulent de chiffres plus où moins 
justes à ce sujet 

Depuis la Libération, plus de cent milk 
nouveaux commerces on été créés à Paris, 
29 D: 19 des comBereants francais sont 
installés sur le territoire de Paris. 

Comment, avec cette multiplication de 
points de vente, un contrôle sérieux $ 
rait-il possible ? 

Comment les frais généraux ne s'en- 
fleraient- ils pas uémesurément, ct com- 
ment les circuits commerciaux, top nom- 
hreux, dont je parlais tout à l'heure, n° 

èseraient-ils pas d’un poids terriblement 
lourd sor les prix des produits vendus sur 
le marché ? 

I faut à tont prix mettre fin à cet état 
de choses, 

Le ministre An commerce et de lindus- 
trie du gouvernement précédent avait sou 
mis à l’Assemblée un projet &’assainisse- 
nent da commerce. 

D'amendement en amendement, V’As- 

cmblée lui avait en:evé Fessentiel de sa 
valeur, I faudrait qu'elle ait le courage 
de reprendre ce projet et de le voler, 

I n'est pas possible de 1: 
la produelion agricole et Je 
« champignonnage » des point! 
| ition de prélévements de toute 





üisser, entre 
s ville: ce 
s de ven'e et 
la muilipiic 
nature, S’opérer au détriment des travai:- 


leurs. ipplaudissements au centre.) 

Si l'on doit défendre les vrais € opér 
lives de consommation telles qu’elles, ont 
vre Verre dans le statut de la coopéra- 
{1 il faut, par contre, savoir prendre les 
me sl e< s qui s'imposent contre le pullule- 


ment de certaines cantines, dont top sou- 
vent l'app visionnement nuit à celui des 
vies 

Il est nécessaire qu'une action à long 
terme soit faite en faveur de ce fanieux 
raccourcisseiment des circuits commer- 
Ciaux, 

On nous cifait, il à deux mois, le prix 
Ge certains fruits en provenance du Sud- 
= vendus sur le Inar ‘hé ” Paris on2e 
fois le prix qu'ils valaient au pied de l'ar- 
bre dans la région en que 54 

Permellez-moi de vous poser une ques- 
lion, monsieur le ministre, 

La presse, souvent indiscrète, a lancé, à 
un moment, l'idée d'une série de baraque s 
Vigrain-Maver. 

Nous voudrions savoir si ce fut un baïllon 
d'essai, la conséquence d'un excès d'ima- 
gination, ou si ce bruit a vraiment quei- 
que fondement et si vous avez l'intention 
ue recourir à des procédés de cet ordre. 

Applaudissements au centre.) 

ul faut alimenter le marché urbain et en 
contrôler l'accès, 1] faut aussi, et surtout, 
Julter contre l’inflalion, ainsi que le rap- 
port de la commission du bilan national 
et M. le ministre des finances lui-même 
l'ont signalé, 

Sans doute, certains de nos collègues 
sont-ils quelque peu inquiets des déclara- 
lions relalives au nécessaire contrôle du 
marché qu'ils ont entendues, et des me- 
sures d'intervention à prendre en vue 
d'améliorer la situation. 

Qu'ils me permettent de leur dire que Ie 
prob lème se ap en termes concrets et 
non sur le plan de la doctrine. 

La vraie question est la suivante: Est- il 
possible, sans intervention de l’Et tat, d'at- 
teindre l objectif essentiel qui est de pour- 
voir à une réparülion aussi équitable que 
possible d'une production insuffisante ? 


dut 1 ‘OR 
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Est-il possible , Sans contrôle, de lutter 
contre l'inflation, votre but essentiel, vous 
L avez déclaré, monsieur le ministre ? 
Le président Truman, président libéral 
d'une e république dont on ne peut pas 
dire qu'elle soit inspirée d'un dirigisme 
doctrinal ou que sa préoccupation essen- 
tielle soit de tyranniser les possédants au 
bénéfice d'une classe ouvricre, a déclaré 
que, pour lutter contre l'inflalion, dix 
contrôies élaient nécessaires 

IL a demandé le contrôle du crédit ban- 
caire, des opérations de bourse, des expor- 
tations, de l'emploi des céréales, des 


stocks de matières green ms indispensa- | 


hles. des loyers, de la consommation des 
produits de base et celui @es prix et des 
salaires, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ce sont exacte ment ceux 
que je propose de maintenir. 

M. François de Menthon, LD'élahlir, mon- 
sieur le ministre. 

M. André Monteil, Vous êtes du parti 
américain, monsieur le ministre! (Sou- 
rires. 

M. Robert Buron. I semblerait que, dans 
ce prétendu parti, qu'on à qualifié ici d'un 
io assez ghaitnns les divergences doctri- 
nales soiet t ap} parentes et ei on n'ait pas 
encore ré: ali sé l'unité d'action sur le pian 
du dirigisme ou du libéralisme. (Rires.) 


M. Jacques Gresa, Mais vous l'avez faite 
sur le plan de l’anticommunisme! 
dissements à l'ertrême gauche.) 

M. Marcel Poimbæœuf. A qui la faute ? 

M. Robert Buron. Mon cher collègue, il 
serait, en effet, 
comme aux libéraux de l'Assemblée de se 
metlre d'accord avec les communistes, 


Lorsque les dirigistes demandent aux 


com re nistes: Etes-vous dirigistes ? Ils ré- 
pont lent par la négative. Si les libé- 


iaux leur posent la même question, ils, 
répondent encore qu'ils ne su? pas libé- | 


raux. Mais, selon là clientèle à ae ils 
s'adressent, ils sont tantôt dirigistes pour 
les ouvriers, tantôt libéraux pour les 
classes moyennes, 

Sans doute, leur position est-elle ainsi 
plus aisée, Vous nous permettrez die ne 
pas l'adopler pour notre part: (Applaudis- 
sements au centre et°sur divers bancs à 
gauche.) 

Le président Truman l'a reconnu lui- 
méine: il s’agit, non de doctrine, mais de 
faits, et des contrôles sont nécessaires. 

Le corps électoral, dans sa majorité, pré- 
férerait peut-être une liberté qu'it suppose 


devoir Jui être plus agréable; ses manifes- 


tation<, à l'occasion des récentes élections, 
ont été empreintes d'une certaine nostal- 
gie de liberté, 

Il est donc naturel que certains de nas 
collégres de ce côté-ci de J'Assermbiée (la 
droite) ou de ce côté-la (l'extrême gauche), 
tenant compte de ce désir qu'ils ont cru 
percevoir dans le corps électoral, multi- 
plient les apaisements ou les promesses. 

M. André Monieil, C'est ce qu'on appelle 
le courage politique! 


M. Robert Buron. Pour nous, le vrai de- 
voir, en présence de manifestations de 
ce genre, n'est pas tant de les interpré- 
ter de telle ou telle façon, mais bien plu- 
tôt d'informer l'opinion et de lui faire 
comprendre Ja situation. 

A cet égard, monsieur Je président du 
conseil, nous regrettons que ne soit pe 
organisée en France fine véritable infor- 
mation économique digne de ce nom. 
(Applaudissements au centre.) 





\pplau- | 


difficile aux dirigistes | 


y On multiplie les sppels à l'opinion, 
mais on ne lui explique rien. Or, il est in- 


dispensable que l'opmion «oit rensei née, 
Ja véritable démoc r nue, es Ja démocra- 
lie éclairée dans laqu le Gouverne- 

| nent s'adresse à des élect eurs réellement 
renseignés et ne lan "e er ta appe:s à la 


confiance dans la 1: t. plau dissements 


au centre. 


M. Jacques Gresa, [a lanterne de Dio- 
gène ! 


| M. Robert un. Irop souvent, le pro- 
ème de l'information se pose seuiement 
| sur lé pian poli ti qu Je souhaiterais qu'il 
füt pius souvt raité sur le plan écono- 
| miq ue. 
in institut de l æe et de statistique 
| & procé lé à ce qu'on appelle d'un terme 
| america! = 3008 | CUSe — un vai- 
| ip , 
{ L'erlrêm Ja Mais n est 
| bien nature... (Ru 
| M. Robert Buron,. loul-ctre ignorez-vous 
| L'oralteur s'adresse à l'ertréme qauche) 
y que, de l’autre côté du prétendu rideau 
| ce f lez instituts ( lup p! sliferent ct 
que, dare les pays soumis à l'infiuence 
des démocratie- popuila res, existe un 
peu partout des instituls de sondage et 


| de statistique. 


| A l'extrême qauch L'avez-vous vu, Île 
| rideau de fer ? 

Hi. Robert Buron, Je ri: point vu, 

Et c'est précisément l'absence de rideau 
de fer qui m'a pern le connaître l'exis- 
lence de ces instituts de sondage et de 
statistique. Dans ces pays, on dit que l'on 
procède à un galup. En effet, on hésite là- 
bas moins que sur vos hance à utilise! 
des mots américalh \pplaudissements 
au centre.) 


M. ip: gt) ns Vous n'utilisez pas 


seule ent les Il l el ils MAIS aussi 
| le » ben 
| 
| M, Robert Buron. Je caliup auque 
on à procédé portait sui Ja question sui- 
van!e : Quel est le Pa vs du monde où 


+ il 


la situation est la plus difficile, où les 
choses vont le moins bien ? 
| Les résultats ont été désastreux: plus 
de la moitié des Francais consultés ont 
déclaré qu'en aucun pays les choses al 
laien t plus mal qu'en France. 

Le pPavs classé deuxieme a été la Grèce, 
PR que c'était l'époque où de violents 
ombais s'v livraient, 


| A l'extrême gauche. Il à d toujour s ]A 
guerre civile en Grèce. 

M, Jacques Cresa, 16: palrioles grecs 
continuent d'y être massacrés avec l'aide 
des Américains et des Angiais, 

M. Marcel Poimhœut. Vous appelez cela 
des palriotes ? 


Mme la présidente. Veuillez laisser l'ora- 
teur poursuivre sa démonstration. (/n- 
terruptions à l'extréme gauche.) 


M, Robert Buron. 12:-=°2-moi vous ras- 
surer, monsieur Grésa: c'est à peine en 
quatrième position que venait l'U, R.S.S. 
Moins de 10 p. 100 des Français pensaient 
que c'est en U. li. $S. S. que les choses al- 
Jaient le plus mal. Vous voyez bien que 
l'anticommunismé n'est pas aussi déve- 

| loppé que vous semblez le craindre. 

M. Yves Péron. Il n'y à pas que des Rens 
comme vous en France. 

M. Jacques Gresa. Vouz avez été les 

! grands vaincus des dernitres élections rou- 


| . . 
| uicipales! 


| 








————_—_———_—_—re —_——— 





ime la présidente. Si l'or: iteur était de 
nouvean interrompu, je serais obii gée de 
vous rappeler à l'ordre. 

Je ne puis tolérer qu'un débat qui avait 
commencé dans le calme se déroule, à 
cause de vous (l'ertrême qa iche), dans le 
tumulte. (Applaudissements au centre.) 


Vous créez à chaque instant le désordre 


et ce n'est pas vous, monsieur Gresa, qui 
] vez 101 er le PAAUV A eXeINp Protes- 
tations à l'extrême nauche 

Monsieur Buron, veuilez pou 
Voire expo 


M. Robert Buron. LI: est intolérable, mon- 


ieur le président du conseil — l'Assem 
blée sera unanime sur ce point, j'en éui 
certain - (ie mstaler que Ja majorité 
des Français croient que leurs pays est 
celui du mon le où les chose vont le plus 


mal, Dans aucun autre pays où l'on a pro- 
cédé à de telles consultations, en Améri- 
que comme aiiceurs, on ne pense qu'il en 
soit ainsi: bien au contraire, la confianre 
grande dans le redressement français. 


Ï le laisser les Fran- 
CIS enfoncer dan ette con tion. Le 
devoir du Gouvernement est de rétablir la 
confiance, en faisant connaître les statis- 
liques dont il di post et l ri 1itats ac- 
quis qu'il est nécessaire de porter à la 
tonnais le l'oninion 
M. Alphonse Denis. Vous faites votre 
propre réquisitoire, 
Mmo la présidente. Cela vous Cvilera 


de Je faire, (Sourires 


M. Robert Buron. I! faut simplifier et 


vuigariser les informations économique 
Vous Savez, monsieur Je président du 
nseil, l'importance que le pavs attache 


maintenant aux bilans de Ja Banque de 
France, Or, les commentaires qui se font 


4 ce propos, montrent, le plus souvent 

que les notions à ce sujet sont plus qu 

somma res. IL est nécessaire d'expiiqui r 

es choses si l’on veut que le pays les 
mpr( 1e 


lent habituce à entretenu l’Assemb!« 
accords de Genève qui, signés le 15 no- 

nt été discutés durant tout l'été. 
Combien de I çais connaissent parfaite- 
ment ja {eneur de ces accords ? 

Pas plus parmi ceux qui les critiquent 
que parmi ceux qui les défendent, je n'ai 
eu l'impression que l’on en avait une con- 
naissance réelle, directe et efficace. (Ap- 
plaudissements au centre.) , 


M. Robert Schuman, président du con- 
seit. Dans ces conditions, mieux vaudrait 
n'en pas parier avant d'être informé. 

M. Jean Toujas. Nous serions informés si 
un débat avait eu lieu sur ces accords. 
M. Robert Buron. Qui, monsieur le pré- 
sident du conseil, mais nous souhaitons 
que le Gouvernement nous informe avant 
qu'il en soit trop parlé. (Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président rt conseil, Le Gouvernese 


ment est toujours à la disposition de l'Age 
sermblée, 


M. Yves Péron. Mais il a refusé une ine 
terpellation sur les accords de Genève. 


M. Robert Buron. Monsieur le président 
du conseil, je ne me place pas sur le plan 
parlementaire 

Pour résumer ma pensée sur ce point, je 
demande une information économique, 
commode, facile et à la disposition du pu- 
blie qui ne peut juger sainement, dans 
une démocratie éclairée, des problèmes 
posés, s’il n'en a pas des éléments, 
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On n'associe pas suffisamment le pays à 
l'effort que vous demandez. Vous ne pour- 
rez réellement l'obtenir que si le pays con- 
nait lui-même les résultats de son effort. 

L'association entre le Gouvernement, le 
l'urlement et ie pays sera, en définitive, la 
principale condition du succès, 

La lutte contre l'inflation, monsieur le 
Juinisire, occupe tous vos soins. La masse 
inflationniste, le « trou » inflationniste, 
l'expression des te 
0 novt nbre, a 


265 milliards à en croire la CONMIHIS-SION) du 


cieri a ei cvaiue, au 


M. Mendès-France nous a apportés, hier, 
{ 


tous les conunentaires nécessaires pour 
| cé notio] coient mises à la portée 
de tous les intéressés, 

Depuis le 20 novembre, le « frou » infla- 
tionniste s’est accru, et c’est bien près de 
500 milliards, en définitive, qui risquent 
de peser sur le marché des produits ali- 
IHOhHaIrTes SI s D aulions nécessaires 
he sont prises 


C'est pourquoi il faut, à tout prix, 
comme Vous l'avez déclaré, larir linfjalion 
d'achat el « éponger » ic 
uvoir d'achat virtuel, C'est l’objet même 

t essentiel que vous avez lép sé. 
come l'ont fait remarquer quel- 
ques-uns de nos collègues, 1e ministre des 
finances l'a peut-être emporté sur le mi- 
nistre des affaires économiques. C'est sous 
l'angle de l'équilibre financier qu'il 
attaqué au problème. 

Je félicite Je ministre des finances de 
J'espère que Je ministre des 
uffaires économiques ne se laissera pas ou- 
blier auprès de lui, qu’il saura convain- 
ere son collègue des finances de la néces- 
sité de se détacher de préoccupations irop 
exclusivement comptables, et que, ministre 
des finances et ministre des affaires éco- 
homiques réunis en une seule personne, 
comme ils le sont, nous donneront un pro- 
gramme d'action pour l'avenir qui tienne 
également compte de ce double problème, 
donnant ainsi satisfaction aux préoccupa- 
ions qui ont été exprimées ici. 

Vous avez parlé, d'abord, de l'équilibre 
des finances publiques et vous avez, dans 
votre intervention, mis l'accent sur les 

noimies, Vous savez à quelles difticultés 
se heurte un tel programme. 

Je crains fort que si l’article 7 bis avait 
été maintenu dans votre projet sous la 
forme première que Jui avait donnée la 
comtission des finances, vous eussiez été 
obligé, monsieur le ministre, de l’écarter. 

Je souhaîte que vous puissiez tenir le 
plus grand compte du nouvel article 7 bis. 
Nous serions heurgux de savoir comment 
vous ÿ parviendrez. 

Vous nous avez expliqué qu'à la com 
mission de la hache et à celle de Ja guil- 
lotine, vous comptiez ajouter un nouveau 
procédé et que la métho 16 René Mayer car“ 
permettez-moi de l'appeler ainsi pourra 
ètre essayée et se révélera particulière- 
ment efficace. 

Si j'ai bien compris, il s’agit de deman- 
der à chaque ministre d'établir un bilan 
de son propre ministère et de présenter 
des propositions précises d'économies. 

Je crains fort que chaque ministre ne 
se considère plus volontiers, au conseil des 
ministres, comme l'avocat de l’ensemble 
de ses services que comme chargé par ce 
conseil d'y effectuer les compressions 
nécessaires. 

C'est pourquoi nous désrons des expli- 
cations concrètes, 

Est-il exact, monsieur le ministre, qu'un 
ministère comme ceui de l'éducation 
nationale ait vu ses directions croître et 
se mulliplier depuis la libération ? 


{ st 


Ed 
Een 


s'est 


son courage, 
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Je me souviens d’avoir entendu parier 
de ce fait au sein de l’Assemblée. 

Est-il exact que le ministère de la France 
d'outre-mer, qui comportait cinq direc- 
tions avant la guerre, en ait maintenant 
plus de vingt ? 

Que des fonctionnaires plus rombreux 
soient nécessaires, dans les circonstances 
présentes, pour l’ensemble de l’adminis- 
tration, nul ne songe à le nier. Mais ce qui 
ne paraît pas indispensable, c'est Ja muiti- 
plication des cerlains 
minisières, comme ceux que je viens de 
citer, dont le domaine d'action n’est pas 
plus étendu en 1247 qu'il ne l’était en 1937. 
(Applaudissements au centre.) 

C'est sur ce point (que réside 
désaccord 
le Go° -ern 

Peut-être l'opinion se fait-elle une con- 
ceplion quelque peu simpliste des écono- 

es qu'il est possible de réaliser sur les 
épenses des services de l'Etat, Mais 
avouez aussi qu'il y a peut-être un peu 
trop de résignation dans le scepticisme 
que le Gouvernement oppose à toutes 
demandes de réduction de dépenses, 
(Applaudissements au centre.) 


: , 1! 
arecuons uans 


1 Pas 

le grand 
entre l'opinion. le Par! ont @l 
LMI Ar pioiui, it all 11 vo © 


nent 


M. le président du conseil. Le Gouverne- 

nent à pour lui une expérience que d’au- 

res n'ont pas. Je parie pour mon cas per- 
v ' 


1 


M. Robert Buron. Ne me découragez pas 
en me laissant croire que la réforme ue 
l'administration est chose impossible. 


M. le président du conseil. Non. Je m'er 
expliquerai en détail tout à l'heure à la 
tribune, 


M. Robert Buron. Je suis heureux d'avoir 
provoqué ceile réponse. 


M. le président du conseil, Le problème 
est grave, mais il faut que nous fassions 
connaître exactement au pays la vérité et 
les possibilités, (Applaudissements au cen- 
tre et à droite.) 


M. Robert Buron. Je vous remercie, 
monsieur le président du conseil, et je 
suis heureux si, pour ma faib'e part, j'ai 
pu contribuer à provoquer celte explica- 
tion indispensable, 

Car Je pays, tant sur le plan économique 
que sur Je plan administratif, doit être 
vraiment informé et doit pouvoir discuter 
avec des données réelles et non avec des 
slogans. 

M. le président du conseil, Je suis lout x 
fait d'accord. 


M. Yves Péron. M. Puron, M. R. P., in- 
terpelle M. Schuman, président du conseil, 
M. K. P, 


M. Robert Buron. Cela prouve, mon cher 
collègue, que le monolithisme n'est pas 
aussi prononcé dans notre parti que 
dans d’autres. Je n'ai pas entendu l'un de 
vous interpeller un ministre communiste, 
quand il y en avait au Gouvernement. 
(Applaudissements au centre, à gauche et 
à droite, — Protestations à l'ertrême gau- 
che.) 


M. Yves Péron. Cela vent dire que vous 
avez une position à la tribune et une autre 
au Gouvernement. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Vous avez volé contre vos 
ministres quand ils étaient au Gouverne- 
ment, 

M. Arthur Musmeaux. Tout le parti anré- 
ricain est d'accord quand il s'agit d'anti- 
communisme, 





M. Robert Buron. La réforme administr. 
tive est à base de décentralisation; mais 
elle repose aussi sur la suppression de tout 
ce qui est inutile. 

C'est dans ce domaine que nous atten- 
dons vos économies. 

M. Alphonse Denis. Vous cherchez dos 


excuses au Gouvernement, 


Mme la présidente, Monsicur Denis, je 


vous prie de ne pas interrompre. 


M. Robert Buron. Des économies sont 
aussi à réaliser dans d'autres domaines. 

Les subventions sont suppriinées, mon- 
sieur le ministre des finances. Cependant, 
Je projet de budget que nous étudions parle 
de subventions pour l'or, pour la laine et 
le lin. Je ne discute pas de leur utilité, 
qui peut être très grande ; mais je conetate 
que le problème même des subventions ne 
parait pas définitivement résolu. 

Si vous me permetlez une question, 
je vous demanderai comment vous espérez 
obtenir ce prix difiérencié du charbon pour 
Ja fabrication des engrais dont vous nous 
ez parlé. Techniquement, cela me paraît 
fiicile. Financièrement, je voudrais bien 
savoir quelles dispositions vous alez pren- 
dre. 

Il reste enfin le problème des entreprises 
nalionalisées., I en a été suffisamment 
parié à cette tribune, c’est pourquoi je 
n'insisterai pas. 

Je dirai cependant quelques mots des 
houillères nationalisées. 


x 
1 
} 
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A l’exlréme gauche, Naturellement! 


M. Robert Buron. Ne soyez ras émus, 
J'ai été rapporteur de cette nationalisation, 
pour la commission des finances, et je 
m'en suis montré résolument partisan. 

Dans les houillères, depuis la nationali- 
sation, il y a 5.000. travailleurs de plus 
dans le fond et 6.500 employés de plus 
dans les bureaux. Il me paraît que ci 
cocfficient de 1,3 d'augmentation relative 
des employés au jour par rapport aux 
ouvriers au fond est un eoefticient que 
vous-même trouvez trop élevé. ({nterruy- 
lions à l'extrême gauche.) 

PRassurez - vous, mes chers collègues 
(l'orateur s'adresse à l'exirêéme qauche), 
tous ces chiffres, vous savez où je les ai 
trouvés. Ce n'est pas moi qui ai publié le 
bilan, c'est un de Yos amis, Vous ne pou- 
vez done pas m'accuser de me renseigner 
aux mauvaises sources. Je me renseigne 
aux meilleures. 

En ce qui concerne les banques, nous 
regrettons tous, lorsque nous avons l'occa- 
sion d’aller à un marché ou à une foire, 
dans nos départements, de voir arriver, le 
Matin, quatre voitures qui transportent 
chacune un employé et une dactylographe 
et qui s'installent chacune à un coin du 
marché. La première représente une ban- 
que nationalisée, la seconde une autre 
banque nationaliste, la troisième et la 
quatrième également, Les clients en sont 
à chercher s'ils iront plutôt à la Société 
générale ou à la B. N. C. I. Croyez-vous 
vraiment qu'à une époque où la rationa- 
lisation est nécessaire il soit utile de voir 
quatre voitures dépenser quatre fois de 
l'essence et amener huit employés pour 
demander aux paysans leur argent ? (Ap- 
plaudissements au centre et à droite.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. C'est cela qui 
révolte des paysans! 


M. Robert Buron. [a rationalisation s'im- 
pe et tous ceux qui ont voté Ja nationa- 
isation l'avaient demandée, Il serait 
temps d'y parvenir pour obtenir de véri- 
tables résultants, 
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Vous avez défendu, monsieur René 
Mayer, parmi les entreprises nationalisées, 
une qui vous est plus particulièrement 
chère. Je reconnais que le fonctionnement 
de la S. N. C. F. est particulièrement satis- 
faisant. Cependant, les liens qui vous atta- 
chent aux chemins de fer vous ont peut- 
être quelque peu aveuglé. 

Si la gestion et l’organisation sont bon- 
nes, croyez-vous que l’action de la $S. N. 
C. F., eu ce qui concerne l'achat de ses 
produits, soit toujours conforme à l'intérêt 
national ? Ne peut-on pas accuser la S. N. 
C. F., en matière de bois — puisque la 
question a été évoquée à celle tribune — 
d'être la première à consentir des soulles 
et à payer des prix au-dessus du cours ? 
Ne croyez-vous pas qu’une entreprise na- 
tionale aussi bien organisée ne devrait 
pas, la première, donner l'exemple du res- 
pect des réglementations et des prix ? 
(Applaudissements au centre.) 

Je ne parlerai pas de l'influence qu'ont 
cue, en 1947, jes entrepréees & 
sur le crédit. Selon les chiffres que vous 
avez donnés, elles ont pompé ou épongé 
100 milliards de crédit en 1947, les enle- 
vant ainsi aux nécessaires besoins des en- 
treprises privées. Vous comprendrez, dans 
ces conditions, pourquoi certaines de c?s 
dernières, qui ont dû faire un effort colos- 
sal pour trouver un crédit lrop rare, ont 
l'impression, au moment où elles vont 
être soumises au prélèvement, que c'est 
pour la secon le fos qu'o | re, Cl 
non pour la première, Vous comprendrez 
pourquoi elles accueillent votre projet 
avec quelque réserve. 

En ce qui CONCOrne les recettes destinées 
à équilibrer les dépenses publiques, vous 
avez distingué très utilement, monsieur le 
ministre des finances, entre la fiscalité cou 
rante, qu'il a fallu accroître, et les res- 
sources exceptionnelles base même de 
votre projet. 

La fisca!ité courante, dans les deux pro- 
jets chiffrés de votre prédécesseur, actuel- 
lement président “du conseil, et de vous- 
même, doit rendre un total de 83 milliards, 
sans parler des augmentations nouvelles 
qui nous ont été signalées à la tribune et 
qui touchent particulièrement aux fu- 
meurs et à quelques autres catégories. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Y compris Ces augimen- 
talions. 


M. Robert Buron, YŸ compris ces aug- 
menlations. Parfait! 

Cependant, nous avons éprouvé quelques 
déceptions. Nous espérions davantage une 
amélioration de l'assiette, une meilleure 
répartilion de la charge. Nous regrettons 
que Ja plupart des mesures prises portent 
sur ies taux beaucoup plus que sur la 
base même. 

Cette réforme fiscale que nous altendons, 
nous espérons qu'enfin elie nous sera 
offerte cette année. C'est le vœu habituel 
de M. le rapporteur général du budget; 
je ne peux que m'associer à lui en cette 
uCCasion. 

Je soulignerai, monsieur le ministre, 
un aspect particulier de votre projet. C’est 
celui relatif à l'accélération de la rentrée 
des impôts. 

Dans quelle silualion se trouve actuelle- 
ment un commerçant ou un avocat? Ila 
payé, avant le 10 novembre 1947, les trois 
quarts de ses impôts de 1947, perçus sur 
des revenus de 196, Mais il a encore à 
payer le dernier quart et comme son 
revenu de 1947, du fait de la hausse des 
prix, est le plus souvent nominalement 
supérieur à celui de 1946, ce dernier quart, 
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mathématique, sera certainement beau 
coup plus lourd que ceux qu'il a déjà 
payés, et il devra le régier avant mars pro- 
chain 

D'après votre pro 1, devra paver Cpa 
lement avant le 10 mai les deux tiers di 
l'unpôt pour 1%M$8, Dans de nombreux cus 
il devra payer encore le cinquième quart 
de l'impôt de solidarité. Et voici qu'il va 
lui falloir sous i 1 CIP l Il Vous 
lui offrez! 

Pen ez au lil { qu Il no le 

HInies 1 | F] cssatres i ces 
casses moy e d été ci couvent 
pal à celte tribun pour icquitter 

1,4 


ntrécs de l'imi 


1 
( 
about à une accumulation de prélèvi 


ments qui vous paraîtra peut-être justifiée, 
pour une part, par la nécessité d'éponger 
le pouvoir d'achat, mais qui, dans beau- 
coup de cas, imposera ! rifice su! 
t le classes de la éociét 


APAN , 
porian:e a irop 
Applaudissemei 
centre et à droile. 
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M. le président du conseil, Mon cher coi- 
lègue, rappe:ez-vous les dilficuités que 1 


prédécesseur de M. 
trées pour btenir 


René Mayer a rencton- 
l’obl'gation de faire 








font des calculs pour savoir comment js 
souscriront à votre emprunt. 


M. le président du conseil. Le CGouver- 


nement ne se dissimuie nullement l'an 
pleur des sacrifices qu'il demande el que 
le pays doit s'impose] 


M. Robert Buron. En ce qui concerne Jes 


ressourt ; exceptionnelies HNeCessSAI! 
poul alimé r ja trésorerie et pou épon- 
ger le pouvoir d'achat supplémer tair( 
l'attire votre attention sur le fait qu'une 
grande partie de l'opinion sera sans doute 
quelque peu déçue par le projet. 1 
s'attendait à d’autres opéralions. 


La déf'ation monétaire, qui vient d'être 

( avait de nombreux par- 

tisans dans notre pays. (Interruptions à 
l'ertrêéme gauche.) 

La formule que M. Men lès France a d 
fendue avec brio à cette tribune, pou- 
vait avoir de graves inconvénients, mais 
elle aurait peut-être perm de soumettre 
à un contrôle plus réel & 
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lans l'avenir les 
transactions occultes et d'éviter les frau- 
des fiscales trop fréquentes. 

Nous vous demandons, monsieur Je mi- 
nistre, de faire en sorte. que les textes 
obligatoires concernant les payements par 
chèque soient respectés. Il existe une ré- 
glementation. Trop de fraudeurs, trop de 
trafiquants trouvent des facilités du fait 
de sa non-application. II est indispensa- 
ble que cetle fraude disparaisse ou du 
moins qu'elle soit atténuée. (Applaudis- 
sements sur divers bancs au centre.) 

Quoi qu'il en soit, vous avez choisi 
l'emprunt. 

Un emprunt ? Volontiers! A défaut de 
tout autre procédé, il fallait bien se rési- 
gner à celui-ci. 

On a parlé d'emprunt à garantie de 
change à une certaine époque, Vous avez 











si vous me permettez cetté expression 





paver les trois quarts des impôts à ja 
date du 1 novembre. | 

Rap! ele0Z-VOUS AUSSI ( qu j'ai dit à | 
cette occasion 

M. Robert Buron. Monsieur le ministre 
ancien, monsieur le président dn conseil 
ictuci, nous nous SomiInes asso iés, pou 
notre part, à vos efforts pour accélérer ja 
rentrée dé impôt. Vous demandez uni: 
nouvelie accééralion pour ceile année, au | 
moment où vous faites un prélèvement. 
I ut « nhrel | » les réa { ns des contri | 
buables qui, pendant que nous discutons, 


prunt garanti, qui eût pesé trop lourde 
inent sur les finances du p VOUS avez 
préconisé l'emprunt que cerlains ont qua- 
Lfié d'emprunt sous Inena que d’aut 
plus aimables, ont qualité soit d'emprunt 
obligatoire, soit se,on l'expression char 
1 : 

SO!I l'emprunt uiternatil 

Ï f | CI it ] Fe ] n 
nistre. Le Trésor l'exigeait, le financement 
le la reconstruction ce a Ë i que 
la nécessité d'éponget pouvoi hat 
Mais cet effort d'emprunt rep à 
l'1 { l Il 1 aprt vu prop 

pal e 1! Lite hp \! } ju ILE 
‘los, 450 milliard 


M. le ministre des finances et des ques 
tions économiques. FT pal 
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M. Robert Buron. Et par 1 ème 


Or, 150 mill is représen t tt peu 
] » 11 it ! ! 
LsSOonNSs-1 courageusement, | raphl] 
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ret ? | 
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qui pourront être prises, ce reçu dn } Î 
véement pourra él cons dér( inime un 
vérilable tri eruprunt, et que Ja ( 
fi reslaurée rendra emprunt qu 
| | { rar!: | 
vrail Jathä ( a eu ceiu lun M 
veril nn jt ? 
C { * de À' coll rateu d i- | 
ra t récemment que le prék ment qu | 
le Gouvernement veut operer doit réduire | 
définitivement la demande excédentaire de 1 
produitS aimentaires, sinon ce prélève- ! 
ment n'aboutirait qu'à réduire l'épargne et à 
| vestissement, tout en 1] nt renchérir 
coût le la vil avec | conséq ices 
que cela comporte du point de vu ' ] 


et du point de vue politique. 

Là est la question: l'emprunt de 150 mil- 
liards peut-il éponger le pouvoir d'achat 
superflu ? 
























probli ne de confiance 
i problème de 
confiance à l'égard de l'emprunt. Mais, 
comme l'a dit hier un de nos collègues 
communistes, c’est aussi un problème de 
croyance dans les sanctions qui résulte- 
ront, pour ceux qui n'auraient pas sous- 
crit à l'emprunt, de leur carence, 

Le prélèvement, qui constitue la sanc- 
tion de votre emprunt, est lourd parce 
qu'il repose uniquement sur les contri- 
buab'es. Aboutira-t-il à satisfaire tlotale- 
ment les objectifs que vous poursuivez ? 

Parmi les cultivateurs, les uns ont des 
disponibilités, les autres en ont moins, on 
l’a répété à cette tribune. La question qui 
se pose, du point de vue économique, est 
de savoir si ces disponibilités que vous 
voulez éponger sont celles même qne vous 
voulez atteindre pour obtenir l’eflet éco- 





pris le système inverse. Au lieu d'un em- 





nomique souhaité, 
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Este que les disponibilités éventuelles 
des cultivateurs risquent vraiment de pe- 
ser sur le marché des produits alimentai- 
res ? Je ne le crois pas, et j'estime qu’il 
eût mieux valu éponger d'autres réserves 
que celles-là, (Applaudissements au cen- 
{re 

Quant aux commerçants, avec quoi 
pa vit ront-ils ? 

Nous avons vu tout à l'heure quel poids 
l'accélération des recouvrements va faire 
peser sur eux. Bien peu nombreux sont 
ceux qui pourront s'acquitter avec leurs 
seules disponibilités. 

Pour arriver à souscrire, la plupart se- 
ront obligés de procéder à des Hquidations 
de substance, et cela n'aura aucun effet 
sur le circuit que vous voulez atteindre. 
Ou bien ils chercheront une compensation 
dans l'élévation de leurs prix, et la hausse 
qui s'’ensuivra aboutira au résultat opposé 
à celui que vous recherchez. 

En ce qui concerne les professions libé- 
rales, le rendement que vous attendez des 
pré cvements que vous ]1mposez à leurs 
membres ne va pas très loin. Il sernble- 
rait qu’une distinction püt être faite entre 
ceux qui sont taxés sur le montant réel 
de heurs gains et ceux qui ont la possibilité 
d'évaluer par eux-mêmes ce qu'ils estiment 
leurs frais professionnels et qui, parfois, 
protilent de l'absence de contrôle, 

En ce qui concerne Fimpôt général sur 
le revenu, les mesures que vous avez 
prises ne sauraient vous procurer de res- 
sources bien considérables, 

Ce sont done bien les premières caté- 
gories qui sont visées. 

Les salariés, en définitive, échappent à 
l'impôt. Cela est tout à fait normal et vous 
créez ainsi à leur égard Je climat psycho- 
logique nécessaire, 

Les classes moyennes, par contre, sont 
durement frappées et d'autres, ne l'ou- 
bliez pas, monsieur le ministre, seront ten- 
tés de les défendre, d’autres qui défendent 
d'ailleurs les salariés. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Et la monnaie. 


M. Robert Buron. et qui pourraient 
wendre comme principe financier cette 
Dent bien connue et toujours utilisée : 
il faut demander plus à l'impôt et moins 
au contribuable. 

J'espère, en tout cas, qu'avee les amen 
dements et les modificatrons qui pourront 
étre apportés à votre projet, il sera passi 
ble d'obtenir au moins pour partie l'effet 
que vous en attendez. 

Pour notre part, malgré les réserves que 
j'ai présentées au nom du groupe du mou 
vement républicain populaire, nous som- 
mes décidés à nous associer à votre effort 
de courage, en regretlant que, dans les 
circonstances présentes, vu Je peu de 
temps dont vous disposiez, vous n'avez pu 
mieux ajuster cet effort au resultat à en 
attendre. 

J'ai dit, après d'autres, que vendredi 
nous avions peut-être entendu davantage 
le ministre des finances que le ministre 
des affaires économiques. Nous voudrions 
entendre aujourd'hui ce dernier, ainsi que 
ses collègues de l’agriculture et du ravi- 
taillement, dont nous voudrions connaître 
les projets. 

Nous sommes tous d'accord sur la né- 
cessité d’une grande politique d'ensemble, 
mais nous manquons encore de renseigne- 
ments sur trop d'aspects de cette politi- 
que. 

Nous rendons hommage au courage 
comme aux intentions du Gouvernement, 
en ces heures difficiles, mais nous lui 
demandons d'informer exactement le pays 
de ces intentions et d'indiquer clairement 
le chemin qu'il veut suivre, 





Ses intentions sont excellentes. Vous 
avez dit, monsieur Je ministre, que vous 
vouliez préparer la stabilisation. Stabilisa- 
tion, oui ! Mais stabilisation réelle, qui ne 
porte pas sur tel on tel cours fictif ou arbi- 
traire, mais qui traduise exactement je 
rapport entre les prix internes et extc- 
rieurs, 

Cela réalisé, le problème sera vraiment 
résolu sur le plan psycho:ogique. Alors, 
] l 
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les avoirs à l'étranger seront rapatriés 
sans difficuité, A nomment, vous aurez 
vraiment rempli les conditions de la sta- 
bilité définitive. 

Certes, monsieur le ministre, c'est un 
long effort que le Gouvernement doit ac- 
complir pour atteindre ee résuitat. Mais 
il n'y a pas de miracle économique, écri- 
vait Charles Péguy, et M. Mendès-France 
l'a dit après lui, Les débats de ces trois 
derniers jours le prouvent, 

Si, dans le passé et même depuis ven- 
dredi dernier, il a pu êlre reproché au 
Gouvernement de manquer d'imagination 
dans la recherche des solutions aux pro- 
bièmes économiques, äl est possible de 
dire, après avoir entendu vingt-cinq ora- 
teurs, que les autres parlementaires qui 
ne sont pas membres du Gouvernement 
n'ont peut-être pas une imagination beau- 
coup plus vive et qu'en définitive les mi- 
raeles ne s'inventent pas aisément, Ceux 
qui l'ont affirmé ont raison et ceux qui 
l'ont critiqué l'ont prouvé. 

Dans ces conditions, nous donnerons 
notre contianre au Gouvernement et sans 
une joie particulière nous voterons ses 
projets... 


M. Auguste Joubert. Ce n'était pas Ja 


peine de les combattre si longtemps. 


M. Robert Buron. ...parce que, monsieur 
le ministre, vous réalisez la première con- 
dition de l'effort nécessaire, qui est une 
condition de courage, parce que vous vous 
ètes eflorcé d'éponger par un emprunt 
obligatoire le pouvoir d'achat superflu, en- 
core que nous eussions souhaité qu'une 
autre méthode, plus brutale mais plus effi- 
cace fût employée, qui n'aurait peut-être 
pas fait peser tout l'effort sur les classes 
moyennes, 

Nous voterons la conflance parce que 
vous continuez les efforts de vos prédé- 
cesseurs pour mettre fin au déficit bud- 
gétaire, 

Mais n'oubliez pas, monsieur le minis- 
tre, le témoignage unanime de l’Assemblée 
qui souhaile que eet effort porte peut-être 
davantage sur les dépenses et un peu 


moins sur les recettes, 
M. Robert Bétolaud. Très bien! 


KW. Robert Buron. Nous vous faisons 
coniiance pour prendre les mesures néces- 
saires sur le problème essentiel que pose 
la nécessité de protéger le marché des 
produits alimentaires contre l'invasion du 
pouvoir d'achat superflu. 

Vous le ferez sans esprit de doctrine, 
vous l'avez dif, monsieur le ministre, 
mais aussi sans aucune démagogie, nous 
voulons en être sûrs, Nous pensons anssi 
que vous ferez tous les efforts nécessaires 
our developper la production et assurer 
‘équilibre monétaire réel sans leqnel 
l'équilibre des prix restera toujours vain. 

Nous volerons pour vous parce que nous 
condamnons dans les circonstances pré- 
sentes toute politique de facilité. 

Nous savons bien, monsieur le ministre, 
ue votre projet d'emprunt se présente 
dans des conditions difficiles et qu'il prête 
le flanc aux critiques aussi bien de 
l'extrême droite que de l'extrême gauche. 

Peut-être les partis que je viens d'indi- 
quer seront-ils tentés d'utiliser les difficul- 
tés présentes contre vous, Pour notre part, 





nous voterons pour vous, précisément au 
moment où vous prenez le risque capital, 
où vous jouez la partie de Ja dernière 
chance, parce que nous ne sommes pas de 
ceux qui joueront en ce moment contre le 
Gouvernement, (nterruplions à l’extréme 
gauche.) 

Nous estimons qu'un effort continu est 
nécessaire et ce n'est pas au moment où 
vous êtes attaqué que nous vous aban- 
donnerons. (Applaudissements au centre.) 


M. Yves Péron. Ja Fran°e à heureuse- 
ment d’autres chances que la vôtre. 


Mme la présidente, M. René Schmitt était 
inscrit dans la discussion générale, mais, 
désireux de ne pas prolonger un débat qui 
a pris déjà des proportions imposantes, il 
renonce à la parole, se réservant de pré- 
senter ses observations lorsque Je débat 
sur la reconstruction s’instaurera au sein 
de l'Assemblée, (Applaudissements sur de 
nombreux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je vais maintenant donner la parole à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


M. Henry Bergasse. Madame Ja piési- 
dente, je m'étais fait iscrire également 
pour prendre la parole dans la discussion 
générale. Si vous ne me donnez pas la 
parole maintenant, je la demanderai sur 
un article. 


Mrae la présidente. Vous ctiez inscrit, en 
eilet, monsieur Bergasse, et je vous aurais 
donné la parole après l'intervention de 
M. le ministre, 

Je vous fais observer, sans aucune criti- 
que, que vous n'étiez pas en séance lors- 
qu'est venu voire tour de parole, 

La parole est à M. le ministre des tinan- 
ces et des affaires économiques. 


M. le ministre ces finances et des affaires 
économiques. Mesdames, messieurs, lors- 
que le Gouvernement a déposé sur le 
bureau de cette Assemblée les projets 
qu'elle examine présentement, il ne s'est 
jamais fait l'illusion qu'ils soulèveraient 
i'enthousiasme, Sur ce point, au moins, 
le Gouvernement ne s'est pas trompé. 
(Sourires.) 

Je fais observer néanmoins que lorsqu'il 
a été déclaré ici par M, Pierre Cot, dans 
une intervention +omine toujours remar- 
quable, à la fois sombrement romantique 
et très nuancée (sourires) que le Gouver- 
nement, non seulement, ne régierait par 
son projet aucune des questions pendantes, 
mais n'entreprenait même pas de les ré- 
gler, j'ai trouvé que de telles affirmations 
étaient peut-être, par défaut, un peu exa- 
gcrees. 

Car enfin, sans vouloir magnifer ni les 
prétentions, ni la portée des projets qui 
vous sont soumis, 1} m'est cependant per- 
mis de souligner qu’en cette fin d'année, 
au moment où le Parlement et le Gouver- 
nement ont le devoir de mettre en ordre 
les affaires du pays, notamment du point 
de vue financier, pour l'exercice qui com- 
mence, alors que beaucoup de difticuctés 
qui avaient été reportées de mois en mois, 
ont élé, elles aussi, considérablement ac- 
crues par ce report, le Gouvernement s’est 
efforcé d'aboutir à un règlement d'ensem- 
ble de la situation et d'intégrer dans ce 
règlement la solution de très nombreuses 
questions relatives aux prix, aux salaires, 
à la revalorisation du traitement des fonc- 
tionnaires, à l'équilibre du budget et aux 
moyens de la trésorerie. 

Peut-être avons-nons trop entrepris ? Du 
moins, puis-je affirmer que cette entre- 
prise est quelque chose, 
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Aussi bien, ainsi que notre collègne 
M. Buron vient de le faire observer avec 
une souriante humilité, je pourrais pres- 
que dire qu'il a été formulé à cette tri- 
bune, comme à la commissiôn des 
sinances dès l’autre nuit, beaucoup d'in- 
quiétudes, beaucoup de critiques, mais, 
en somme, peu de soutions constructives. 

M. Jacques Duclos à ouvert le feu en 
posant la question préalable, ce qui lui a 
permis de parler le premier, Je l'ai écouté 
avec beaucoup d'attention, cormime tou- 
Juurs. 

Il a émis des réserves qui, de même 
d'ailleurs que celles des autres orateurs 
appartenant à Son parti, reviennent à pen 
près à ceci : Tout ce que vous proposez 
est peut-être très bien, mais Vous ne pour- 
rez pas l'appliquer, car vous n'avez pas 
Ja confiance des Français; tant que le parti 
communiste ne sera pas au pouvoir, On ne 
pourra sauver ni la monnaie, ni l'écone- 
mie, ni la nation, (interruptions à lez- 
tréme gauche.) - 

M. Fierre Poumadère., M. Duclos n'a ja- 
nais dit cela ! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je suis obligé, après un 
aussi long débat, de résumer, par grandes 
masses, les diilérentes observations qui 
ont été présentées, (Applaudissements à 
gaucie, au centre el à droile. 

I n'y a d'ailleurs dans ce que je viens 
de dire rien qui soit de nature à porter 
atteinte à aucun d’entre vous, 


M. Jean Duclos. L'interprétation est un 
peu inexacte. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. À l’autre extrémité de celte 
Assemblée, M. Laniel m'a dit, avec un 
Jegard sévère : Nous attendions autre 
chose du libéral que vous êles, Vous êtes 
un conservateur dangereux. 

Et en effet, messieurs, il a. toujours 
existé des conservateurs dangereux. 

Et mème, souvent ce sont eux qui, dans 
les pays voisins du nôtre, ont procédé à 
des réformes qui ont eu, quoi qu'en dise 
M. Jacques Duelos, le caractère d'étre à la 
fois démocratiques et révolutionnaires. De 
ème aujourd'hui chez nous, 

IL y a d'abord dans ce projet quelque 
chose qui inquiète l'opinion, et qu'elle 
considère comine révolutionnaire: La preu- 
ve en est que de très nombreux oralteurs 
se sont élevés, à cette tribune, contre son 
contenu. 

Mais ce projet a aussi un caraclère dé- 
mocratique et je le soutiens ici comme tel. 


M. Joseph Laniel. Il n'est pas interdit à 
un conservateur d'avoir de l'imagination. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous remercie de me Île 
rappeler. 

D'ailleurs, ce n’est pas la première fois 
de ma vie que je suis accusé à la fois 
d'avoir trop ou trop peu d'imagination. 

C'est ainsi qu'avant la guerre, alors que 
j'avais d'autres occupations, à une p se 
où le service publie des chemins de fer 
fut aationalisé en vertu d’une convention 
passée entre les compagnies privées et le 
Gouvernement, je fus, dans certains mi- 
lieux, accusé ‘d'avoir fait une révolution, 
difficilement compris et peu suivi. 

De cette nationalisation que j'ai faite 
avec le ministre des travaux publics d'alors, 
M. le président Queuille, on n'a plus beau- 
coup entendu parler et il n’a jamais été 
reproché à votre serviteur d'avoir, à ce 
moment-là, procédé à des spoliations. Il 
y a eu exécution normale d’une opération 

e transfert, Je ne sache pas que le pays 





en ait souffert. Je ne sache pas non plns 
que toule celle partie de l'épargne qui 
élait intéressée à l'opération en ait été 
lésée. (Tres Lien! très bien! au centre.) 

Je crois qu'aujourd'hui, si les critiques 
adressées à ce projet contiennent une 
grande part de vérité — peut-être s'adres 
sent-elles, d'ailleurs, plutôt qu'au projet 
lui-même, à la situation dont il est né 
— elles contiennent aussi, en tout cas, 
une large part d'exagération. 


En ce qui me concerne, je ne crois pas 
avoir changé aussi totalement que M. Ia 
n'el le dit, car s'il le voulait bien il 
est très ennuyeux de se citer soi-même 
il pourrait se reporter à certaine conférence 
que j'ai été amené, grâce à l'amitié de 
mon ami M. Jues-Julien, à faire, il v a 
un peu plus de six mois, dans un milieu 
oil 1l Y- à beaucoup de conimercants et 
d'industriels, 

C'élait au cercle républicain pour le 
commeree et l'industrie, Cette conférence, 
au cours de Jaquelle j'ai donné mon sen- 
timept sur un certain nombre de pro- 
blèmes agités aujourd'hui, a d'ailleurs été 
publiée intégralement par un journal 
financier, ? 

M. Laniel verra que j'ai dit À peu près 
lans cette conférence, les mêmes choses 


que dans l'exposé que j'ai fait à cette tri 


bune, à savoir, qu'il fallait absolument | 
mettre {in à l'inflation dans la mesure où 


elle procédait des subventions éeonomi 
ques données aux produits de base sans 
être prélevées sur des excédents bude 
aires, et aussi qu'il convenait, tout en 
contrôlant le secleur des produits de base 
essentiels et, en entier, certains secteurs: 
fondamentaux de l’économie, de procéder à 
la Jibération du marché d’un grand 
nombre de produits industriels de détail, 
dont, pour le moment, l'assujettissement 
au contrôle des prix n'a d'autre effet que 
d'employer inutilement une armée de fonc- 
tionnaires. (Très bien! très bien! sur cer 
lains bancs à gauche.) 

Ce que j'ai dit, je le maintiens: l'orien- 
lation de l'économie par le crédit, par le 
contrôle de l'énergie, des transports, de 
certains secteurs de base, de l'importation, 
de la fiscalité, des salaires, et, pour un 
temps encore, de ce qui reste de prix taxés 
constitue pour l'Etat un instrument d’ac- 
tion parfaitement suffisant en soi. (Très 
bien ! très bien ! sur cerlains bancs à jau- 
che.) 

« Fiscalité ! a-ton dit; vous n'avez pas 
d'imagination, vous n'avez apporté que 
des impôts. » 

De cette fiscalité ‘on par:e beaucoup et 
l’on se plaint de ses méfaits. Ceux-ci pra- 
viennent essentiellement, mes chers col- 
lègues, du fait que, pour tous nos impôts 
directs, les taux sont trop élevés parce que 
la base est trop étroite. 

Il est certain, en effet, que beaucoup de 
formes d'activité échappent à l'impôt, Il en 
a toujours été ainsi. 

Il en a surtout été ainsi au temps bien 
heureux de l'histoire de nos finances où 
le budget était moins important parce que 
les attributions de l'Etat n'augmentaient 
pas sans cesse, parce qu'il n’y avait pas de 
guerre à préparer où à payer, au temps 
heureux où les finances publiques étaient 
assises essentiellement sur les quatre vieil- 
les contributions, bien injustes et bien re- 
grettées. 

Les impôts sur le revenu, qui ont été 
créés par un homme du parti auquel j'ai 
l'honneur d'appartenir, ont, peu à peu, 
amené à élargir la base des impositions. 
Et cette base a été élargie de plus en plus 


grâce à l’accord des commissions des finan- 


ces et des assembites, 








Ft quand, non sans quelque hésitation, 
nous avons voté l'impôt fondé sur ies si- 
ges extérieurs, nous faisions déjà un ef- 
fort pour atteindre un groupe nouveau de 
contribuables qui ne pouvaient l'être que 
de cette façon. 

Aujourd'hui, lo Gouvernement se pro- 
pose de vous demander une contribution 
sur les oisifs; l'intention a prèté et prèlera 
eucore à rire; elle sera sans doute com- 
mentée par les chansonniers de Montmar- 
tre; eîle aura pourtant son utiité; grace 
h - 


à elle, on pourra dépister qu Iqui s centul- 


nes, puis quelques milliers et puis davan- 
tage de personnes qui tigureront, des lors, 
sur les registres du contrôle fiscal. 

Vous demandez l'élargissement de Ja 
base de l'impôt ? Le ministre la demande 
\USSI, 

Qu'il me «soil pert le di en touts 
unitié, aux représentants des muilieux agris 

les qui sont torvenus dar e débaf 
que l'actuel ministre des finances n'a pas 
déposé ses projets pour entrer en guerre 
contre l’agriculture, pas plus, d'ailleurs, 
que coptre le commerce et l'industrie, Son 
seul énnernt, cest | tlation : est de l'in- 
{lation que vivent tous ceux qui lcro- 
bent aux circuits réguliers et au devoir 
fiscal ; lutter « tre elle, c'est lutler contre 
ClIXx 

Certainé pro] | I | rela 
hivement aux mit in] té et aux Hnuiseorces 
de notre agr tur sont fond pout 
otre dan cert ( ptonnels, 
ha ion p l'i mble. De 4 | 13 
exceptionnel | pourra p- 
| | | t être ! un! US 
y reviéendron u moment de 1 1- 
sion des arlicies. 

Il ÿ à, C nirairement à cé que l'on a pu 
dire, une cert modération dans les pré- 


lévements, ainsi que M, Buron l'a fait re- 
marquer par une allusion au montant to- 
tal compare à Ccelut QUI avait cie chiifré 
par la commission du hilan. 

A ce sujet, je als observel qu'un cer- 
tain nombre des observations présentées 
ici, comme du réële à la cornm ion dès 
finances, se coutredisent, 

Les uns disent: « Vous ne faites rien 
pour égaliser les charges et répartir Îles 
revenus, vous ne faites rien pour la jus- 
lice éociale, rien pot le pouvoir d'achat 
des travailleurs 

D'autres affirment: « Vous ne demandez 
rien aux fonctionnaires et aux salariés, et 
vous avez raison, 1nais vous prélevez sur 
d’autres classes sociales et sur les revenus 
productifs. 

Tout cela. est contradictoù il faut s'en 
tendre. I faut s'entendre aussi sur d'au 
tres points. 

Certains disent, en effet: « Le préiève- 
ment est infiniment trop iourd; vous allez 
provoquer des faillites en grand nombre. » 

Et je rappelle à ce sujet que M. André 
Philip, que nous avons vu ce malin à son 
retour de la Jlavane, évoquait un jour, 
sous une forme qui parut brutale à cer- 
lains, mais traduisait une part de vérité, 
ces « orages désirés » do parle le P te. 

D'autres disent, au contraire: Vous 
libérez les prix industriels ? fous les prix 
vont monter », 

C'est donc, mes chers collègues, qu'il y 
aura des acheteurs, Mais gi, véritablement, 
le prélèvement est si lourd, les disponibi- 
lités seront amoindries et il n'y aura pas 
tellement d'acheteurs ! Les prix ne mon- 
teront donc pas tellement, 

Sur ce point aussi, il faut s'entendre, 
Je dois d’ailleurs remercier M, Buron 
d'avoir fait ressortir combien était en réa- 
lité inexacte l'interprétation systématique 
des textes qui présente le prélèvement 
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comme une taxe dévorant Je capital des 
petits et moyens agriculteurs et indus- 
tricls. 

l'ersonne ne veut reconnaitre que celui 
qui se libère du prélésement en prêtant 
son argent à FEtat, à 3 p. 100 et pour dix 
ans, hé pave pas d'insnots, Force est pour- 
tant de le cofistaler, 

Je reconnais, et M. Mendès-France l'a 
cluirement expliqué, qu'il y à là une opéra- 
on d'épargne obligatoire, 1nais ceux qui 
ont des disponibilités sont assurés de ne 
HE perdre leur capital et de ne pas le 
fi ser entre Îics mains de l'Etat. 

M. Teynple, dans son intervention, a de- 
mandé au luinistre des finances ct des 
uffaires économiques de faire une décla- 
ration rassurante pour l'agriculture, I a 
fait, notamment, allusion à la crainte que 
les agriculteus éprouvent d'une politique 


d'importation de denré alimentaires. 
M. Waildeck Rochet en a parlé également. 

Mes chers collègues, si vous ctiez à la 
place du ininistre des finances, en celle 
fin d'année, el que vous avez à procurer 


à da natiôn les dollars qui lui sont néces- 
saires pour liquider les payements des 
importations de 1947 et assurer Îles pre- 
miers payements de 1948, je vous assure 
que vous ne souhaiteriez en aucune mMma- 
nicre prolonger plus qu'il ne sera néces- 


saire les importations de denrées alimen- 
{aires 

Si vous éliez à ma place, vous seriez les 
premiers à souhaiter que ces importations 
cescent le plus tot pos ‘ble et que nous 
puissions à nouveau nourrir les França 
ä\ ce que p )OUIrTA Hoirt )| 


M, Félix Garcia. C est un vœu pieux! 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Sur ce point, 11 crainte 
exprimée par M. Temple et d'autres ora- 
leurs est tout à fait théorique. 

L'équipement de l'agriculture, M. Wal- 
deck Rochet, M. Temple, d’autres encore en 
ont parlé, reconnaissant d'ailleurs qu'il 
tait inséparablement lié à l'équipement de 
l'industrie, sans quoi, naturellement, il ne 
peut être fourni qu'à des prix ruineux. 

: . * de machinisme agricole, 
de l'éleciritication des Campagnes, ou 
méme des tuyaux nécessaires aux adduc- 
lions d'eau dont on parlait ce matin, rien 
ne peut élre fourni à l’agriculture à un 
prix admissible si, d'abord, notre indus- 
irie ne relrouve pas sa productivité, n’est 
pas modernisée, rétquipée. Pour atteindre 


ce but, il nous faut les crédits que vous 
eavez, il faut mener une action continue 
dont le terme premier est la remise en 
ordre de nos aflaires, la protection de na- 


tre monnaie, 


Quant aux L mstatées entre les 
prix agricoes à la production et les prix 
de vente aux tadins, le Gouvernement 
en est d'accord: elles sont trop impor- 
lantes. 

Sul point, nous continuerons l'action 
nécessaire dans le sens désiré par l’unani- 
mité de l'opinion. Il n'est pas besoin de 
ma confirmalion pour que l'Assemblée soit 
assurée que c'est là une des préoccupations 


premières de M. le ministre de l'agriculture 
e! de M. le sous-secrétaire d'Etat chargé du 
vavilaillement 

lout en faisant observer que seuls cer- 
fans produils sont taxés, notamment dans 
le domaine industriel et dans le domaine 
de certains produits de consommation au 
tres que l'alimentation, je tiens pour 
certain que l’organisation de Ja réparti- 
tion, telle qu'elle a été cristallisée, devrait 
être profondément modifiée, Sur ce point 
M. Mendès-France a cent fois raison, Il 
faudra modifier la répartition faite par cer- 
lains organismes professionnels, réparti- 
lion qui à eu pour effet l'établir, à cha- 





que niveau de la distribution, des marges 
rop grandes, de véritahies rentes préle- 
vées du seul fait d'une réglementation que 
je n'appellerai pas « dirigiste », mais qui 
procède à l'origine d'une conception diri- 
giste. k 

En ce qui concerne le ecommerce et l'in- 
dustrie, je pense que lorsque Jes projets 
auront été mieux compris, une certaine 
émotion qui s'est mahifestée à cette tri- 
bune disparaîtra, de même qu'elle s’effe- 
cera dans les milieux qui, en Gchors de 
cette enceinte, répandent l'idée qu'aucun 
commerçant ne pourra payer les sommes 
qu'on lui demande, 

C'est ce que nous verrons en discutant 
les textes. Nous examinerons notamment 
si le bénéfice imposable doit comprendre 
ou non l'abattement à la base, pour cor- 
‘espondre au bénéfice qui figure soit dans 
la premiere colonne, soit dans la ‘troi- 
sicme colonne de Favertissement. 

A cet égard, et puisque je viens de par- 
ler de l'examen des articles, je veux ren- 
dre hommage au rôle de Ja commission 
des finances, et remercier son président 
et son rapporteur général de l'effort qu'ils 
ont demandé et chtenu de tous leurs col- 
lègues au cours de cette séance de nuit à 
Jaquelle le ministre des finances a parti- 
cipé, pour sa part, pendant trois heures. 
IL gardera le souvenir d’une collaboration 
féconde entre le ministre et la commis- 
sion. I est heureux qu'elle ait pu s'établir. 
Il est heureux d'en constater les résultats. 
\u cours de cette séance, un certain nom- 
bre d'amendements ont été apportés aux 
textes, dont l'un, relatif aux bénéfices 
agricoles, avait été, dans ses grandes li- 
gnes, suggéré par moi-même, au cours de 
mon audition, dont quelques autres ten- 
daient à améliorer et à rendre plus humain 
le projet du Gouvernement, dont je 
n'avais nullement caché, dans mon dis- 
cours, qu'il était assez brutal. 

En dépit de quelques réserves, que je 
mentionnerai ultérieurement, je suis done 
heureux de pouvoir dire que le Gouver- 
nement acceple les amendements adoptés 
par la commission, prouvant ainsi qu'il 
enten@ la remercier du travail qu'elle à 
accompli. Les modifications au texte initial 
sont de trois ordres, 

Il avait été question d'une taxe frap- 
pant l’hectare de terre cultivée, IL est cer- 
ain que le poids en eût été trop lourd 
pour des terres de faible rendement. C’est 
pourquoi nous avons accepté d'exonérer 
du prélèvement les terres Xont le revenu 
cadastral n'atteint pas cinq cents francs. 
Cette modification donne satisfaction à 
ceux de nos collègues qui représentent des 
départements de polyculture, où le sol 
n’est pas toujours occupé par des cultures 
très rentables, 

En second lieu, l'abattement pour 
charges de famille a été également adopté 
par la commission des finances. 

Enfin, une modification d'’échelonne- 
ment a été consentie pour rendre moins 
brutal le passage d'une tranche imposable 
à la suivante. 

Le Gouvernement a le sentiment que le 
projet, tel qu'il se présente maintenant aux 
délibérations de l’Assemblée, peut être 
utilement étudié puis voté, 

Je dois, par ailleurs, déclarer dès main- 
tenant qu'il est deux catégories d’amen- 
dements que le Gouvernement ne saurait 
accepter en aucune manière : 

Les premiers tendent à rendre condi- 
tionnel le prélèvement décidé par la loi. 
L'adoption de dispositions de cet ordre 
compromettrait en réalité tout le système. 
Personne ne se crairaît obligé de sous- 
crire à un emprunt destiné à éviter un 





} 





prélèvement conditionnel, Les redevablez 
de l'impôt spéculeraient sur la vie des 
gouvernements successifs. 

De quelque côté de l'Assemblée que 
viennent Jes amendements de £et ordre, 
le Gouvernement ne saurait les accepter 
en aucun cas, 

Je remercie la commission des finances 
d'avoir compris la nécessité de revenir cur 
le texte qu'elle avait précédemment adopté 
et de j'avoir remplacé par Particle 7 bis, 
rédigé tel qu'il vous est présenté et dont 
nous reparierons. 

D’autres amendements qui pourraient ce 
recommander d'intentions parfaitement 
louables et même, parfois, je n'hésite pas 
à le dire, équitables, ne pourront pas être 
acceptés non plus par le Gouvernement, 
car il en résulterait une complication de 
l'assiette du prélèvement, 

Je l'ai dit à la commission des finan- 
ces, je le répète à celte tribune: } est es- 
sentiel, pour le bon rendement du svs- 
tème proposé par le Gouvernement, que 
chaque assujetti au prélèvement puisse 
connaitre, dès l’ouverture de l'emprunt, le 
montant de la somme qui lui sera récla- 
mée, 

HU faut que l'agriculteur, l'industriel, lo 
commercant sachent, dès l'ouverture de 
dus, co de quelle somme ils seront re- 
devables, afin qu'ils puissent prendre im- 
médiatement leurs dispositions pour se li- 
bérer. 

Si l'an imposait aux services de l’assielte 
du prélèvement des règles trop compli- 
quées pour certaines catégories de contri- 
buables, ces services seraient mis dans l'in 
capacité de remplir leurs fonctions dans la 
court délai de trois semaines environ qui 
nous sépare de l'exécution du projet. 

Les contribuables eonsidérés ne connaîi- 
iraient pas, lors de l'ouverture de l’em- 
prunt, la somme dont ils sont redevables 
au titre di prélèvement, 

C'est pour ces raisons que le Gouverne- 
ment ne peut pas accepter les amende- 
ments que j'ai précisés, 

Ce point traité, j'en viens maintenant, 
mes chers collègues, à une question qui, 
tout naturellement, à retenu l'attention 
d'un grand nombre d'orateurs au cours 
de cette discussion. Il s'agit des écona- 
mies à réaliser sur le train de vie de l'Etat. 

11 esi normal — et êe n'est pas le minis- 
tre des finances qui s'en plaindra — que 
l'op#iion réclame des économies de cette 
nature, 

Il est certain que les administrations 
ont pris de très mauvaises habitudes, les 
administrations civiles, les administrations 
militaires, certaines administrations d'ou- 
ire-mer et, même aussi, certaines adminis- 
trations françaises locales décentralisées. 

I est clair que si des moyens mécani- 
ques tels que les automobiles, par exem- 
ple, sont nécessaires à l’accomplissement 
de certaines fonctions, elles sont moins 
utiles pour d’autres, 

Il est clair que nous avons pris de mau- 
vaises habitudes, des habitudes de faci- 
lité, qui sont dues en grande partie au 
désordre inévitable qui a suivi l'occupa- 
tion, la libération et la guerre. Nos admi- 
nistrations ne sont pas rentrées dans l’or- 
dre, c’est un fait. 

On à dit un certain nombre de fois 
au ministre qui est à cette tribune qu'il 
est un peu maniaque en €e qui concerne 
l’ordre, C’est peut-être une garantie, En 
tout cas, maniaque ou non, ce ministre 
aime l’ordre et l’Assemblée peut eomp- 
ter sur lui pour s’efforcer de le rétablir 
partout où il le pourra. 

Ici, je ne veux pas insister, puisque 
M. le président du conseil le dira lui- 
même: il ne faut pas nous faire trop 
d'illusions au sujet du personnel, J'ai eu 























l'occasion de donner, cette nuit, les chif- 
tres relatifs aux résultats des travaux des 
commissions de la guillotine et de la 
hache. e ; 

La commission des finauces a voté un 
article 7 bis qui prévoit une réduction des 
dépenses publiques dans les collectifs 
d'aménagement de 1948, l 

Je suis d'autant moins enclin à n'op- 
oser à une telle suggestion que, dans 
mon exposé de vendredi dernier, j'ai jin- 
diqué que le Parlement et le Gonverne- 
ment auraient, pendant les trois mois qui 
nous séparent du 31 mars, l'occasion 
d'opérer les réductions envisagées. 

M. le président et M. le rapporteur gé 
néral de la commission des finances sa- 
vent que dans le texte que j'avais e 
posé moi-même pour la loi de recondue- 
tion, j'avais prévu expressément, et en 
des termes s'inspirant de Ja décision 
prise il y a deux ans, une procédure de 
revision, par les rapporteurs, département 
par département, des dépenses considé- 
yées. 

Quelque importante que soit, en valeur 
absolue, la réduction de 10 p. 100 visée 
à l’article 7 bis, sur lequel la commission 
des finances aura certainement à réflé- 
chir, car elle sera associée à cette œuvre, 
le Gouvernement accepte très volontiers 
Ja suggestion qui Jui est proposée. 

Suivant l'invitation qui m'a été faite, 
en termes très amicaux, par M. Buron 
notamment, j'en viens aux problèmes écar- 
homiques. 

Au moment où je les aborde, je veux 
signaler que j'ai applaudi, comme toute 
l’Assemblée, au talent et au courage du 
discours de notre collègue M. Mendès- 
France, encore que sur certains points il 
n'ait recueilli l'accord ni de certains de 
mes amis ni, comme je vais le dire, de 
moi-même. 

Je rappelle, cependant, qu'il y a plus 
d'un an, un des chefs de Gouvernement 
de 1916 lui a proposé de prendre le porte- 
feuille que je détiens partiellement aujour- 
d'hui et je regrettais, en l’écoutant, qu’il 
n'ait pas cru devoir, à ce moment-là, s'en 
charger et assumer les responsabilités que, 
personnellement j'ai cru, peut-être à tort, 
devoir prendre, sans demander les pou- 
voirs extraordinaires qui lui furent a:ors, 
probablement à tort également, refusés, 

M. Mendès-France à bien voulu prendre 
la défense de l'aspect financier des pro- 
jets du Gouvernement. IL a critiqué leur 
partie économique. 

C’est pourquoi, ik est tout naturel que 
j'en vienne maintenant à la discussion des 
arguments qu'il a apportés à cette tri- 
bune. 

Je crains, d'abord, qu'il n’y ait eu quel- 
que malentendu sur le problème de Ja li- 
bération des prix industriels. 

Notre collègue m'a paru raisonner 
comme si l’on avait décidé une libération 
générale des prix industriels, à partir 
d'un certain niveau. Or, ce n'est pas 
exact, 

Les matières de base restent, toutes, 
contrôlées; certains secteurs restent sou- 
mis à contrôle de bout en bout. La ques- 
tion ne se pose donc pas comme si l’on 
avait voulu libérer les matières de base 
et rendre, à partir d'un certain niveau, 
toute liberté aux produits industriels, 

Cette conception, je crois, n'aurait pas 
été adaptée aux circonstances présentes 
pour les raisons que je vais indiquer, 

Je le démontrerai en reprenant un cer- 
tain nombre des incidences que cette libé- 
ration est supposée avoir sur la consom- 
mation des produits, soit par la classe 


Quels sont les produits industriels in- 
téressant l'agriculture que les pavsans 
vont payer plus cher parce que je vais Les 
libérer ? 

On ne méconnait pas la nécessité d'une 
cerlaine hausse des produits industriels. 
L'écrasement des trésoreries des entrepri- 
ses dont on parle souvent est due, on le 
sait, au retard apporté au rajustement 
d'un cerlain nombre de prix. Personne ne 
méconnaît la nécessité de les rajuster, mais 
on dit: Attention aux prix que vous libé- 
rez! 

Quels sont les produits qui intéressent 
véritablement la classe paysanne ? Aucun 
de ceux que nous libérons, 

Je n'ai proposé de libérer ni les textiles. 
ni les cuirs, c'est-à-dire le vêtement et la 
chaussure, ni les engrais, ni les machines 
agricoles, ni le ciment. Je ne vois donc pas 
comment, si j'excepte les conséquences iné- 
vilables des hausses déjà acquises et que 
l'arrêté de relèvement ne fera que cons- 
later, la libération de certains secteurs in- 
dustriels pourra réagir effectivement sur 
la consommation de la classe paysanne. 

Le raisonnement, présenté d'une facon 
brillante par notre collègue, suppose éga- 
lement que l'on veut revenir sur l'évolu- 
tion des années récentes. 

Sur ce point, M. Mendès-France se rap 
pelLe avoir, au moins, coopéré aux diseus- 
sions qui ont précédé le dépôt de la pro- 
posilion de résolution de mon collègue et 
ami Gaillard, auquel il à fait allusion. HN 
a préféré se prononcer, hier, pour un re- 
tour à l’économie totakement réglementée 
et j'ai retrouvé dans son discours les idées 
excellemment défendues, dans un rapport 
présenté au nom du comité d'économie 
sur les services publics, par un très distin- 
gué économiste, conseiller d'Etat, en ser- 
vice extraordinaire. (Sourires.) 

On peut discuter de l’économie régle- 
mentée ou de l’économie non réglemen- 
tée, mais il n'échappe à personne, dans 
cette Assemblée, qu'il s'agit d’un tout au- 
tre problème lorsqu'on parle de rétablir 
des contrôles qui n'existent plus. 

Et j'en arrive à une comparaison à la- 
quelle notre collègue, M. Letourneau, s’il 
avait été dans cet hémicycle, aurait été 
sensible, (Sourires.) On a parlé de l’homme 
qui a un bras dans le plâtre. On a dit que 
le blessé était porté À réclamer trop tôt 
qu'on libère son bras, et que le médecin 
devait lui conseiller la patience, Je com- 
<a cela. Mais je demande : est-il possi- 
le, est-il utile, une fois le plâtre Ôté, de 
le remettre pour éliminer une raideur ou 
un raccourcissement ? 

Pour réinstaller, en effet, un dirigisme 
complet dans les secteurs où il a disparu, 
que faut-il ? Du personnel et des crédits. 
Je voudrais faire observer à cette Assem- 
blée, sans insister, bien entendu, qu'il est 
difficile de mener une telle politique dans 
le même temps où l’on demande de ré- 
duire de 20 p. 100, soit d'environ trente 
milliards, les dépenses civiles de l'Etat, 
exception faite de la dette publique. 

Des crédits sont nécessaires, ainsi que 
du personnel, dont nous ne disposons 
plus et qu'il faudra engager. Il faut 
aussi du temps pour tout cela et le temps 
presse, 

Il est certain d'ailleurs que le pays ne 
peut suivre cette politique. IL ne peut la 
suivre, eans doute, pour les raisons que 
M. Bétolaud a indiquées hier, Il y a des 
habitudes qui remontent au temps des 
Allemands et de Vichy, dont le souvenir 
est lié à celui du dirigisme, de la taxa- 
tion et du marché noir. 

C’est à ce moment-là que le pays à com- 





daysanne, soit par les salariés. 
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l'économie dirigée conserveront toujours 
pour lui, une teinte de ces moments da 
souffrance. 

Que ce soit pour cetle raison ou pouf 
une autre, si le pays ne suit pas, que se 
passe t-ii ? 

Si l'on annonce que l'on va rétablir là 
taxation, un contrôle intégral, immédiat@s 
ment les produits disparaissent. 


M. Paul Giacobbi. Très bien! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. le marché noir se déve 
loppe et, plus que jamais, à ce moment-là, 
mes chers collègues, l'argent roi devient 
le maître. (Applaudissements sur certains 
bancs « gauche et à droite.) 

Il n’est pas possible de faire, n'importé 
quand, n'importe quoi et nous ne pouvons 
aujourd’hui, écarter d'un seul coup 1e rès 
sultat des expériences que nous venons de 
vivre, 

D'autre part, il a été suggéré que la 

libération & certains prix industriels alkut 
créer des bénéfices et qu'il faudrait les 
bloquer, 
Certes, mais à une condition, c'est que 
ce blocage, par un procédé à définir, l'a Ps 
porte aussi à l'Etat. I ne faut pas que cs 
bénétices, une fois créés, disparaissent par 
ailleurs, 

Il ne faut pas non plus que tout soil fait 
pour pousser à la dissimulation des béné« 
lices. C'est la raison pour laquelle, en 
méme temps qu'il rend la liberté à cer« 
tains secteurs, le ministre des finances et 
des affaires économiques propose le relè« 
vement de l'impôt sur les bénéfices indus« 
triels et commerciaux, IL est naturel qu'a 
une extension de la liberté corresponde 
une certaine aggravation de la fiscalité, 

sur ce point essentiel, la COMMISSION 
a éprouvé quelque hésitation à suivre mes 
propositions concernant le relèvement du 
taux des bénéfices industriels et commer- 
ciaux. Nous serons appelés à en discuter 
au moment de l’examen des articles. J6 
pense que l’Assemblée, à ce moment, Vous 
dra bien adopter les propositions du Goux 
vernement. 

Quant à la répercussion, sur les prix, dd 
l'injection nouvelle de signes monétaires, 
ce sont les salariés qui en seront les heés 
néficiaires, car les produits qu'ils consome 


ment restent soumis au contrü'e: aliens 
tation, textiles et cuir. 

Quant au gaz et à l'électricilé, personné 
ne peut soutenir, aujourd'hui, que leur 


prix à la consommation pouvait subsister 
puisque les prix de base sont reievt 


Les salariés ne s'adressent 1 ll SCC 
teur libéré, Les citoyens qui s’y ad nŸ 
sont précisément ceux sur Jésqueis 1e [rés 


lèvement wa porter. 

On dit, par ailleurs, que 400 milliards 
de franes vont être mis en circulation du 
fait de l’augmentation es traitements e4 
des salaires. C’est vrai, Mais je voudrais 
que l’on n’omette pas de dire aussi qua 
c'est en un an que cette masse monélaira 
va être mise sur le marché, alors que 16 
prélèvement dont il est question — et qui 
cst de l’ordre de grandeur de 150 milliardsg 
s’ajoutant à la rentrée des impôts directs 
— vpère une ponction, sur les moyens da 
payement, légèrement inférieure, il est 
vrai, mais portant sur trois mois. 

Je ne suis done pas aussi sensible qu'on 
‘eut le croire à l'argument suivant lequel 
ko prélèvement que le Gouvernement s8 
propose d'opérer est sans eflet sur les 
moyens des acheteurs. 

Le raisonnement qui a été développé à 
cette tribune suppose qu'il existe une pos 
sibilité indéfinie de hausse des produits 
industriels, parce qu'il existe une quans 
tité indéfinie de possibilités d'extension 
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Or, ei l'hypothèse est exacte qu'il n’y 
ñn jamais de limite à l'extension du pou- 
voir d'achat des consommateurs, les pro- 
positions de la commission du bilan sont 
vaines ef tout prélèvement, quel qu'il soit, 
complètement inefficace. 

On se trouverait alors en présence de 
contradictions dans lesquelles le Gouver- 
nement ne peut pas se laisser enfermer, 

Il faudrait ou bien refaire, de toutes 
piéces, un dirigisme total, à supposer qu’il 
h'amène pas la guerre civie, ou Men, 
au contraire, puisque le prélèvement serait 
ânultile, laisser glisser la monnaie jusqu’à 
d'extréme limite, en attendant, dans des 
conditions dont da perspective est bien 
sombre, qu'elle trouve un secours et un 
renfort aujourd'hui imprévus. Encore fau- 
drait-il, bien entendu, admettre qu'il n’en 
résuile pas également la guerre civile. 

A celle contradiction logique, à cette 
double allernative, le Gouvernement ne 
peut pas se tenir; il ne peut pas se laisser 
serrer par celte pince, I doit penser dans 
un autre état d'esprit; il doit combattre 
daus un autre éentiment 

L redressement de Ja confiance est, 
nous a-t-on dit, une récompense, (C'est 
exact, et le Gouvernement n'a pas dit autre 


chose, Il sera la récompense d'un effort 
copunun du Gouvernement et du Parle- 
ment. 

est bien certain qu'il ne suffirait pas, 


vous le comprenez, mes chers collègues, de 
faire la somme des mécontentements na- 
tionaux, qui sont à la vérité tous excu- 
sables, pour fonder une politique construe- 
tive. La seule polilique qui procéderait de 
celle opération ne pourrait être que la po- 
litique du pire, (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

Le Gouvernement, ainsi que je l'ai déjà 
dit vendredi dernier, aime mieux s° 
crocher que glisser. 

Notre collègue, M, Picrre Cot, au cours 
de sa intervention, s'adressant 


s ac- 


brillaute 
au ministre des finances et des affaires 
économiques a cité Corneille, bien qu’il 
soit romantique. 


M. Edouard Daladier, Corncille aussi 
état romantique. (Sourires.) 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Corneille aussi l'était, Vous 

vez raison, monsieur le président. 

Cilant les stances de Poiveucte, M. Pierre 
Cot à dit: « Votre projet a l'éclat du 
verre, il en a la fragilité ». 

Je n'ai pas le sentiment, en tenant Ja 
tribune vendredi dernier, d'avoir warlé 
avec beaucoup d'éclat; tout le monde l'a 
d'ailleurs constaté, J'ai simplement voulu 
mettre l'Assemblée en présence des faits. 
Cela éuffisait, (Sourires.) 

Si le projet est fragile, c’est simplement 
arce qu'il est construit à an moment où 
Pon se trouve déjà sur une pente glis- 
sante, sur laquelle il n’est pas facile de 
s'arrèler. Si M. Cot était présent, à lui qui 
est un montagnard et représente un dépar- 
tement ou l'on fait de l'alpinisme — il en 
fait d'ailleurs lui-même —, je rappe:lerais 
que, lorsqu'on est en train de glisser sus 
une pente, il faut chercher un point pour 
s'arrèter, mais pas trop tard, parce que, 
avec la vitesse et l'accélération, si l’on ne 
se décide pas à s’accracher, soit à quelque 
anfractuosité sur laquelle on s'établit rapi- 
dement, la vitesse devient telle que l’on 
finit par tomber dans le ravin. (Sourires.) 

Le vote des projets est indispensable, 
car, si on laissait aller les choses, on attein- 
drait précisément cette vitesse dans. la- 
quelle on n'est plus maître de soi et où 
l'on ne peut pius se rattraper. 

Je dirais ainsi que le vote de ces projets 
est à l'heure présente indispensable. 
MM. Mendès-France, Buron, Gozard et Leen- 


hardt l'ont d’ailleurs reconnu, I ne serait 
ee admissible que, au moment de voter 
e budget de la nation, le Parlement ne 
donnât pas au Gouvernement les moyens 
de faire face à ses obligations qui cnsis- 
tent, non pas seulement à définir les dé- 
enses de l'Etat, par le budget, mais aussi 
à faire face aux nécessilés de la trésorerie 

On nous demande d'importer. Certes, 
Îl ie faut. 

H le faut cette année pour le charbon 
et pour le blé. Mais c'est une des contra- 
dictions les plus terribles de la stuation 
de la France qu'elle soit obligée de faire 
venir d'outre-mer à la fois le combustible 
et le blé. 

Cette silualion n'est pas admissible et, 
sur ce point, jamais nous ne Je dirons 
trop, il y a plus près de nous du charbon 
auquel nous avons droit et que ms ne 
devons jamais cesser de revendiquer. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Yves Péron, Dites cela au ministre 
des affaires étrangères ! 


M, André Monteil. Dites cela à Mololov ! 


M. Félix Garcia. Il ne sufñt pas de le 
dire, il faudrait Ie faire. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Jamais nous ne dirons assez, 
uon plus, que la France doit se nourrir 
elle-même, et qu'il faut Jui donner plus 
de tracteurs. 

Qu'on me permette de dire qu’il faudrait 
en donner également à l'Afrique du Nord 
qui, si clle en avait reçu quelques-uns, 
aurait pu, au moment de la soudure, aväli- 
cer du blé à la France, ce qu'ele n'a pu 
faire faute de moyens, Les tracteurs, dans 
la région du dry-farming auraient donné 
des résultats aussi bons, sinon meilleurs, 
que dans certains pays de culture fran- 
vals. 

Cela dit, pour vivre il faut que nous im- 
portions, Or, dans l’état de nos exporta- 
tions et même en dehors d'elles, pour im- 
porter, il faut des crédits. 

Mes chers coliègues, je vous rappelle 
la déclaration de politique que je vous ai 
lue lors de mon exposé, vendredi dernier, 
sur le rapport du comité des Seïze trans- 
mis au Congrès américain. 

J'ai dit que lé Gouvernement présidé par 
le grand honnête homme qui était mon 
prédécesseur au ministère des finances et 
qui est le président du conseil, a défini 
une politique, qu'il a pris des cngage- 
ments. 1! les tiendra, mais il faut que vous 
lui en donniez les moyens. I faut mettre 
le budget en équilibre en ne laissant les 
dépenses de reconstruction qu’à Ja charge 
de l'emprunt ou des crédits extérieurs 

Pour nous permettre d'importer, aujour- 
d'hui, ces crédits sont nécessaires et ils 
sont conditionnés par la mise en ordre de 
nos affaires. 

L'acte de courage qui vous est demandé 
n'est pas seulement financier, c'est aussi 
un acte politique. H s'agit de savoir — et 
la chose est claire dans cette Assemblée 
et au dehors — si la forme présente de 
nos institutions, qui a résisté au désordre 
sur un cerlain plan, saura rétablir l'ordre 
sur un autre plan. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

Il s'agit de savoir si la démocratie poli- 
tique arrivera à sortir la France de ses 
difficultés financières. 


M. Paul Mutin-Desgrées. Voilà le pro- 
blème, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Sur ce point, je voudrais, 





pour ne faire aucune PR intérieure, 
et même ne pas faire de politique du tout, 





me référer aux observations d'un grand 
ami de la France, bien qu'il ne soit pas 
Francais, d'un œpublisciste éminent et 
d'un grand journaliste qui écrit dans l'un 
de ces journaux que notre collègue 
M. Jacques Duclos, il y a quelques mois 
encore, citait volontiers à cette tribune 
en disant qu'il avait de bonnes lectures 
ce que nous savons tous — celles des 
journaux de ce pays qui, alors, s'appelait 
la grande démocratie américaine. (Sou 
rires.) 

Je fais allusion à un article paru dans 
le numéro du Nes York Herald Tribune 
du 18 de ce mois. 

Voici ce que j'en lis, dans la traduction 
française’ du Bulletin quotidien de la 
presse éirangère du ministère de l'infor 
mation : 

« Nous avons pu constater que la dérao. 
cratie française est suffisamment forte 
pour résister, avec succès, aux lnénaces 
dirigées contre son indépendance. Nous 
devons, cependant, reconnaitre que le 
peuple français et le système politique 
français ont encore à connaître et à sur- 
monter leurs épreuves les plus dures 

Vous entendez bien: « 
les plus dures ». 

« Sauront-ils, par des moyens démo 
cratiques, rendre leur Gouvernement 
suffisamment fort pour Jui permettre 
d'effectuer les réformes financières et éco- 
nomiqués qui sont indispensables pou 
arrèter l'inflation et assurer le succès du 
programme de reconstruction de l’Europe ? 

« Le problème français est loin d’êtr 
insoluble, Objectivement, c'est un pro 
blème beaucoup moins difficile à résoudr: 
que celui qui se pose devant la Grandec- 
retagne, pour ne pas parler de l’Alle 
magne. 

« Le yproblème- français n'est pas dû, 
comme certains observateurs américains 
l'ont déclaré, au refus du peuple fran- 
çais de se remettre au travail, Le bilan 
montre que la reprise de la production 
française depuis la libération a été re 
marquable. Les difficultés économiques 
de la France sont dues, avant tout, au 
fait que, bien que la production ait pres 
que atteint son niveau d'avant guerre 
les demandes sont énormes. 

« Les Français doivent, gar conséquent 
réduire ces demandes, et en même temps 
augmenter; leur produetion, La produe- 
tion française doit Satisfaire les besoin: 
courants du peuple français et, aussi, 
contribuer à la réparation des dornmages 
de guerre. 

« La question est de savoir s’il est 
possible, en vertu du régime politique 
normal, de former un Gouvernement qui 
puisse, non seulement équilibrer le bud- 
gel, Inais, aussi, l'économie nationale, 

« Ii est évident que, pour réduire les 
charges imposées à Ja production fran- 
çaise, afin de rétablir cet équilibre, il 
faudra consentir de grands sacrifices et 
faire preuve d'une discipline extraordi- 
nalre, » 

Cet article est signé, je l'ai dit, d'un 


leurs épreuves 


grand publiciste qui a nom Walter 
Lipmarn. 


C'est la vérité, mes chers coïlègues: elle 
impose sacrifices et discipline. Le Gou- 
vernement le sait, il vous l'a dit, le pays 
le comprend aussi. 

Je suis convaincu ge l’Assemblée na- 
tionale montrera qu’elle en est consciente. 
(Agplaudissements à gauche, au centre et 
sur divers bancs à droite.) 


Mme la présidente, Monsieur Bergasse, 
vous les inscrit dans la discussion gé- 
nérale, mais je crois savoir que vous ac- 
ceptez de reporter votre intervention à 
l'article 1°, 
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Ne 

M. Henri Bergasse. En effet, madame la 
résidente, je ne voudrais pas prolonge 
f, diécussion générale et il me paraît pré- 
érable d'intervenir seulement sur l’ar- 
tic le 

Mme la présidente. Je vous inseris donc 4 
our prendre la parole sur l’article 1®. 

personne ne demande plus la parole dans 
h discussion générale ?.…. 

La discussion générale est close. 
L'Assemblée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de la discussion à la pro- 
chaine ééance. (Assentiment.) 


PT 
RECLEMENT DE L'ORDPE DU JOUR 


Mme la présidente. À quelle heure l'As- | 
semblée désire-t-elle fixer sa prochaine | 
séance ? 

M. Robert Schuman, président du con- 
sil, Le Gouvernement demande que Ja 
prochaine séance soit fixée à quinze 
heures. 


Voir nombreuses. A quinze heures 
trente ! 


Mme la présidente. Le Gouvernement de- 
mande que la prochaine séance ait lieu à | 
quinze heures, - 

Mai j'ai entendu demander que l'heure 
de celte séance soit fixée à quinze heures 
et demie, 

Conformément au règlement, je vais con- 
sulter l’Assemblée sur l'heure la plus éloi- | 
gnée. 

(L'Assemblée, consultée décide de ne pas 
tenir sa prochaine séance à quinze heures 
et demie.) 





Mme la présidente. En conséquence, 
aujourd'hui à quinze heures, 2 séance 
publique : 

Nomination, par suite de vacances, de 
membres de commissions. 

Vote du projet de loi modifiant et com- 
plétant l'ordonnance n° 47-2718 du 2 no- 
vembre 1945 étendant aux militaires des 
F. F.-L. certains avantages prévus en fa- 
veur des prisonniers de guerre et dépor- 
tés (n°5 2537, 2830, — M. Emile-Louis Lam- 
bert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n°y 
ait pas débat.\ 

Vote du projet de loi accordant aux com- 

bailanis volontaires de la Résistance une 
prolongation du délai imparti pour le dépôt 
des demandes de prêts au titre de l'ordon- 
nance n° 45-2255 du 5 octobre 1945 
{n°s 2422, 9831, — M. Emile-Louis Lam- 
bert, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat.) 
Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi autorisant un prélèvement 
exceplionnel de lutte conte l'inflation 
(n°s 2939, 2946, 2952 rectifié, — M, Charles 
Barangé, rapporteur général), 

Débat sur la demande de discussion d'ur- 
gence du projet de loi autorisant l'émission 
d’un emprunt {n°s 2938, 2945, — M. Charles 
Barangé, rapporteur général). 

Discussion du projet de loi et des lettres 
reclificatives au projet de loi: 1° recon- 
duction à l'exercice 198 des crédits ou- 
verts par la loi n° 47-1496 du 13 août 1947 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) et des budgets annexes (dépenses or- 
dinaires civiles) pour l'exercice 1947; 
2° autorisation de percevoir les impôts, 
droits, produits et revenus publics pour 
l'exercice 1948 (nos 2659-2813-20995. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général). 

Suite de la discussion des propositions 
de résolution: 1 et IL De M. Leenhardt et 
lusieurs de ses collègues tendant à la mo- 





tionale ; Hi. De de M. Maurice Viollette, ten- 
dant à modilier l'article 18 du règlement: 
IV. De M. Hugues tendant à moditier l'ar- 
ticle 39 du règlement de l’Assemblée na- 
lionale; V. De M. Bichet, tendant à em- 
pêcher l’obstruction des débats parlemen- 
taires, et à moditier le règlement de |l'As- 
semblée ; VI. De M. Bétolaud tentant à mo- 
ditier le règlement de l'Assemblée natio- 
nale (n°s 1197[rectifié ]-2791-2730-2769-2780 
2794-2848, — Mme Pevyroles, rapporteur). 

A vogt et une heures, troisième séance 
publique : 


Suite de la discussion d'urgence du pro 
i } lni ! + Fe . + 
jet de loi autorisant un prélèvemen 
exceptionnel de lutle contre l'inflatios 
n°8 2939, 29146, 2952 rectifié. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général 

Débat sur Ja demande de discussion 
d'urgence du projet de Joi autorisant 
l'émission d’un emprunt (n°5 2938, 2945. 

| ; 

— M, Charles Barangé, rapporteur gen ral 


Discussion du projet de loi et des jetlres 
rectificatives au projet de loi: 1° recon- 
duction à l'exercice 19148 di: 
ouverts par la loi n° 47-1496 du 13 aont 
1947 au titre du budget ordinaire (services 


S) rédits 


civils) et des budgets annexes d penses 
ordinaires civiles) pour lexercice 1947; 
29 autorisation de percevoir .les impôts, 
lroits, P )duit et rev: IS pub S pour 
l'exercice 1947 (n° 2659-2813-2935. — 


M. Char'es Barangé, rapporleur général). 
Suite de la discussion des propositions 
de résolution: I et IH. De M. Leenhardt et 
plusieurs de ses collègues, tendant 
modification du règlement de l’Assem ( 
nationale : HI. De M. Maurice Viollette, ten 
dant.à modifier l’articie 18 du règlement. 
IV. De M. Hugues, tendant à modifie 
l'article 39 du règlement de l’Assemblée 


nationale: V. De M. Bichet. tendant à 


empêcher l’obstruction des débats par 

mentaires et. à modifier le règlement de 
l'Assemblée: VIE De M. Béto'aud, tendant 
à mod'fier le règlement de l’Assemblée 
nationale (n°3 1197 [rectifié] - 2791 -2730- 
2769-2789-2794-2848. — Mme Peyroles, rap- 


porteur). 
ll n’y à pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à d uze heures qua 
rante-cing minutes.) 
Le Chef du service de la stént graphie 
de l'Assemblée nalionale, 
PAUL LAISSY. 
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PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


mn 


PROCES-VERPAL 


M. le président. Le procès-verbal de Ja 
pr Ileure cance de ct jou à él aliicht et 
distribué, 

I n'y a pas d'observation 7... 

Le pi ‘cès-verbal est adopté. 


+ 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nominalion, par suite de vacances, de 
membres de comimissions 
Conformément à l'article 16 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été 1ns6- 
rées à la suite du compte rendu in exrtenso 
de la deuxième séance du 18 décembre 
1947. 

Le secrétariat général n'a reçu aucune 
cppositi 11. 
En conséquence, je déclare ces candida- 
tures valid 
Je proclame donc membres: 
{o De 11 commission de l'éducation nas 
tionale: M. Cudenet; 

20 De la commission de la justice et de 
législation: M. Jules-Julien (Rhôn: 
De Ja commission de la presse: 
ï° De la commission du suffrag UNIVCTe 
ment et des pcultions: M. Chas- 


5° De la commission de comptabilité: 
M. Barbier. 


Soin 


AVANTAGES AUX MILITAIRES DES FORCES 
FRANÇAISES LIBRES 


Adontion sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l’arti- 
cle 36 du règlement, du projet de Joi modi- 
fiant et complétant l'ordonnance n° 45-2718 
du 2 novembre 1945 étendant aux mili- 
taires des Forces francaises libres certains 
avantages prévus en faveur des prisonniers 
de guerre et déportés, 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 

M. le président. « Art. 1%, — [es ar- 
licles 1% et 2 de l'ordonnance n° 45-2718 
du 2 novembre 1945 étendant aux mmili- 
laires des F. F. L. certains avantages pré- 
vus en faveur des prisonniers de guerre 
et déportés sont modifiés comme suit: 

« Art. 1%, — En vue de permettre aux 
militaires ayant appartenu aux F. F. L, 
avant le 1‘ août 1943 de remmellre en ac- 
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tivité ou d'installer des petites entrepri- 
industirieiles et commerciales ou des 
entreprises artisanales, des prêts pourront 
tri is sur les ressources pré- 
tes à J'article 1* de l'ordonnance du 
H tobre 1943 susvisée et dans les condi- 
ladite ordonnance, 
Le Æ£s Imilitaires ayant appar- 
tenu aux F. FK. L, avant le 1% août 1942 
pourront bénéficier, pour les objets dé- 
finis aux titres I, HE et IV de l’ordon- 


haulhceé uu 20 oclobre 1915 susvisée, des 
jui institués par ladite ordonnance sur 
les rescources @et aux conditions prévues 
pur ( text 
Je inets aux voix l'article 4°. 
L'article 1 nus aux voir, est adopté } 
Art. 2 L'article 4 de l'ordonnance 
n° 45-2718 du novembre 1945 est sup 
pritne { 140 pli 
art, 3 Les délais accordée aux in- 
léresses pour le dépôt de leurs deman- 
ces de prêts en apphealion de l’article 19 
de l'ordonnance n° 45-2748 du 2 novembre 
194 sont de” six mois à « npler de la 
date de la pre te loi on de la date de 
démobilisation, si elle lui est post 
rieril ldopte 
\rt. 4 Pour l'application de l'ar- 
licle 2 de l'ordonnance du noveinbre 
1:45 susvisée, les délais de dépôt des de- 
luandes sont fixés de la facon suivante: 
n ce qui concerne les prêts instilués 
par | litres If et IV de l'ordonnance du 
LU t( tobr« 1945 HSVIsSCPC ils éont de SIX 


moi compter de la date de la présente 

Joi ou de la démobilisati n des intéressés. 

En ce qui concerne les prêts institués 

r le ti lé lil de l'ordi hnalice du 20 oc 

re 1945, ces délais courront de la date 
de la présente loi jusqu'au 20 

& nbres des F. FE, L 


Ci 


octobre 1948 
déni 


Inéme 


)bilisés. 


durée 


mais à dater de la démobilisation des in- 
té] 5 

En tout « de cause ls ne pourront 
en alICun 4 être inférieurs à six mois. » 
ne (J 


M. le président. Je mets aux 
Sembie du projet de loi. 

L'ensemble du project de loi 
1 est adonté F 


voix l’en- 


ais du? 


— 1 — 


PRETS AUX COMBATTANTS VOLONTAIRES 
DE LA RESISTANCE 


Adcption sans débat d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l’ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
accordant aux combattants volontaires de 
la Résistance une prolongation du délai 
dmparti pour le dép@t des demandes de 
prêts au titre de l'ordonnance n° 45-2255 
du 5 octobre 1945, 

Je consuile l'Assemblée sur le passage à 
l'article unique, 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Un 
délai de six mois à partir de la publication 
au Journal officiel du texte législatif fixant 
les modalités d'attribution de la carte du 
conibattant volontaire de la Résistance est 
accordé aux combattants volontaires de la 
Résistance définis par la loi n° 46-1056 du 
15 mai 1946, pour déposer leurs demandes 
de prêts en application de l'ordonnance 
U° 45-2255 du 5 octobre 1945. » 

Je mets aux voix l’article unique du 
projet de loi, 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 





ET pe 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi, 


M. le président L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion d’urgence du pro- 
jet de loi instituant un prélèvement excep- 
tionnel de latte contre l’inflation. 

Ce matin, i’Assemblée a clos la discus- 
sion générale. 

Avant de consulter l'Assemblée sur le 
passage à la discussion des articles, je vais 
donner Ja parole à ceux de nos collègues 
qui ont demandé à expliquer leur vote. 

La parole est à M. Vioilette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, je voudrais brièvement dire pour- 
quoi il me sera impossible de voter le pro- 
jet qui nous est présenté par le Gouverne- 
laent. 

Je le regrette d'autant plus que, chacun 
le sait, je ne suis pas spécialiste des bulle- 
tins bleus lorsqu'il s’agit de se prononcer 
sur la confiance au Gouvernement, Mais, 
vralnment, il y a, pour moi, en l’occur- 
rence, une question de conscience, et il 
m'est impossible de me rallier à des pro- 
rositions que je juge néfastes. 

I] est vrai que notre monnaie est at- 
teinte d'une maladie grave. Depuis un cer- 
tain nombre d'années, sans qu'on ait pris 
à temps les précautions nécessaires, l’in- 
flation s’est développée dans ce pays au 
point de prendre les proportions les plus 
dramatiques. Il y a eu comme une sorte de 
multiplication de cellules gigantesques 
qui, à la façon d’un cancer, menacent de 
dévorer toute Ia substance du pays. 

Toutes les nations qui ont eu à connaî- 
tre de semblables difficultés ont pratiqué, 
en quelque sorte, une opération chirurgi- 
cale, de manière à ne laisser subsister que 
le tissu sain. 

A mon avis, il aurait été souhaitable 
qu'il en fût de même, d'autant plus que, 
tôt ou tard, nous arriverons inévitable- 
inent à une telle extrémité. 


Peut-être était-il possible cependant de 
créer un changement de climat favorable 
au malade. Si le Gouvernement avait des- 
serré la contrainte fiscale et la contrainte 
économique qui pèsent sur le pays, si le 
Gouvernement avait, le mêrne jour, publié 
au Journal officiel, des décrets supprimant 
00 à 100.000 fonctionnaires et réduisant 
d’une façon massive un certain nombre 
d'impôts abusivement lourds, si, en même 
temps, il avait brisé définitivement ces 
instruments de torture dissimulés dans les 
codes fiscaux, si pour cette année, il eût 
admis une heure de travail de plus, il au- 
rait créé un climat qui lui eût permis de 
placer immédiatement un emprunt d’im- 
portance, et le soulagement que la nation 
en aurait ressenti, aurait donné au pays la 
possibilité d'aller vers un destin plus se- 
rein. ? 


On ne lutle guère contre la fraude avec 
le contrôle et le supercontrôle. Or, jusqu’à 
présent, contrôle et supercontrôle ont fait 
faillite. Si pour luttér contre la fraude on 
commençait pas supprimer la prime à la 
fraude, peut-être obliendrait-on un résul- 
tat plus satisfaisant. 

M. le ministre des finances nous propose 
aujourd’hui une simple opération de su- 
bag orgue Il jette, dans le gouffre des 
inances publiques, tous les contribuables 
assujettis aux trois cédules, celle des bé- 


nd 
néfices commerciaux, celle des bénér 
agricoles et celle des professions noi con 
merciales. 

En quelques semaines et en plus de tort 
ce dont il est redevable vis-à-vis 4 
le commerce français devra mobiliser 
milliards, l'industrie française ©0 
liards, et les professions non comincrci 
les 7 milliards. Les petits artisans eux. 
ImèInes ne seront pas épargnés: leur fn 
fait, déjà presque triplé d'office par L 
soins de l'administralion au début à 
1947, va êlre soumis à une charge cons 
dérable. Les petits forfaits, grâce à l'or 
ration, doivent se chiffrer, en 1947, « 
100.000 et 150.000 francs par an. C'est & 
une sorame de OÙ à 75.000 francs que « 
tout petits artisans vont être oblirés 
trouver sur l'heure pour participer à li 
prunt, 

Les grandes entreprises vont être son 
mises à un régime identique, êt je me de 
mande où elles pourront, elles aussi, 
procurer cette trésorerie. 

Le cinquième quart de l'impôt de solid 
rité nationale n’est pas encore pare. } 
impositions de 1947 ne sont pas encor 
payées : les avertissements viennent se 
ment d'être distribués il y a tout au 
une quinzaine de jours, C’est donc u 
somme énorme qui, dans ces trois pre- 
miers 1948, va tre réclame à 
toutes ces professions dont l’activité co: 
ditionne la production dans ce pays. 

Répondant précisément à la question q 
je pose en ce moment à cette tribu 
M. le ministre des finances disait à Ja con 
mission : il faudra évidemment que les as 
sujettis pratiquent une opération de « d: 
capitalisation ». 

Qu'est-ce que cela signifie sinon q 
est évident que les intéressés ne dispo 
ront pas de la trésorerie nécessaire, 4 
qu'ils devront trouver les ressources 4 
s'endettant, en liquidant leurs économi 
en aliénant tout ou partie de leurs ca 
taux ? Ce sera ia joie pour ies usuriers 
les trafiquants du marché noir en qu: 
d'emploi pour leurs énormes disponibilités 
dissimulées. b, 

Aucun pays ne peut se passer de « 
taux, mais il est énorme que ce soit dan: 
un pays dont l'économie est fondée sur le 
capitalisme, qu'on opère de tels prélève- 
ments sur les capitaux, 

Et sur quels capitaux ? Sur les capitaux 
actifs, sur ceux qui sont directement en 
gagés dans la production, ceux qui conti 
tuent la source même de la trésorerie des 
entreprises. 

Sans doute me dira-f-on que le capit 
sera remplacé par un titre de rente; mais 
alors que le capital dont le bénéfice ira à 
ministre des finances est, comme je le «4 
sais, un capital actif, celui qui le rempla- 
cera sous la forme d’un titre de rente sera 
un capital gelé; gelé pendant dix ans puis- 
qu'il sera incessibie, 

Quant à la paysannerie française elle va 
se trouver elle aussi dans une situation 
profondément douloureuse, Votre projet 
prévoit un prélèvement à partir de deux 
hectares ! En cette fin d'année 1947 qui à 
été si pénible pour notre agriculture, où 
le paysan de France va-t-il, lui aussi, trou- 
ver les capitaux nécessaires ? D'autant plus 
que le projet de réforme fiscale prévoit 
que l'impôt sur les bénéfices agricoles sera 
presque doublé en 1948, et qu'au lieu des 
25 milliards de 1947, on va demander, 
d’après les estimations de M. le ministre 
des finances, 45 milliards à l’agriculture. 

M. Maurice Petsche, Non, 21 milliart 
seulement, réduits par une estimation dif- 
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épongez sans doute mais pour rejeter 
aussitôt les hillets dans le eireuit, Vous 
reprenez les billets non pour les détruire, 
mais pour vous en servir à nouveau, 


soviétique faire baisser les prix en rendant 
la liberté au commerce, du moins a-t-on 
eu le soin de contingenter les moyens de 
| payement, de les reduire de telle sorte 














qu'il combattait chaque article du p rojet, 


inais qu'il était résolu à en voter l'eni« 
semble, pour des raisons parfaitement hos 
WOOUrires.) 


norables. 
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Mesdames, messieurs, vous permettrez 
à un hormine qui n'a jamais été ni écono- 
miste, ni financier, et qui s'efforce, dans 
Ja mesure où la nature humaine le per- 
met, de voir clair, de vous dire son opi- 
nion sur les textes qui nous sont sou- 
1nix, 

M. le ministre des finances, après avoir 
dit à M. Mendès-France: Il y a dans mon 
projet, où plutôt dans ma politique, pus 
de dirigisme que vous ne le croyez, s’est 
cependant élevé, avec une parfaite luei- 
dité et avec talent, contre ies conclusions 
extrêmes auxquelles on vouiait lamener. 

H s'est conduit avec une sagesse et 
une prudence dont je suis heureux de Je 
féliciter. 


Ma enfin, nous sommes devant des 


textes et, depuis un an exactement, voici 
le troisième projet financier qui nous est 
Sourn 

Nou ivons eu, il y à un an, en décem- 
bi | 146, il Jr et de M. André Philip. 
Nous avoi eu, au mois de juiliet 19417, 
le projet de M. Schuman, Et nous avons 
maintenant les projets ar HN -Taui 
mettre le mot au piuriel — de M. Kene 
Aa 


M. Robert Eruyneel., Tous 
M. Edouard Daïacicr. Car M. René 


laver ne nous présente pas un projet 
d'ensemble, mais une série de projets 
dont, les uns et les autres, à la commis- 
sion des finanres, nons nous sommes ef- 


1 


forcés, en en faisant le total, de montrer 
quelie élait leur rcuilé, 


La qu lion est de savoir si les plans 
de M. René Maver auront plus de bonheur 
que les plans de ses prédécesseurs. Pour 
na part, c'est la grâce que je lui souhaite. 
(Sourires.) 

Je veux rendre hommage à l'effort sin 
cère et courageux de M. René Mayer et, je 
p'enipresse de le dire, du Gouvernement 


tout entier, Je ne saurais trop les remer- 
cier € ir mis un terme, si je puis dire, 
à toutes les hypocrisies, à tous les faux 
fuvants, à toutes les chansons optimistes 
et d'avoir nen sealement évoqué le péril 
du frane, mais établi un parallèle, en effet, 
profondément troublant entre les finances 
de notre pays depuis deux ans et celles 
de la république de Weimar pendant les 
deux premieres années de sa fondation, 

M. Paul Giacobbi. Très bien! 

MW. Edouard Daladier. Il à dénoncé avec 
clarté et avec force le caractère singulier 
de l'inflation présente, qui est sa rapidité, 
en quelque sorte morbide, depuis quel- 
Bios, 

Pour moi, la seule question qui se pose, 
c'est celle de savoir si, après avoir précisé 
comme il convient l'étendue du mal, M. le 
ministre des finances nous apporte des 


Î 
projets de nature à le conjurer et à le 
détruire. 


M. Joseph Laniel. Tiès bicn! 


M. Edouard Daïagier, Je parle ici, suivant 
ma coutume, en mon nom personnel, I 
y a longtemps que j'ai fait mienne la 
parole de Marat — que les grands partis 
m'en excusent — selon laquelle « il n’y a 
que les dindoms qui marchent en troupe ». 
(Applaudissements et rires sur quelques 
bancs à gauche et à droile.) 


M. Marce! Poimbæuf. 11 y à aussi les mili- 
taires ! 

M. Joseph Defos du Rau. Le rassemble- 
ment du peuple français applhaudit! 

M. Edouard Daladier, Citer Marat n'a, je 
{mn rien de péjoratif pour les révolu- 

onnaires traditionnels qui sont de ce 





coté (l'extrême gauche) et les révolution- 
naires nouveaux du mouvement républi- 
cain populaire qui siègent sur ces bancs. 

Si j'ai fait cetie référence, c'est un:que- 
ment parce que je voulais qu'il fût bien 
entendu que je n'expose que ma propre 
pensée, sur des problèmes dont personne 
ne conteste d'ailleurs ni la gravité ni la 
difficulté. 


M. Arthur Ramette. En somme, vous êtes 
en détaché ? 


M. Edouard Daladier. Non, je suis un 
homme indépendant et libre, comme je 
l'ai toujours été, 


M. Eugène Claudius-Petit, Is ne savent 


pas ce que c'est! 


M. Francisque Gay. Me pormettez vous 
de vous inte:Tompre, INMONSICUr Dalader ? 


M. Edouard Daladier, Non, 
poursuivre mon exposé, 

Je voudrais donc poser deux questions 
qui, se'on moi, me paraissent dominer 
tout le débat, 

Quelle est la situation réelle de la mon- 
naie française ? Quelle est l'effi'acilé des 
rerned proposés ? Si, comme le disait ce 
malin M, le ministre des finances, faisant 
allusion à M. Pierre Cot, l’alpiniste est 
en train de dégringoier la pente — ii ne 
s'adressait pas, bien entendu, à M. Pie re 
Cot, il emplovait une image (Souiires) — 
les moyens que vous nous proposez 
ont-ils de nature à arrêter cetie chute de 
la monnaie ? 

C'est à ces deux questions que, le plus 
brièvement possible, je veux répondre, 
Apres tant de savants discours d'écono- 
mistes distingués, et dé financiers qui le 
sont plus encore, je me suis limité, sui- 
vant de vieilles méthodes que je dois à 
ma déformation professionnelle, à tracer 
des courbes plus parlantes que cet amon- 
cellement de chiffres sous lequel la raisor: 
surcombe quelquefois, et où elle erre, en 
tout cas, un peu à tort et-à travers. 

J'ai constaté en considérant la courbe 
des prix et celle de la circulation moné- 
taie, qu'un phénomène nouveau s'était 
produit: depuis le mois d'août 1917, l'as- 
cension des prix à été beaucoup plus ra- 
pide que celle de Ja circulation fiduciaire. 

En août 1947, la courbe des prix a coupé 
la courbe monétaire, Depuis, son ascension 
s'est poursuivie. 

Si nous sommes d'accord sur ce point. 
d'ailleurs incontestable, je me born:ruai à 
dire qu'il est le fait le plus grave ce Ja 
silualion présente, Mieux que tous les &is- 
cours, il atteste la nécessité d'un effort, 

11 s'agit de savoir si la courbe des prix 
continuera à monter, et, par conséquent, 
celle de la monnaie à descendre. 

Voilà ce qui, pour moi, constitue tout 
le problème que nous avons à résoudre, 

En langage plus technique, pour ne pas 
dire plus savant, la situation présente de 
l'économie française au sens be se ca- 
racltérise par le fait que la hausse des prix 
de revient est devenue le facteur principal 
de l'inflation, tandis que l'accroissement 
du déficit budgétaire et de la circulation 
monétaire qui en résultent n’en sont plus 
le facteur principal, mais le facteur secon- 
daire. 

L'exemple de l'Allemagne de Weimar 
démontre que, lorsque le niveau des prix 
s'élève plus rapidement que le volume 
des moyens de payement, lorsque la crise 
des trésoreries privées se pose de manière 
dramatique, surtout en raison de la hausse 
des produits de base: charbon, électricité, 
gaz, transports et matières premieres, ectte 
crise ne peut qu'être aggravée, selc:1 mot, 
par des charges fiscales nouveiles, 


je pi cfcre 








es 
Je pense qu'à cette économie ain:i en 
péril, ajouter des charges fiscales massives 
ne peut que la compromettre et rendre 
alors impossible la stabilité de ja mon. 
naie, 
Nous sommes donc arrivés à la phasa 


critique de l'inflation, certains disent à 
la phase de l'hvperinflation. 

En somme, de février 1946 à novernlire 
1947, l’accéléralion de la hausse des prix 


de détail en France a été encore plus ra. 
pide que dans l'Allemagne de Weimar de 
1920 à 1921, le coefficient d’accroissement 
élant le mème dans les deux pays. 

Si aucun remède efficace n'était porté à 
la situation présente, nous assisterions 
alors, comme en Allemagne, à une dégra. 
dation continue et de plus en plus rapide 
de la imonnaie française et nous réali 
rions, en fait, par notre propre expérience, 
ce qu'on peut appeler la tragédie moré- 
taire, c’est-à-dire la chute profonde et irré. 
médiable de la monnaie, celle-là même, 
mesdames, messieurs, qui à causé la chute 
de quelques empires bien plus grand: que 
les empires modernes et qui x mis un 
terme à l'essor de civilisations qui avaient 
de nombreuses raisons de se croire immor- 
telles. 

Si tel est bien le problème, que nous 
pr'oposez-Vous ? 

Oh ! ne croyez pas, mesdames, mes 
sieurs, qu'après avoir vu tant d'événes 
ments, je me sois rangé, sans discussior 
à l'avis des orthodoxes, 


Il est normal que nous maudissions tous 
l'inflation. I ne faut, cependant, pas être 
dupe des mots. 


L'inflation a été utile, a été indispensa- 
ble de 1919 à 1926, car on oubl'e toujours, 
en rendant un hommage mérité à M. Rai- 
rond Poincaré, que lorsqu'il a stabilisé ja 
monnaie, la reconstruction de Ja France 
était derrièr: lui: elle avait été faite. 
(Applaudissements Sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 

On oublie toujours de poser cette ques- 
lion. De même, j'ai entendu, comme vous 
tous, de grands réquisitoires contre la pos 
litique des assignats sous la FRévoiution 
française, Mais, si la Révolution française 
n'avait pas créé des assignats, elle n'au- 
rait jamais vaineu les invasion étrangères 
et surmonté ja guerïe civile qui se joigni 
à elles. 

Ce qui est grave, ce n’est pas qu'on ait 
fabriqué des assignats à un moment 
donné, c'est qu'on ait persévéré à on in: 
primer des quantités massives et à tolérer 
à ce moment cette accélération morbide 
de la chute de la monnaie, qui est le phé- 
nomène de notre histoire contemporaine. 

Je ne veux pas insister sur ce point ni 
revenir à des époques lointaines, mais 
simplement modérer certaints ardeurs et 
certaines impatiences. 

Il n'est au pouvoir de personne de rt- 
duire, d'un seul coup, l'inflation, phéno- 
mène général. Celui qui le tenterait s'expo- 
serait à de rudes mésaventures. 

Si vous voulez, mesdames, messieur:, 
avoir à cet égard les témoignages directs 
des hommes qui ont été associés à ceux 
qui, dans le passé, ont reconstruit ja 
France, relisez donc les mémoires de Suliv, 
qui expose comment le plus grand de nos 
rois, malgré des difficultés considérables, 
a remis l'ordre et ramené la confiance 
dans ce pays. 

Lisez aussi des auteurs plus modeste:, 
comme le comte Mollien où comme Gau- 
din, qui fut fait duc de Gaëte. Ils nous 
disent combien Bonaparte a dù iutter, du 
rant des mois et des annces, pour surmon- 
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{er ces phénomènes monétaires où autres 
que nous avons aujourd'hui, à notre tour, 
Je devoir de combattre. 

S'il en est vraiment ainsi, je voudrais 
en tirer la conclusion que le véritable pro- 
bième, pour sauver la monnaie, c'est évi- 
demimeént d'enrayer les moteurs de la 
hausse des prix, c’est, non seulement de 
reduire les émissions de monnaie fiscale, 
mais, plus eneore, d'accroître le np de 
la production, € c'est, enfin, de stimuler tous 
le s] roducteurs de France dans leur A ver | 

1 ssant sur tous les mobiles qui, de- 
Jon: temps déjà, sont connus comme 
tant ceux qui font agir ies hommes: le 
sentiment du devoir, le palriotisme, certes, 
wais aussi l'intérêt personnel et, plus en- 
core, le souci que haies a manifesté 
à travers les siècles de garantir la vie 
et l'avenir de ses enfants, (Appliudisse- 
ments sur certains bancs à qauche et à 





drole.) 

L'hornme, tel qu'il est — j'en demande 
ge lon à ceux qui confectionnent des 

nures — l'homme tel qu'il est, avec ses 
faiblesses, ses passions, ses grandeurs, 
voilà le facteur décisif dont vous ne tenez 
aucun cotmpte (Applaudissements sur les 
mémes banes) lorsque, à la que de Rivoli. 
entouré des quatre monsquelaires qui 
vous ident à travailler ({Sourires), vous 
nous présentez de ces projets fiscaux dans 
le contenu desquels on ne sent passer 
aucun souffle de véritable humanité. (Apr 
p'audissements Sur ceriains bancs à 
auuche et à droite.) 

Néanmoins, le redressement finat 
peut être que la conséquence du redses- 

ment économique, et si je ne craignais 
de livrer aux chansonniers, dont M. | 
ministre des finances parlait ce matin, des 
expressions qui pourraient stimuler leur 
veive, jé dirais qu'il faut ie redressement 
économique, le redressement financier et, 


certainerneé nl, le redressernent humain 

Sourires.) 

IL est bon, je crois, d'apporter  J'exa- 
uen de ces problèmes l'esprit qu'y appor- 
f{arent HO9S per s, et de ne pis re: ler de- 
vant kr expressi ms peult-èire un peu gau- 
loises. HPiOVÉ( s à l'occasion pat rtains 





autrefois, qui valaient bien 
Sourires.) 


financ iers 
les nôtres. 

Est-ce que ces projets, ces troisièmes 
pos qui nous sont pres ntés depuis un 
; r( ponder nt aux preoc ‘upallons que Je 
viens d ‘ana yser ? Voilà ma deuxième ques- 
tion. Quels moyens proposez-vous et d 1ieile 
est la valeur et l'efficacité probable de ces 
moyens ? 

Oh, je ne participerai pas à des quereiles 
savantes de doctrines. Je me suis déjà 
expliqué sur ces questions, L'économie di- 
rigée à eu un grand théoricien, je le dis 
sans ironie: c'ést M. André Philip qui, dès 
l'année 1935, dans un livre d'ailleurs im- 
portant, intéressant et digne de médita- 
tion, à expliqué — il a eu au moins ce 
merite me beaucoup n'ont pas eu — ce 
qu'éten, he qe lui, l’économie dirigée 
Car on laisse planer sur elle un certain 
mystère toujours favorable à toutes les dé- 
votions. M. André Philip l'ayant expliquée, 
je n’y reviendrai pas. 

Ce que je pourrai dire, c’est que l’éco- 
raie dirigée, dans la mesure où elle a été 
réalisée, à une grande responsabilité, se- 
lon moi, dans Ja dégradation qu Hidienne 
de 1 monnaie française. ‘Applaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche ct à 
droite * 

nite.) 

.On peut soutenir le contraire, et je suis 
prêt, bien entendu, à entamer la discus- 
s'on, Mais je reconnais aussi, pour Jes 
dirigisies, que celte économie dirigée n'a 
peut-être pas élé appliquée avec la rigueur 





et je dirai aussi avec Ja probité qu'ils 
auraient souhaitées, (Très Lien! très bien! 
a gauche.) 

Si je ne craignais de susciler a pro 
testations au sujel du parti américain, je 
dirais que l'économie dirigée a trop sou- 
vent abouti à présenter au peuple fran 

» régime des gangs qui, jusqu à présel 
L'avail pas traversé l'océan Atlantique. 

Je comprends qu'il y ait des diff uiltés 
Je comprends que l'économie drigée soit 
difficile à construire. Klle n'ect js nou 
veille, Avant la Révolution francaise elle 
a été réalist . Les contempor ains Font bap 
üisée du nom de « pacte de famine », et 
c'est contre cetie économie, dirigée sui- 
vant le, idées de l’époque, que le Tiers 
#lat à fait ja Révolution de 1759, (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et 
à droite.) 

Cependant, dans l'hypothèse d'une éca 
nomie dirigée. exposée hier avec talent, 
il faudra que l'on se prononce, Pour ma 
part, je considère que lune des caus 
certaines du saïut prochain, ce sera la des- 
truction totale de ce qui neut rester en- 
core, dans Ce pays, des législations ancien- 
nes, c'est-à-dire la mort de l'économie di- 
rigée. 

Cela ne vent pas dire, mesdames, mes 
sieurs, qu'il doive en résulter pour tous les 
producteurs, pour tous les intermédiaire 
pour tous les commercants, la liberté totale 


d'agir suivant leurs intérêts, 
, 1 2 " 
Lisez done li livres où des homm 
t . ! , A 

ont condensé et précisé leur penste \ 


aucun moment, is n'ont confondu la li 
beité avec Île vol. Mais j: chercht Valhe- 
ent dans vos projets quelque chose 


If 
d'analogue à la loi Schermann contre les 
trusts. Je m'é'onne qu'aucun d'entie vous 
n'ait eu l'air de sounconner que, si la ti 
sorecre des commeriee et & rt it lee il}- 
lusiries moyennes est gravement affectée 
par la fiscalit Houv( s entrepri 
moyennes ou petiles tomderont dans les 
Mains de c« lrusis qui 6e sont dressés 
ontre lies nalionalisati mais dont je ne 
suis pas tellement sûr qu'ils ne les aient 
pas uhait Mais i Lim RE pro 
blème que nous discuteroné 1 Son lt ui] 
Enfin, revenant au resp bla ima 


» [! ‘ 1 | 115 1 «i 
ble ct si syvm] ithique qui est sur ces 


bancs, je voudrais lui dire que je ne vois 
pas, dans le projet qu il a défen ir ave 
aient, des raisons sérieuses d'espérer, 
Vous avez dit que vous aviez releve 
l'exonération : Les base. Je crois que vous 
avez bien fait, : squ'en 1914, la Fils Répn- 


blique n’a jamais is di inandé un :rmpÔ 
aux ouvriers de ce pays. 

Vous avez dit que vous avi:z acceplé 
de 1ixer à 10,500 francs par mois ce qu'on 
“ppelle, d'une bien mauvaise expression, 
à IMOn avis, minimum vital, Je vous ai 
soutenu avec énergie dans la jot'e que 
vous avez engage récemment. Mais, s’il 
t entendu que vous assurez à chaque 
ouvrier un salaire minimum de 10.35% 
rancs, si j'ai bien compris vos textes, je 
vous dirai, sans véhémence, qu’il eût été 
peut-être de meilleure politique de les ae- 
corder il y a un mois, ou un mois et demi, 
parce qu'alors le départ se serait fait ave 
les organisateurs de gri ves politique s et 
qu'aujourd'hui nous économiserons les 
quelque 250 on 300 milliards que nous 
ont légués les récents troubles sociaux. 
Je m'excuse À = ces considérations, mais 
j'exprime mon avis personnel. 

[| y à un gra nd fait historique qui est 

l'êt médité par ceux qui, 2u-des- 

sus des sidérations électorales cu poli 
ticie nnes, envis igent l’avenir de leur pays. 
C'est la forma tion d'une élit: ouvrière et, 
lans l'histoi le la France, ce fait 


e< 


digne d’être 





a enr rare - - — 








d'autre analogue que la formation de celte 


te du Tiers Etat, après beaucoup de siè. 
ces d'efforts et d \uffran es, C'est cette 
élite du Tiers Etat qui a in mode 
nouveau, 

bans 's projets qui deovruent êlre 


complels pour jaire honneur à l'Assemiice 





nationale et au Goirvernement gour lequel 
NOUS avons Vo louis ensemble, qu y i-t-il 
pour tem l * de celle jromouon oue 
\vrlèr { ( tion l'éhle ous 
vnicre ? 

\ ui Ai à mia e hab li lire 
tout re que je rec lé s ÉrIU À Ï 
] 1 | nanifest iU (4 I le ] (3 
patrons, Quand Je les voi ulter ces 
problemes avec une noblessi itellectuella 
L morale qui leur fait honneur, (] land 


rier, je ne peux m'empécher de consta- 


l 
je les vois se pencher sur le destin ou- 
\ 

ter chez vous un rence que je trouve 


déplor: ble. Rien ne sera fait tant que vous 


n'aurez pas fait pa r, à travers toutes Us 
classes de Ia nation, ce sentiment n 
sionne qu'elles doivent travailler, d'un 
mMméPie ecqtuFr, 4 la renalssance de Ja lil. 
ire. {pplaudisse ments sui slains ban . 
Œ Cau he el a droite 

Vous mettez l'accent sur l'équilibre bude 
retaire, Pendant trentt iriil : da;) cette 
enceinte, J'ai sté à ce qu IOUS 21pe- 
Il Un pie nique] nt rit la 
{ 10)11 (1 l ju ble hrtiti lt sui 
ral l-prôtré etait w”s M. } ph { | 
aux, 1 en était : itle 
TUE 

Pendant trent le te ont 
tombés | ta O! it1 
temps du pauvre Chéron rsqUu'il vont 
MF “ femn il [| e] a 
ta ilot i « 1il( { YU Î ju 111 l 
où M. ph t iUX S | | le Jrenix 
. til t 1 | | o1 il et 
I } iut (nt fi L 
p | l Lu L 
S Î \ [ju 1h l _ 

I I Il 1) [ 3 
À voir u pud [ui | ( ) 
IC 

Ainsi | | t | l l 
iison dl u! | { Et, à la 

poque, nous avons vu celle répii- 

biqu le \Yeimar | [u est 
M. Laniel qui à cité les chiffr qui, 
D ii IVoir lu I \ ln ta t6 
l'équilibre budgétaire, à ] té K 
lans la rui dou locteun hacht des 
vait le tirer pius tard pa | novens qui, 
l'ail plus de | aujours 
l'hui 

Alors, des prélèvement fs pour le 


hudget ? 4150 milliards, 200 milliards à dira 
Vräi — corbtne = Jacques Duclos l'a dé 


montré à cette tribune qui vont peser 
sur des million gr producteurs, d’iniuse 
tr eis, d artisans. d ; iVSsans, sur ja partig 

à plus respectabl la plus vivante de la 
nation francaise, celle qui à fait la grane 
deur 4e 14 | atrie à travers les siècles. a ors 

- dedar-h- + 
qu aucun effort n'est fait pour élargir | üsSe 
sielle de l'impôt ? Ainsi le pavsan de n 
villages ou l'artisan de nos cités qui ap- 
portera son sacrilice à votre prélèx nt 

HT nrocicty }, î te 
pou CAT nisire] 105 Ficalielrrert e 
Diqu 1 tou Cé sp l'att 0 s 
ces fabricants de moncpoles, de tou 3 
trajiquants sur lesquels, sauf une à 1 
aux Zazous, vous avez été siaoguli i t 
liscret, (Applaudissements ur cerluins 
4 Inc a Jan he el « droite. 

Gest une tro il en effet d 
ina | et e unt in bl qui À 
1 f 1 { t lion! ' t t 
iä 1015 Voion!a ( ] ét qu Ile 
ant : } « è 
vant une chanson bien ) qui inté- 
resse particulièr il les 1 @ l'A - 
gne, je résumerai, pour \ part, de Ja 

} 11 Drôta.r " t 1 
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C'est à peu près, je la meilleure 


délinition. 


crois, 


Je ne crois donc pas, messieurs, et je 
m'exeuse de prolonger ces explications, 
que de telles méthodes soient de nature à ! 


réconforter cette épargne française qui fut 
autrefois un trés grand levier du ravonne- 


meut du génie francais, qui a été 
Mi 


sée et spoliée depuis trois ans dans des 
coudilions rer rt 

| nsisterai re plus longtemps. Je 
ne narerai pas ru la situalion que vous 
fuiles-aux paysans, ni des discussions sur 


comme 
bien 


les prix agricoles. Des 


orateurs 
ami, M. 


lemple, et 


tochet, la baisse, à la source, des'prix des 


produits vitaux pour la nation se produit 
dans certains marchés et s'accompagne de 
Ja hausse des prix de vente au délail, de 
Ci hHCImes pl duits, j'ai le droit de décla- 
rer que cela est aussi grave que le déséqui- 
Jibre budgétaire, 

; aussi, hélas, la tritesse de constater 
que à ne fai rien pour y porter 
Tr | 

Eau somme, aucun effort n'est fourni 
pour élargir l'assiette de l'impôt. Aucun 
projet contre l'accaparement ct Ice mono- 
poic n'est présenté. Rien nest prévu 

: contre les spéculateurs et contre cette 
forme de capitalisme que nous appe:ons 









le ipitalisme parasitaire et qui à été le 
ground responsabhie, à travers le dix-neu- 
veme siècle, de tant de souffrances et 
a!l le tant d'erreurs. 

fout l'effort des payéans, des produc- 
teur de ceux qui travailler t, de ceux 
qui échangent, vous les coumettez aux mé- 
thodes de ce uen de l'antiquité 
nominé Procusie, avec la seule différence 
qu'au leu d'étirer les jambes et les bras 
de travailleurs, il ime parait que vo- 


tre ambition est plutôt de les raccourcir, 


si n'est de les sectionner! 


eiles sont, mesdames, messieurs, les 
déc'aralions que je Vouiais faire pour ex- 
pliquer mon ver e au passage à ia 
discussion des arliel! 


OH 


M. François de Menthon, I! a monnaie fon- 


M. Edouard Daladier, Je vous parlerai, 
monsieur de Menthon, de tous pro- 
blemes, Pas plus que vous je n'ai de pré- 
juge, ni sur la monnaie, ni sur les autres 
an>titut ‘iaies. 

La question: 


que 
eu effet, de celles auxquelles oi 
pouire 


Mais vous me que proposez-vous ? 


ces 


Ulis S0 


proposez-vous ? est, 
doit ré- 
honnêtement, . 

Si je regrette que, de ce projet, soient 
absentes les idées que je viens d'analyser, 
je regrette plus encore que vous n'ayez 
pas fait de propositions concrètes ni de 
réalisations immédiates pour une € 
pression vigoureuse des dépenses d'un 
‘tat pléthorique, d'une administration dé- 
partementale également pléthorique. (Ap- 
plaudissements sur cerlains bancs à gau- 
che et à droite.) 


Je n'ai point coutume de céder aux 
mouvements des foules, ni aux crises pas- 
sionnelles, pas plus qu'aux slogans répan- 
dus contre Les paysans. Je ne “céderai pas 
davantage à une certaine démagogie qui 
s'exerce contre les fon ctionnai res du 
par Se 


om- 


traus- 
détrou | 





d'autres, M. Queuille notamment, en ont: 
longuement parlé et avec pertinence. 

Ma ‘il est vrai, comme ils l’ont sou- 
tenu hifi en mains, “que ce qui nous 
éimeut c'est la différence entre les prix 
à la produelion et ceux à la consomina- 
tion : couvne l'a démontré M. Waldeck 


| INOVENS 


entente» 


: {ous les ministères, 


Toutefois, je veux dire que parler de 
compressions massives est une lourde 
faute. 


La Répubiique de Weimar à éclairé no- 
tre route: en deux ans, de 9 milliards de 
marks, ses dépenses sont tombées à 
3.800 millions de marks et ceia n'a nulle- 
ment empêché la chute définitive de la 
monnaie allemande en 19235. 

Sans céder à la démagogie dont je viens 
de parler, je ds simplement que rien ne 
peut justi ré r cette forme d'inflation dont 
MM. les économistes n'ont jamais parlé 
ou ont si peu parlé dans ce débat, cette 
infalion du « # nctionnariat » contre la- 
queile votre devoir était de lutter, ne se- 
rait-ce que pour la mettre en opposition 
avee les mesures que vous demandez pour 
l'ensemble du pays. (Très Lien! très 
bien ! sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

Vous nous dites que, le 31 mars ou le 
{er juillet, ce sera la chaise électrique 
après la guillotine, que ce sera la bombe 
atomique après Ja chaise électrique. 

Je vais finir par croire que les moyens 
primitifs étaient plus efficaces que les 
modernes d'exécution mais je ne 
le dirai pes, estimant que l’on a tort et 
qu'on rabaisse 1e débat en employant ces 
expressions, 

Mais enfin comment est-il possible que 
vous avez laissé proliférer tous les minis- 
téres, tous les offices et toutes les insti- 
tutions de l'Etat ? 

Lorsque j'ai rencontré récemment, au 
ininistere de la guerre, un vieil adjudant 
de cavalerie, qui m'honorait de son amitié 
autrefois et qui me l'a d'ailleurs conservée 
Sourires) — je park ironie, car, 
lorsque ÉD en prison, il fut pour mes 
fils ua véritable ami — il a levé les bras 
au ciel et m'a dit: « Regardez donc cette 
inaison! », d 

Je n'insiste 
j'ai 


Sans 


pas eur le spectacle auquel 
mais je puis dire que, dans 
c'est le foisonnement : 
directions, foisonnement 


assisté, 


foisonnement de 
d'effectifs. 


M. Louis Rollin, Même dans les cabinets 
ministériels. 


M. Edouard Daladier. Croyez-vous que le 
peuple français ne le voit pas ? Pensez- 
vous qu'il ne comprend pas que tout ce'a 
est une atteinte au crédit de l'Etat et à 
l'activité de la nation ? 


M. Charles Desjardins. Très bien ! 


M. Edouard Daladier. 
que, dans vos projets, 
avoir fait appel au sacrifice fiscal des ci- 
toyens, déclaré dans un article précis et 
vigoureux qu'à partir du vote de la loi, 
on reviendrait partout aux effectifs, au 
nombre de direèlions, de bureaux, de mi- 
nistères, qui existaient en 1939, (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche el 
à droite.) 


C'aurait été Jà le principe de la réforme. 

Si vous aviez ensuite démontré, devant 
l'Assembiée nationale que, sur tel ou tel 
point particulier, vous aviez besoin néan- 
moins d'un supplément de directions ou 
de personnel, l'Assemblée nationale se se- 
rait prononcée sur vos propositions, et 
avec une largeur de vues dont vous avez 
déjà été souv ent témoin. 

Mais il n'y a rien de tout cela dans Je 
projet; seulement une ponction fiscale de 
200 milliards. 

Allons-nous vous suivre dans celte voie 
alors que les conséquences des dcrnières 
grèves <e chiffrent par un total de pertes 


ox 


qui dépasse de beaucoup 250 milliards ? 


J'aurais compris 
VOUS avez, après 


‘logique entre les deux termes 





ho 

Vous n'avez pas fait de choix: vous 
n'êtes pas venu vers l'économie diri 

intégrale, vers la planification avec toutes 

£es conséquences politiques ou humaines: 

vous n'avez pas opté davantage pour Ê 


ste 


liberté dont nous connaissons les risque 
mais dont nous estimons aussi Ja puis- 
sance et dont nous continuons à penser 


qu'elle est le seul levier 
reconstruirons ce pays. (Applaudissemente 
sur certains bancs à gauche el à droite) 

Je rejetterai donc le passage à la dis 
cussion des erticles, 

J'aurais certes beaucoup de choses À 
dire encore et sur le revenu national tel 
que vous l'avez calculé et sur le pourcer. 
tage que représenterait un appel décisif à 
l'épargne française. 

Je ne veux pas insister sur ces points, 
J'aurai peut-être l’occasion dy revenir, 
mais je ne voudrais pas lasser l'Assemblée 
nationale, qui à déjà consacré plusieurs 
jours, si ce n'est plusieurs nuits, à ce 
vaste débat. 

Je n'ai pas coutume d'esquiver les argu- 
ments; je ne dis pas que j'v réponds vie. 
torieusement, je dis en tout cas que je 
ne les esquive pas. 


avec lequel 


1IOUS 


Vous nous avez mis ce matin en pré 
sence d'une alternative dont l'un des 
termes est l’économie planifiée. 


Vous savez vous-Inêrne, Mieux que loi, 
que dans un pays comme la France qui 
ua pas de matitres premieres, qui ne 
peut pas vivre en autarcie, qui est ouvert 
sur deux océans, il est impossible de pra- 
liquer un régiine autarcique qui a pu 


prospérer dans d'autres nations que la 
uûfre. 
Mais il m'a paru que, semblable à la 


vierge antique, tout en condamnant le di- 
rigieme, vous jeliez derrière vos épaules 
un regard attendri vers Je 
cachait le tentateur. (lres.) 

L'autre alternative, c'est la 
d'une monnaie nouvelle, et c'est la que 
vous nous attendez, 


JuUiSSON où se 


création 


M. le minictre des finances et des affa: res 
économiques. Me permeltez-vous une inter- 
ruption, monsieur Daladier, 

M. Edouard Daladier, Je vous en prie. 

M. le minisÿe des finances et des affaires 
économiques. J'ai dit ce matin que certain 
exposé, très brillant et plein de taient, 
que j'ai apprécié comme vous, nous pous- 
sait vers un choix, dans une @ontradi-tion 
suivants: 
ou bien revenir sur l'évolution, c'est-à- 
dire revenir à un dirigisme complet, à 
cette je ME dont vous parlez, au 
moins da un grand nome de do- 
maines : ou bien n'attacher aueun effet 
économique à aucun prélèyement et Juis- 
ser glisser la monnaie, 

Et j'ai ajouté que le Gouvernement — 
et je crois même, monsieur Daladier, 
avoir dit: un gouvernement, quel qu'il 
éoit — n'a pas le droit de se laisser en- 
fermer entre les deux pinces de ce di- 
lemme. 


M. Edouard Daladier. D'accord. 


M. le ministre des finances et des ra 
éconcmiques. Voila exactement ce que j'al 
dit ce rmabn. 


M. Edouard Daladier. Excusez-moi, 
sieur le ministre, je vous avais mal com- 
pris. Pourtant, j'avais pris, pendant que 
vous pariiez, des notes que je croya:s 
fidèles, 


HON- 


M. le rain'Stre des finances et des affaires 
économiques. Le Journal officiei fera foi 
de mes paroles, 








M. Ec 
ternati 
par vai 
montre 
croire 
valeur 

rit — 
dilemn 
d'autr( 

A € 
pas, $ 

une à 

Nou 
mons! 
Elie 
année 
sl | 0: 
grade 
LI 

1949 

nous 





plau 
che 


M. 


dou: 


M 
jadi 
hon 
tais 




















ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 22 DECEMBRE 1947 6077 


M. Edouard Daladier. En tout cas, si l'al- 
ternative que. j'ai rappelée n’est pas poste 
par vous — el je vous en félicite; cela dé- 
montre encore mieux que ne pouvaient le 
croire ceux qui ne connaissent pas la 
valeur de votre intelligence et de votre es- 
prit — il n'en est pas moins vrai que le 
dilemme nous est posé, au moins par 
d’autres. 

A ceux-là, nous répondons qu'il n’y a 
as, selon nous, de monnaie stable dans 
une atmosphère de dirigisme. 

Nous attendons que vous fassiez la dé- 
monstration contraire. 

Elle ne sera pas faite, car, depuis trois 
années, le franc ne cesse de se réduire et, 
a j'ose employer l'expression, de se « dé- 
grader » au jour le jour. 

1l ne reste pas grand-chose du france de 
4945 ou de 1946; convenons-en, puisque 
nous sommes résolus, les uns et les au- 
tres, à mettre fin à toutes les hypoecrisies. 

Et puisque je erois que, tôt ou tard, vous 
serez réduit à cette conception, je me hâte 
de le dire: on ne maïntient pas une mon- 
paie Stable dans une atmosphère dirigiste. 

Ce seront là mes dernières paroles, (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à qau- 
che et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux, 


M. Jacques Bardoux. M. je président Da- 
ladier à développé, avec l'autorité d'un 
homme d'Etat, les arguments que je comp- 
tais développer, au nom de mon groupe, 
pour expliquer notre vote contre le pas- 
sage aux articles, Je renonce à la parole. 
(Applaudissements à droite.) 


M. le président, Ta parole est à M. le 
président de la commission des finances. 
Applaudissements à gauche.) 


M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la comnussion des finances. Mesdames, 
messieurs, à ce point d’un débat de trois 
jours, au cours duquel de nombreux ora- 
teurs des divers groupes qui ont traité 
des problèmes économiques et financiers 
Ju moment, je me permetlrai de vous ex- 
poser en quelques mots le sentiment de 
voire comnission des finances, 

Je crois tout d'abord devoir rappeler le 
double but des deux textes qui sont en 
discussion et qui est défini dans l'exposé 
des motifs du projet instituant le prélé- 
vement exceptionnel de Juite contre l'in- 
flation. 

Le premier obiectif est de prélever sur 
Je revenu des assujettis les disponibilités 
suffisantes pour que cette épargne obliga- 
toire concoure à Ja stabilisation de la mon- 
naie. 

Le second est d'assurer, en 1948, par 
affectation de la plus grande partie du pro- 
duit du prélévement, le financement de 
Ja reconstruction, sans qu’il soit fait ap- 
pel aux avances de la Banque de France 

La silualion économique et financière du 
pays a été exposée en détails par M, le 
ministre des tinances et des affaires éco- 
nomiques, ainsi que par divers orateurs 
qui se sont succédé à cette tribune; je 
n’y reviendrai pas. Je me hornerai simple- 
ment à vous rappeler que le mal essentiel 
dont nons souffrons est la distorsion entre 
les revenus nominaux et les revenus réels, 
l'inflation, dont les causes ont été dé- 
montrées et les conséquences décrites. 

Se refusant à bâtir sur le sable mouvant 
de l'inflation, le Gouvernement se propose 
de rétablir l'équilibre éonomique et 
d’éponger les disponibilités monétaires 
pour les détourner de la consommation 
superflue et les mobiliser au service de la 
hation. 





Le système envisagé, qui consiste, d'une 
part, à émeltre un emprunt et, d'autre | 
part, à instituer un prélèvement, présente 
ceci de particulier que l’ensemble forme 
un tout obligatoire, alors que, ni le prélè- 


| 
| 
1 
vement, ni l'emprunt ne sont en eux- | 


mêmes obligatoires. | fi 
x 


Il est curieux d'observer que l'impôt. 
qui est habituellement obligatoire, devient 
facultatif dans ce système, et que l'em- | 
prunt, traditionnellement facultatif, prend | 
un caractère comminatoire. | 

Je ne saurais trop souligner, d'ailleurs, | 
qu'il s’agit essentiellement, non d'un su- | 
per impôt, mais d'un emprunt. 

En effet, le prélévement exceptionnel 
envisagé ne sera établi et percu que dans 
la mesure où les redevables n'auront pas | 
souscrit à l'emprunt proportionnellement | 
à leur facultés contributives telles qu'elles 
sont fixées par Ja loi. 

Ce système a soulevé une certaine émo- 
tion, aussi bien devant votre commission 
des finances et au sein même de cette 
Assemblée que dans le pays, où des pro- 
testations nombreuses se sont élevées, 

IL convient de remarquer que, d'une 
facon générale, l'opportunité de Fepération 
monétaire que le Gouvernement se pro- 
pose d'effectuer n'a pas été contestée quant 
au fond. Ce sont surtout les modalités de 
fixation des facultés contributives qui font 
l'objet des critiques les plus diverse 

Le reproche essentiel que l’on puisse 
faire au projet est que son assiette est 
généralement identique à celle des impnt 
sur le revenu. Or, notre système fiscal est | 
aujourd'hui singulierement désaxé par la | 
fraude considérable qui a été si souvent 
dénoncée à cette tribune. Tous ceux qui | 
tirent, d’une activité exercée en marge de 
la réglementation cconomique et comIner- | 
ciale, des profits substantiels échappent à | 
la rigueur des lois fiscales et vont se tron- 
ver, proportionnellement à l'importance Ge | 
leurs revenus irréguliers, exemptés de | 

| 
1 
| 
| 
| 


l'effort aujourd'hui demandé. 

Il n'est pas douteux qu'une fois de plus 
les contribuables honnêtes seront victimes | 
de leur conscience fiscale et que les frau- | 
deurs continueront à bénéficier d'une si- 
tuation préférentielle, 

Mais quelle est la solution « 
porterait pas d'imperfections 
ces ? | 
Des théoriciens, des techniciens, des par- | 
lementaires ont préconisé ou préconisent | 
aujourd'hui le blocage des billets. Ni | 

1 
| 


li ne COorni- 


fl 
ni d'injusti- 


Gouvernement avait choisi celte solution, | 
ne se trouverait-il pas en butte à des cri- | 
tiques aussi ardentes ? Faut-il dès lors de- | 
meurer passif et se laisser emporter par 
la vague ? 

Faut-il rester impassible devant les re- 
mous politiques, sociaux et intérnationaux 
que ne manquerait pas d’entrainer le dé- 
roulement de la spirale inflationniste ? 

Le Gouvernement tente de dresser une 
digue devant la marée montante. Elle est, 
sans doute, loin d’être parfaite mais sa 
qualité essentielle n'est-elle pas d'exister ? 

D'ailleurs, votre commission des finan | 
ces qui, par 23 voix contre 19 et une 
abs'ention, a voté l’ensemble de ces pro- 
jets, s’est efforcée d’atténuer les rigueurs 
et les injustices qu'ils comportaient, par 
une série d'amendements que le Gouver- 
nement a déclaré ce matin accepter, Je l'en 
remercie au nom de la commission des 
finances. Votre commission s’est penchée 
sur la Situation des petits contribuables en 
faveur desquels elle a proposé des assou- 
plissemeuts appréciables, «sans modifier 
toutefois pour autant l'efficacité générale | 
des dispositions envisagées. | 

Elle a, en premier lieu, atténué la ri- | 
gueur du calenl des prélèvements en subs- | 
tituant un système de pourcentages au sys- | 


| 





teme des « tranches », en relevant la plu« 
part des paliers et en accordant aux peres 
de famille, dans un article 4 bis, une ré- 
duetion de 5.000 francs par enfant à charge 
à partir du troisième 

Elle a exonéré du prélèvement les béné- 
ciaires de Plallocation temporaire aux 
jeux, ainsi que, sur la proposition de 
M. Mendès-France, les exploitants agricoles 
dont le revenu cadastral est inférieur à 
500 francs. 


Peut-être, en raison d termes tech 
ques par quoi elle est présentée, cetle 
exonération n'est-elle pas apporue à beau- 
coup d'entre vous clairement et dans toute 
con étendue, 

Je me permets de vous rappeler que le 
revenu cadasti l n’est pas le tevenu in [0e 
sable, Dans ce cas particuiier, un revenu 
cadastral de 500 frar correspond à un 
bénéfice agricole taxable de 20.000 à 95.000) 


francs et qu peut atteindre, pour les 1l- 


tures spi a.c ues chiires beau IP JAius 
eleves. 

Cette disposilion nouvelle adoptée par 
votre commission des finances aboutit en 
fait, mesdames, messieurs, à exoncrer du 
prélèvement 800.000 cullivateurs environ 
qui auraient été atteints par les dl posi- 
Uons gouyel entale Elle rend prati- 
que nt objet les d po lot up 
Ï raph { le l'ai { } il concernent 
| exploitants rricol éxonért de lion 
pôt sur le héncfices rl( t n et 
d'apaiser, pour beaucoup d'entre no les 
légitimes « int (à ce !Î Le t fait 
nailre. 

Dans utre ordre d'idi la ninis- 
ion a défér 1 «di l Hi plu (h re 
pri CXDTIHIC pa) ben Up dt (ré IS, 
de voir l'Etat ner xemnl | « 
fices avant d icer de lei ble de 
la nation 

M. Louis Rollin. Voili ce qu'il fallait dire. 


M. le président de 1a commission des 
finances. Votre commission a done ajouté 


au texte du Gouvernement un article 7 lis 
| aux termes duquel la loi portant aménage- 
ment des dotations de l'exer » 1947 
devra opérer, avant le 31 mars prochain, 
une réduction d'au moins 19 p. 110 des 
prévisions budgétaires de dépenses civiles 
autres que celles afférentes à la delle pu- 
blique et à la dette viagère, Cette réduc- 
tion entrainera une économie que Fon 
peut évaluer à 30 milliards environ, se 
traduira dans les faits par de nouvelles 
compressions d'effectifs, des réductions 
| substantielles des dépen de matériel et 


contribuera à consolider Féquilibre bnds 


Tree 
geCtaire. 


Cette réduction du train de vie de l'Etat 
serait en elle-même insuffisante ei elle 


ne s’accompagnait d'une réduction du 
train de vie de Ja nalion que, par [TO 
jets, le Gouvernement s'efforce d'obte- 
nir. 


Il n’est, je pense, dans l'esprit de per« 
sonne que ces dispositions constituent Ja 
panacée du problème présent. Elles ne 
ont qu'un des moyens, insuffisant peut- 
ître mais nécessaire, de rétablir l’équili- 
bre économique et de per tre la rt 
truction du pays. Elles ne sont qu’une 
fraction de l'action générale dont M. 18 
ministre des finances et des affaires éc0- 


nomiques a esquissé vendredi dernier les 


grandes lignes. Elles doivent contribuer # 
sauvegarder le pouvoir d'achat de là 
monnaie et, sous cet angle, les efforts 
qui sont demandés à certaines ciasses de 
notre pays ne doivent-ils pas leur appa- 
raître comme une sorte de prime d'asett 
rance contre l'effondrement monttaiie #& 
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Sans doute, les sacrifices demandés 
sont durs, brutaux, parfois QT Votre 
commission des finances ne lignore fs. 
Les majorilés qui se sont afflirmées en 
son <ein, le norubre des amendements dé- 
vos dans Ja nuit de vendredi en ferait, 
s'il était nécessaire, la démonstration, 
La commission des finances a cepen- 
dant voté les projets d'un Gouvernerment 
qui n'a pas hésité à recourir à des me- 
sures impopulaues. Elle n'a pas e€té in- 


sensible à cet acle de courage car elle sait 
bien que, sans courage, il ne peut être 
queslion, pour un pays, d'un grand des- 
tin. ipplaudissements ad qauche, au cen- 


tre et sur certains baines à drole. 


M. le président. La parole est à M. Île 
pr sident du conceil. ( \pniaudi cementis 
au centre et sur de nombreux ban à 


Ju u 
. 


M. Robert Schuman, president du con- 


seil, Mesdanne ll EUTS, Vous allez Vous 
prononcer Je principe Inecne Ge hos 
pi jé 1 { Loti erherit H | 11 st se (e- 
vélopper cette dis lon générale et l’a 
suivie avec Je plus vif intéret et certaine- 


aient aussi Tr profit, 

HE. 4 i'appartient pa rouvrir te 
débat sur cerlaines questions techniques 
qui t été traitoes ICI, AU non Qi GoOu- 
vernement, par M. le minisire des finan- 
cés et des aflaires éconotniques, 

Conine Jui, je dois reconnaitre que Îles 
disposition que Nous VOUS <oumeét(ons suit 
susceplibies de certaines atlénuations, mais 
sou, la réserve expresse — je le dis aussi 
à l'adresee de Ja commission des finances, 
qu'a on tour je remercie de Fleffort 
qu'ell i accompli qui l'efficacité de 
] projets ni oil | COpTOIDIS( 

M. Mendès-France, hit u éouligné -- 
( \érit ‘ q tort 
di til | pays était iplet, il rs 
téiuit in. No ] levons don ni liGtis 
Jui r'entrainer, par le nenderments pro 
pose au delà des Hnités extrèmes qui 
tiveront le minimum de l'effort nécessaire. 

En ce qui concerne plus spécialement 
l'agriculture, M. le ministre de l'agricu! 


tu interviendra à propos de l’article 2, 
pour définir notre politique et, dans une 


certaine mesure, nos intent'ons. 
En efl t. mes chers colicgut S, ce qui 
vous est soutuiSs aujout l'hu e ne sont 


que des fextes législatifs, qui forment Ja 
base où ll 


complément des mesures de 


l'exceutif, déjà prises où à prendre ou à 
l'étude, et qui seront, elles aussi, une par- 
tie essentiele de l'ensemb'e du programme 
de réforme que nous envisageons, 

On a parlé ici — c'était, il y à quelques 
ns \nts, M. le pre sident Daladiet des la- 
cunes que comporte le projet. I a fait al- 
lusien, entre autres, au fait qu'il n'est pas 
question des trafiquants, de ceux qui, jus- 
qu'ici, ont échappé à la contrainte fi cale 

J'attends toujours des propositions con- 
crêtes, (Applaudissements au centre et à 
gaucl 

1 sS Ag ] évidemment, mème 


dans l'esprit de ceux qui nous critiquent, 
d'ajouter des textes nouveaux aux anciens. 
Ce qui importe, c'est de réussir à appli- 
existants et à dépister ia 
{1: tue et l'abus. (Tr $ bien ! tres bien! 


Je dois vous dire en toute sincérité — 
c'est une expérience déjà longue qui me 
l'a enseignt que le seul remède efficace 
et durable contre le trafic, contre les abus 
houieux dont nous rougissons, qui quel- 
quefois s'étalent jusque dans nos rues, 
c'est le rétablissement de la stabi'ilté des 
prix et de la stabilité monétaire. 


M. Jean Cayeux. Très bien! 











M. Joseph Laniel. Nous nous en doutons. 


M. ie président du conseil. Tel est pré- 
cisément l’objet de nos projets. La répres- 
sion seule ne réussira jamais à juguler 
l'égoïisme qui nous ronge, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Une autre lacune aurait trait à la poli- 
tique des économies, 

Ce matin, j'ai déjà annoncé, par voie 
d'interruption, que je fournirai ici des 
renseignements complets sur ce qui à été 
fait dans ce domaine, sur ce qui reste à 
faire et sur ce que le Gouvernement en- 
tend faire. 

Les crédits civiis pour 1948, dans le 
yrojet de budget qui vous sera soumis, 
S'élèvercnt à un total de 500 milliards de 
francs environ. 

La dette pubiique absorbera 50 miiliards, 

\ dette vViagère 118 milliards. I reste donc 
230 pnillisrds pour le fonctionnement des 
services civils, + compris les frais de ma- 
tériel, travaux et subventions. Les frais 
de personnel figurent dans ce total de 
AN) imililards pour une somme de 170 mil- 
harus, 

Voilà donc déjà, les chiffres budgétaires 
larmes à leur justes proportions. Quels 
ont maintenant les effectifs de fonction- 
haires el autres agents civils de l'Etat ? 

Je dois &ire lout de suite, pour éviter 
fout malentendu, que nos statistiques sont 
susceptibles de revision, Elles ne sont pas 
cubèrenment à jour, et nous avons ordonné, 
il Y à quelques mois, un recensement 


Ceci dit, voici les chiffres qui sont æc- 
ltucllement en notre possession, 

En 1946, nos services civils comptaient, 
Y compris les fonctionnaires civils des 
administrations militaires, à pen près un 
tüillion de fonclionnaires et d'agents de 
toutes catégories, compte tenu des agents 
des postes, mais à l'exclusion, naturelle- 
ment, de ceux des chemins de fer. 

En 19S, le chiffre correspondant était 
de 730.000, Il Y à donc. augmentation de 
250.000 de 1928 à 1916. 

Or, il faut tenir compte du fait que sur 
ces Z2o04Xk1 nouveaux fonctionnaires et 
agents, 40.0) environ proviennent de 
l'élatisalion du personnel des préfectures, 
des polices et des cantonniers. 

Il subsiste donc un excédent d'un peu 
plus de 200.000 unités 

Par ailleurs, dans l'effectif d’un milion 
auquel j'ai fait allusion, les postes figurent 
pour 230,009 agente, l'enseignement, toutes 
catégories, pour 224.000 et l’intérieur pour 
77.000 — Gans ce dernier chiffre, sont 
compris les 40.000 fonctionnaires nouvel- 
lement étatisés dont j'ai parlé, qui étaient 
précédemment à la charge des départe- 
ments où des communes — Jes finances, 
cniin, pour 121.000, 

Je peux donc dire que ce total de 652.000 
fonctionnaires, c'est-à-dire, exactement les 
deux liers du total général, est pratique- 
tient incompressible, 


M. Maurice-Petsche. Tans les polices, 
monsieur le président du conseil, on peut 
faire beaucoup d'économies. 


M. le président du conseil, J'en parlerai 
tout à l'heure, Les chiffres que je donne 
datent de 1946 et ne tiennent pas compte 
des réductions intervenues entre temps. 

En ce qui concerne les ministères nou- 
veaux, le ravitaillement et l'économie 
nationale comptaient à eux seuls, en 1945, 
40.000 agents; aujourd'hui, ils éont 20.000, 
Donc, réduction de moitié. 

L'ensemble des ministères nouveaux, 
créés depuis la guerre, à savoir : ravitail- 
lement, économie wationale, production 


—— 
industrielle, reconstruction, le total ded 
agents est actuellement de 45.000, c'est. 
à-dire 4 p. 100 seulement du persannel 
civil, 

J'arrive mainlenant aux suppressions 
d'emploi qui sont intervenues au cours de 
l’année 1947, En consultant ces chiffres, 
vous pourrez mesurer l'effort accompli non 
pas seulement — ni même principalement 
— par :e Gouvernement actuel, mais les 
gouvernements qui l'ont précédé. 

La commission dite « de la hache » à ef. 
fectivement supprimé 30.006 emplois de 
temporaires ou d'auxihñaires, mais auctn 
emploi de titulaire. 

Ce matin, on a dit, et c’est vrai, que 
majorité de ces postes supprimés étaient 
vacants, 

Mais il s'agissait tout de même de postes 
pour lesquels vous aviez voté des cr'dit 
et qui auraient pu être pourvus, si le 
Gouvernement n'avait, au cours de l'année 
1947, pratiqué avec ténacité une politique 
de compression et d'économie. 

En tout cas, par la suppression d 
postes et l’annulation des crédits corres 
pondants, aucune nomination Le sera plus 
possible, 

A la commission dite « de la hache 
succédé la commission « de la guillotine 
Celle-ci a supprimé, depuis le mois « 
juillet, dans sent ministères, par décret 
publifs au Journal officiel, 6.600 agent 
dont presque la inoitié sont des fonctior 

naires titulaires. 

D'autres décisions définitives ont déjà 
été prises par la même commission, pout 
cinq ministères, depuis le mois de juillet, 
malgré les événements que vous connai 
sez. Elles portent sur un total de 14.00% 
agents dont, encore une fois, une tré: 
grande partie, sinon la majorité, est com 
posée de fonctionnaires titulaires. Ces 
14.000 s'ajoutent aux 6.600 qui figurent 
déjà dans les décrets actuellement publics 

Nous avons donc, dès maintenant, de 
cidé la suppression de plus de vingt mille 
agents à titre définitif, et ces vingt mille 
s'ajoutent aux cinquante mille du premier 
sernestre 1947. 

Ce disant, mes chers collègues, je fai 
apparaître l'effort déjà accompli, mais j: 
souligne aussi ce qu'il reste à faire, de 
puis rappeler, d'ailleurs, que j'ai été l’ui 
des premiers à préciser à cette tribune et 
à la commission des finances que l'objec 
tif à atteindre était, en ce qui concerne les 
ministères d'avant guerre, de revenir aux 
effectifs de 198, 

Nous sommes parvenus à ce résultat non 
ceulement par la réduction des effectifs 
budgétaires, mais aussi par la suppression 
de services. : 

C'est ainsi que le nombre des directions 
de l'éducation nationale, dont il a été 
question cé matin, a été ramené au chiffre 
1958, soit une réduction de seize à huit. 

Nous avons supprimé, en outre, dix di 
rections au ministère des forces armées, 
quatre directions au ministère de la santé 
publique, une direction au ministère des 
anciens combattants et trois directions au 
ministère de l'agriculture. 

Quand je dis que les directions ont été 
supprimées, il s'ensuit que tous les ser- 
vices qui en dépendaient ont été, en 

rande partie, eux-mêmes supprimés ou, 

* moins, fusionnés avec d'autres ser- 
vices. Ceci, mes chers collègues — vous 
me permettrez cette confidence — malgrt 
les interventions parfois véhémentes éma- 
nant de nos collègues du Parlement (Sou- 
rires), car toutes les catégories de fonc- 
tionnaires et tous les services trouvent 
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leurs défenseurs, 
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es: 

Nous avons done fait un effort-réel, mais 
je suis le premier à reconnaitre qu'il est 
encore incomp'et. Parce que nous le sa- 
vons et pour achever noire tâche, nous 
avons demandé, M. le ministre des finan- 
ces et moi-même, une prorogation du dé- 
jai imparti par Ja loi du 27 juin deimier. 

jl est une autre source de compressions 
et d'économies. Ce sont les muïtipkes offi- 
ces, les comptes spéciaux, les entreprises 
natonalisées et tous les établissements ja- 
duétriels de l'Etat. 

Le précédent gouvernement avait déjà 
entrepris des enquêtes à ce sujet. Certaines 
d'entre elles ont abouti à des rapports 
très précieux; d'autres sont en cours. 
Sovez assuré que de Gouvernement qui se 
trouve devant vous à la volonté de tra- 
duire dans les faits les conclusions de ces 
rapports, dans le sens d'une réforme pra- 
fonde et organique de ces diverses institu- 
tions. 

11 faudra d’ailleurs que le Parlement 
s'associe à cet effort. 11 nous faudra fixer 
Je statut légal de ces entrepr'ées, pour que 
leur tâche, les modalités de gestion et les 
garanties d'ordre personnel soient défimi- 
tivement établies, 

Au besoin, nous procéderons à Ia sup- 
pression de tes établissements qui ne se- 
raient pas susceptibles d’être rentables. 
Nous n’admeltons pas qu’une entreprise à 
caractère commercial ou industriel, lors- 
qu'elle est gérée par l'Etat ou sous 6a ga- 
rantie, demeure indéfiniment déficitaire. 
(Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche.) 

Quant aux projets en discussion, il est 
essentiel pour leur compréhension de sou- 
ligner que le plus important de leur objet 
n'est pas le prélèvement mais l'emprunt. 


H. Henri Toitgen. Tiès bien! 


M. le président du conseil, … emprunt 
qui, dans une certaine mesure, est lié au 
prélèvement, dans la mesure la plus large 
possible, inutile et sans objet. 

Cet appel à l’emprunt est un acte de 
confiance du Gouvernement et je voudrais 
que le Parlement s'associàt à cet acte de 
confiance, (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

L’emprunt présente en lui-même des 
avantages qui justifient son succès: ce sont 
la valeur libératoire des titres, la fran- 
chise d'impôt, son amortissement rapide 
mais aussi l’utilisation de son produit. 

Je répèle ici avec force, notamment à 
l'adresse de M. le président Viollette que 
je voudrais convaincre, que pas un cen- 
time de cet emprunt, aussi bien d’ailleurs 
que du prélèvement ultérieur, ne peut et 
ne doit aller au budget ordinaire de l'Etat. 
Chaque centime doit être et sera réservé, 
soit à la reconstruction, soit à l’équipe- 
ment de la nation. 

Le Parlement est déjà saisi d'un projet 
tendant à créer une caisse autonome de 
la reconstruction et un autre projet pré- 
voiera Ja création d’un fonds d'équipe- 
ment, Nous devons avoir ces deux insti 
tutions, L'une est déjà prévue; c’est moi- 
même qui l'ai fait inclure dans la loi sur 
les dommages de guerre du 28 octolbre 
146. L'autre nous sera nécessaire pour 
d'autres raisons dont nous aurons à nous 
entretenir ultérieurement. 

IL ne s’agit donc pas là de quelque im- 
provisation pour les besoins de la diseus- 
sion actuelle, mais d’une affectation défi- 
nitive et irrévocable du produit de l’em- 
prunt au profit de nos sinistrés et de nos 
investissements gels. 

Je vous prie de remarquer, mes chers 
collègues, et de dire que, dans la me- 
sure où l'emprunt ne réussirait pas ou 


A 





dans la mesure où le recouvrement du 
prélèvement serait insuffisant, la recons- 
truction et l'équipement devraient être 
réduits dans la même mesure. Le total 
des crédits susceptibles d'être réservés, en 
1948, à ces deux catégories de dépenses 
dépendra étroitement des ressources que 
nous tirerons de l'emprunt et du prélève- 
ment, 

Le prélèvement, qui est principalement 
discuté, à, dans une large mesure, un ca- 
ractère subsidiaire, Il est un complément 
de l'emprunt. 

On nous à dit: ce seront toujours les 
mêmes qui payerornt,. 

I s'agit d’abord des rentiers; iis ne se- 
ront nullement touchés par le yprélève- 
ment. 

On a parlé en faveur de la propriété im- 
mobilière, elle n'est pas atteinte, non plus, 
en tant que propriété immobilière. 

De même, les salariés, en dehors de 
l'impôt général sur le revenu, restent hors 
de cause. 

Voilà done trois grandes catégories qui, 
jusqu'à présent, ont été sévèrement et par- 
fois injustement frannées soit par les 
impôts cédulaires, soit par l'impôt de soli- 
darité, qui, cette fois, demeureront en 
dehors de l'einpire tiscal. 

Nous avons choisi pour le prélèvement 
des bases nouvelles, Il sera appliqué à des 
revenus provenant de l'activité produc- 
ice. Je reconnais — ce n'est pas seule- 
ment la discussion qui nous l'a révélé — 
qu'il peut en résulter et en résultera de 
Ja gêne, et parfois plus que de la gène — 
pour des cultivateurs et des commerçants, 
ainsi que pour des membres des profes- 
sions non commerciales. 


LE 


M. Charles Desjardins. C’est la ruine! 

M. le président du conseil. N'employons 
pas de terme excessif, On a plaidé ici la 
vause des différentes catégories de rede- 
vables visés par le projet. On demande à 
les exempter l’une après l’autre. 

Mais, qui resterait susceptible d’assu- 
mer un sacrifice exceptionnel ? 

Or, nous savons et nous devons avoir le 
courage de dire publiquement que seul 
un effort généralisé, un effort commun de 
tous ceux qui peuvent prélever une part 
quelconque de leurs revenus, nous permet- 
tra de sauver notre pays! (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 

S'il y a gêne, il doit y avoir un moyen 
d'y parer par certains remèdes qui font 
l’objet d’amendements. Nous les étudie- 
rons avant le vote des articles. 

Dans certaines circonstances, une aide 
de trésorerie pourra intervenir, Encore 
faut-il, je le répète, que les eflets que nous 
cherchons ne se trouvent pas diminués 
jusqu’à faire perdre à notre initiative toute 
efficacité, 

Nous pouvons même concevoir, lorsque 
l'emprunt aura réussi, un étalement du 
prélèvement sur une durée plus longue. 

Telles sont, mes chers collègues, les 
quelques observations que j'ai cru devoir 
ajouter à l’exposé pius détaillé et plus 
profond de M, le ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Mais, avant de quitter cette tribune, je 
ferai deux remarques encore, d'une portée 
plus générale. 

J'ai le sentiment qu’on a cherché à 
placer ce débat dans un climat en quel- 
que sorte préélectoral. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

On nous a parlé, au début et au cours 
de la discussion, de la nécessité d'élections 
prochaines. J'ai le sentiment qu'on voulait 
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introduire dans notre régime politique une 
espèce d'échelle mobile de la popularité. 

Rires et applaudissements au centre et à 
gauche.) 

Or, depuis novembre 1945, la nation s'est 
prononcée à piusieurs reprises sur ses 
hommes politiques, Nous avons eu, en 
effet, entre temps trois élections légisia- 
tives, trois referendums, deux élections 
muitcipales et une élection cantonale. 
J'estime que ces neuf consultations popu- 
laires constituent, non seulement pour la 
France mais, d’une façon générale, pour 
tout régime démocratique, une espèce da 
record. 


M. Joseph Denais, C'est une infation 
comme une aulre. 


M. Joseph Laniel. Ia règle, c'est que 
c’est la dernière consultation qui compte, 
lires au centre, à gauche et à l'extrême 
gauche.) 


M. le président du conseil, Mon cher 
monsieur Laniel, je ne sais pas ce que 
vous appelez la dernière. 


M. Fernand Bouxom. Jlle à donné les 
conseils municipaux. 


M. le président du conseil. Mais, ce qui 
me déroute, c’est que certains pensent 
toujours n’ètre qu'à l’avant-dernitre et 
je sais que ceux qui, grâce à une consul 
tation, sont entrés dans la majorité, de- 
viennent partisans du blocage des si 
tuations acquises, (Rires et applaudisse- 
cents au centre et à gauche.) 

M, Maurice-Petsche, C'est ce que nous 
constatons, monsieur le président du 
conseil. 


M. Pierre Montel. C'est ce que vous ê1es 
en train de faire. 


M. le président du conseil. Je ferai enfin 
une remarque plus grave, Mais je la crois 
nécessaire, 

On a cru devoir contester l'autorité du 
Gouvernement qui se trouve devant vous, 
I y a quatre semaines exactement, il à 
obtenu votre confiance, Les deux Het 
l’Assemblée Ja lui ont accordée. On à 
même mis en doute la valeur 6 sa the 
ture, ce qui peut être grave. (Vifs appl@us 
dissements au centre et à gauche) 


M. Henri Teitgen. Très bien ! 

M. le président du conseil. ...1n01 seile 
lement pour les affaires intéricures, mais 
aussi au dehors. 


M. Kenri Teitgen. La France n’a besoin 
de l'aval de personne. 


M. le président du conseil, Je ne veux 
rien dire d’excessif, mais, je vous le dé- 
c'are très franchement, dans les circons- 
tances où nous vivons, il peut y avoir, 
qu'on le recherche ou non, une esèce de 
sabotage pire que celui qui a été visé par 
les :ois récentes et qui met en péril des 
vies humaines (Vis oppla@lissements 
sur les même bancs) puisqu il risque de 
porter atteinte à la vie de la nation, (Nou- 
veaux applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

Je cro's qu’une opposition qui s’est ex« 
rimée ici avec beaucoup d’objectivité, je 
e reconnais volontiers, a le devoir de nous 
laisser tenter une expérience hardie, 11 est 
vrai, mais mesurée, d’une ampleur excep« 
tionnelle, mais sans aventure. 

Je ne veux pas dire que nous tentons 
notre dernière chance ; mais avant de met- 
tre en échec les propceitions certainement 
imparfaites et peut-être parfois injustes 
que le Gouvernement vous soumet, chacup 
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d'entre vous doit, en sa conscience, avoir | certaines couches de la population labo- M. Jacques Duclos, vous êtes 6 trin 
réponse à cette question que personne n€ rieuse de notre pois. (Applaudissements de donner un exemple concret da 
pourra élnder: que ferions nous après ? | a l'extrême gauche.) qu'est votre politique au peuple de Fi 


Lifs applaudissements au centre el 4 gau- 


Sur divers bancs. Suspension 

M, le président. J'entends demander une 
suspension d (Mouvements di- 
Vers.) 

Je me permets de signaler que M. Jac- 
ques Duc.os est le dernier orateur inscril 
pour expliquer son vole, 


SÉATM 


Duclos. Je su 
poul 


M, Jacques 
braieur Inscril 


prernier 
explication de vole. 


Duclos, 


] (1 
Pr proi UIL 


MmONsSIenlt 
rateurs Ont pris 
leur vote, 


M. le président. Non, 
le: précédents 
pour expliquer 

M. Jacques Duclos. Ce 


n'ect pas possible ! 


Je INps ae Pal le es nil à CINQ ini- 
nules pou ] 3 cxplic { ons de vole, et 
nos collègues ont parié de quinze à vingt 


Jui iutes 

Au surplus, nous venons de déposer 
une demande de scrutin. 

M. le président. Quoique je n'aie pas, 
à ce moment, été saisi d'une demande de 
scrutin, les orateurs qni vous ont pré- 


ct lé ont demandé la pal le pour expliquer 
leur vote, 

On a° demandé une suspension de 
séance, Je consulte l’Assemblé 


PA {s C7] / lée. 
1 15 

M. le président, La parole est à M. 
ques Duclos, pour expliquer 
plaudissements à l’ertrème 


consullée, décide de né 


SuSpen lre La séance.) 


Jac- 
in vole. (A?p- 
qau he } 

M. Jacques Duclos. Je veux, dans Îles 
cing minutes qui nie sont impartié s par le 


reglement, expliquer quell. sera Ja posi- 


tion du groupe communiste dans le vote 
qui va intervenir sur le passage à la dis- 
cussion des articles. 

Personne ne peut se dissimuler, dans 
cette Assemblée, que le vote qui va avoir 
lieu est d'une importance capitale pour 


l'avenir même des projets que nous pré- 
sente le Gouvernement. 

Au cours du débat auquel nous assis- 
tons depuis deux jours, nous avons vu se 
manifester certains désaccords dans les 
rangs de la majorité, que nous trouvions 
unie comme les cinq doigts de la main il 
y à quelques semaines lorsqu'il s'agissait 
pour eile de se dresser contre le parti 
communiste. 


Au centre. Contre les ennemis du pays! 


M. Jacques Duclos. Sans doute, il y a eu 
quelques divergences, quelques querelles 
d'école, éntre dirigistes et libéraux. 

Mais, en ce qui nous concerne, nous 
n'altachons pas plus d'importance qu'il ne 
convient à ces querelles. Notre position, à 
nous, à déjà été prise lorsque, à la com- 
luission des finances, nous avons posé la 
question préalable et pris par la suite 


une attitude semblable devant cette As- 
semblée, (Interruplions au centre et à 
droite.) 


Nous avons posé, en effet, la question 
préalable au seuil du débat qui s’est ins- 
lilué ici et je dois rappeler que nous avons 
été seuls à la voter. - 

Nous avons expliqué pour quelles rai- 
sons nous ne pouvions voter les projets du 
Gouvernement, 

On demande à la nation des sacrifices 
lourds, terriblement lourds, dont on peut 
même dire qu'ils sont insupportables pour 


fces en évoquant le courage. M. le prési- 
dent de Ja commission des finances, il y 
instants, déclarait avec heau- 


a quelques 
coup de conviction que le pays doit, à 


yluines heure, savoir faire preuve de 
courage. C'est vrai, il faut qu'un pays 
sache faire preuve de courage. 


Il faut bien reconnaitre que le peuple de 
France n'a pas manqué de courage tout au 
long de son histoire et qu'il n'en man- 
que pas plus aujourd'hui qu'hier. (A- 
plawlissements à l'extrême gauche.) 

Seulement, un peuple ne peut avoir du 
courage pour aborder un rude destin que 
lorsqu'il sait où on le conduit. 

Or, on ne sait pas où les pilotes qui sont 
au Gouvernement conduisent la France, 
ou plutôt, on ne le sait que trop. (Applau- 
dissements sur Les mêmes bancs.) 

Ces hommes déclarent qu’ils veulent 
sauver Ja République. Cependant, lors- 
qu'on voit que c’est le peuvle qui est l'oh- 
iet de leurs attaques constantes et que les 
tenants du pouvoir personnel ne sont ja- 
mais inquiclés.… 

Au centre. Ts votent avec vous. 

M. Henri Teitgen. Vous avez applaudi 
leur représentant l’autre jour! 


M. Jacques Duclos. on «a le droit de 
penser qu'il s'agit là de simples manœu- 
vres de diversion. (Applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Nous disons, nous, que les projets qui 
nous sont présentés sont empreints d'un 
manque d'équité certain, d'un esprit d'in- 
justice cruellement ressenti par les masses 
laborieuses de notre pays. 

D'ailleurs, je sais bien que ceux qui 
vont, en dehors de celte Assemblée, parler 
au peuple, non seulement aux ouvriers, 
mais aux diverses catégories de petites 
gens, savent bien qu'il y a, dans ce pays, 
une vague de mécontentement qui grossit 
de jour en jour. C’est pourquoi, du reste, 
on est obligé de remonter Le courage de 
certains membres de la majorité afin 
d'éviter certaines défaillances éventuelles. 
(Applaudissements à l’ertrème gauche.) 

Le a we de France sait bien qu’on ne 
peut pas lui parler sérieusement de redres- 
sement national, de mesures de salut pu- 
blic, parce que le climat politique n’y -est 
pas. On ne peut pas sauver le pays en 
dehors d'un ciimat politique convenable 
et qui corresponde au sentiment de l’im- 
mense masse de la population, (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Le peuple de France fait actuellement 
une grande expérience politique. Beau- 
coup de gens qui n'avaient pas compris, il 
y a quelques semaines, le véritable sens 
de la bataille menée par le Gouvernement 
contre les grévistes, voient maintenant 
quelle est la contre-partie de cette bataille. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

IIS voient aussi comment se traduit, sur 
le plan pratique, la contre-partie de l’anti- 
communisme qui est devenu la doctrine 
officielle du Gouvernement. (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs ) 

Ainsi donc, par la force des choses, vous 
qui essayez toujours de découvrir des 
pros politiques là où il y a avant tout 
‘expression d'un mécontentement légi- 
time et d'une angoisse parfaitement expli- 
cable. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Exclamations et rires au centre 
et à droite.) 





Au centre. Que faisiez-vous à Marseille ? 








et cela ilne l'oubliera pas. | 

Les ouvriers se rendent compte du ! 
suivant: 

Hier, us étaient, eux, menacés et com. 
battus alors qu'ils défendaient leur droit 
à la vie, Aujourd'hui ce sont les paysan 
ce sont les Commercants, ce sont les pro. 
fescions libérales, Tout le monde est a! 
qué en inèrme temps. 


re 


M. Henri Teitgen. 
lion ; 


Excellente 


4 ‘ 
CAU 


M. Jacques Duslos, Il ne manquait : 
le cadeau de Noël de M. le ministre 
ancéæÆs! Ce cadcau de Noëi, c’est l’au: 
mentation du prix du tabac, qui vise ton 
«e monde. (Appiaudissemnents à l’erl 
gauche.) 

Comment les travailleurs de France no 
verraient-iis pas que la perspective 
hausse des prix industriels ne peul 
ne pas avoir des conséquences eur 
prix agricôles ? 

A Ja vérité, peut-être aviez-vo 
plans, monsieur le ministre des finas 
Peut-être compliez-vous sur des « 
plus importants ou pensiez-vous } 
faire certaines expériences corn cs 
a réalisé ailleurs ? 


fin 
4111 


Pas 


En tous cas ce qui est eûr, c’est 


vous dites: « Les salaires sont armes 
10.500 francs, il faut s’en tenir là. » F! 
peine avez-vous augmenté ces salaires 


que les prix industriels monteat. Ph 
entendu, l'angmemtation des prix 
triels ne manquera pas d'influences 
prix agricoles, d'autant plus que les 
charges que vous allez fà 
peser sur le commerce et sur l'agri 
auront forcément des répercussions 
les prix, 
Telle est la 
n'échappe pas. 


1. 
nouveLes 


vérité, à Jaque:l n 

Demain, on constatera que nous ar 
raison lorsque nous tenions ce lang 
simplicité et de bon sens, 

Au centre, De démagogie! 

M. Jacqnes Duclos, En vérité, mes chers 
collègues, le peuple de France compr 
cela, ii comprend aussi aujourd'hui 
ce ne sont pas des méthodes de ci 
qui peuvent permettre d'arrêter la 
che à l'inflation. 


On peut même se demander si la ] 
tique d'aujourd'hui n'est pas faite pour 
servir certai:s hommes qui voudracnt 
pouvoir pêcher en eau trouble et fire 
ms. it une politique de pouvoir per 
sonnel. (Applaudissements à l'extremnt 
gauche, — Interiuplions au centre ci à 
droite.) 


M. Paul Couston. 115 votent avec vous! 


M. Jacques Duclos. En tout cas, la pol: 
tique actuelle du Gouvernement ne peut 
pas ne pas être sévèrement jugée. La 
classe ouvrière sait que c’est sur les baïcs 
du Gouvernement que siègent les hom- 
mes qui ont tant fait pour diviser la classe 
ouvrière, pour essayer de porter la scis- 
sion dans les syndicats ouvriers. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche. — luler- 
ruplions à gauche et au centre.) 


M. Fernand Bouxom, C'est vous qu là 
divisez! 


M. Jacques Duclos. Mais vous ne réusci- 
rez pas votre œuvre de division comme 
vous l’espérez, car la classe ouvrière juge 
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et jugera sévèrement ceux qui tentent de 
la diviser en ce moment. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche. — Rires et ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. Henri Teitgen, Elle vous à jugés, en 
eflet, 


Mme Rachel Lempereur. Ell: ne se lai 
pas beruer indétiniment, la classe ouvri 

M. Jacques Duclos. Et maintenant, on 
gent bien que le Gouvernement voudrait 
pratiquer une autre forme de division, 
après avoir dressé les ouvriers les uns con- 
tre les autres, il voudrait essayer de dres- 
cer les ouvriers contre les paysans et in- 
versement. Mais, vous. n'y parviendrez 
pus : les paysans, les ouvriers et l’ensem- 
ble des masses laborieuses se dresseront 
contre voire polilique. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Quant à nous, nous nous Opposons A 
cette politique qui suscite, comme l'a re- 
connu M. René Mayer ce matin même, cer. 
taines inquiétudes dont les orateurs de 
la majorité de cette Assemblée ont mème 
été amenés à se faire l'écho. 

M. René Mayer a pris, comme référence, 
un article de M. Walter Lipmann, article 
qui est presque comme une directive sur 
Ja po'itique qu'on entend voir suivre en 
France. 

En tout cas, ce qui est sûr et cerluin, 
c'est que la troisième et la deuxième i 
sont d'accord sur ji'essentiel. 


ron 
)1 ” 


Au centre, On ne l'aurait pas dit! 


M. Jacques Duclos. Elles sont d'accord 


contre nous... 


M. Roger Dusseaulx, C'est déjà quelque 
chose ! 


M. Jacques Duclos. C’est déjà quelque 
chose, dites-vous ? C'est très bien, J’en- 
registre. (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

iles d'accord contre la classe 
ouvrière, contre le peuple. 

On se rend parfaitement compte que 
si la réaction française a sa deuxième et 
sa troisième fortes, c’est parce qu'elie ne 
veut pas meltre tous les œufs dans le 
même panier et qu'elle se réserve des 
possibilités de manœuvre. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) 

Quant à nous, jugeant comme 
vient ces querelles de famille, nous pour- 
suivons notre chemin. Nous voterons con- 
tre le passage à la discussion des articles 
du projet qui nous est présenté parce que 
nous considérons les projets financiers du 
Gouvernement non seulement comme in- 
justes, mais comme inutiles. 

Ces projets vont peser lourdement sur 
le pays, sans résoudre pour autant les 
problèmes posés devant Ja nation. 

Ces prob'èmes ne peuvent être résolus 
que par d'autres moyens, dans un autre 
ciimat politique et par d’autres hommes 
que vous, 


Eiles sont 


51 


M. Fernand Bouxom, M. Cani'ant à dit 
l1 même chose! 


M. Jacques Duclos. [: poète à dit: « C'est 
bien plus beau parce que c’est inulile ». 
Nous pourrions, nous, dire, parodiant le 
poète, en parlant de vos projets, qu'ils 
sont doublement injustes parce qu'iis sont 
inutiles. . 

M. René Mayer a dit ce matin que Je 
Gouvernement engage la partie de la der- 
luère chance, M. je président du conseil 
à d'ailleurs rectifié cette formule, 





M. le ministre des finances et des af- 
faires éconoraïiques. Je n'ai pas dit ce. 
M, Jacques Duclos. J'ai trouvé cette 
phrase dans le résumé officiel de votre 
discours. Si vous ne l'avez pas dit, je 


n'insiste pas. 


h tn: - s + f 

En tout cas, nous ne \fondons pa 
\ , } im: } 
nous monsieur 1e minis ICS à CCS, 
la dernière chance du Gouvernement avec 
i ] Cr*« h » Ja } ilice | nu 
l; ; fe } \ 
dissCIaCnIs u Leg l iucne.) 


M. Pierre Montel, Sorait-olle À Varsovie ? 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, La France ne mourra 


lAMmals, 


J 
M. Jacques Duclos, El nous savons qt 
, « 1, 1 
:s espérances de la France sont a l 
que sur les banes du Gouvernement, (Anp- 
plaudissements à l'extrême gauche, — E 


clamations au centre el «à droile.) 


M. le président. La parole est à M, C 
pitant. 


M. René Capitant. J'ai demandé la parole 
moins pour expliquer mon vole que pour 
répondre à M, le président du conseil, 

I y a un instant, M. le président du 


conseil, pour essayer de rassembler une 
majorité qu'il sent se dissocier, a recouru 
à une diversion qui est en passe de de- 
venir classique et que j'appell rai la di- 
version antigaulliste, (Mouvements divers 
au centre.) 

Monsieur le président du conseil, je 
vous ai indiqué, au début de ce débat, 
quel est le moyen — et il n’y en a qu’un — 
pour voire Gouvernement comme pour tout 
autre, de retrouver, avec Ja confiance du 
pays, l'autorité et la stabilité qui sont la 
condition de tout rodressement et, d’abord, 
du redressement financier que vous pré- 
tendez pouvoir réaliser. 

Dans ce rappel, vous n'avez voulu voir 
qu'une simple manœuvre, Vous avez dit 
vous-même que j'avais essavé de placer 
ce débat dans une atmosphère préélec- 


torale. 
Voix nombreuses au centre, C'est vrai! 


M. René Capitant. Vous avez voulu voir 
ine manœuvre, là ou il y avait le rappel 
d'une vérilé politique permanente et qui 
domine la situation politique actuelle 


Vous avez par là même, laissez-moi 
vous le dire, donné votre mesure, (Pra- 
{cstalions et interruptions au centre.) 

e ne doute pas, je ne veux pas douter, 
de votre bonne volonté, ni même peut- 
être de votre sincérité. (Vives exclama- 
Lions au centre.) 


M. Yves Fagon. Merci pour « peut-être ». 


M. René Capitant, Mais aujourl'hui, il 
ne suffit pas de bonne volonté... 


_ M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, !! faut de ja volonté tout 
court. 


M. René Capitant, il faut aussi voir 
clair et voir loin. 

Monsieur le président du conseil, en 
1940, vous étiez plein de bonne volonté 
et même de sincérité, mais vous n'avez 
su ni voir loin ni voir clair, (Vives protes- 
lahions au centre et à droile, — Bruil.) 


Voir nombreuses au centre. Cilomn'a- 
teur! 

M. Jean Catrice. Vous n'avez pas le droit 
le parler ainsi, 
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| M. Maurice Schumann. Le parti commi- 
niste vient de faire une recrue dans la 
calomnie en la personne de M. Capitant, 

M. Jean Catrice. Monsieur Capitant vous 
êles d'£ d'èlre juserit au parti commues 


histe, , 

M. le président, Vouillez faire Silenca 
et permettre à M, Ca] l 
Î lamati ns au vire e 


M. Arthur Ramette, Ne vous inquiclez 


pis, m ieur de ] 


M. Jean Catrice. l'autre ir les provo- 

teurs étaient à l'extrême gauche, Aus 
jourd'hui, le pro teur est là. 

M. le président. Monsieur Catrice, vous 
n'avez pas la parole, Interr aptu $ l 
bruit au centre.) 

Monsieur Capit nt, veuillez pour uivre 
votre expos Erclamations et bruit au 

» / (4 ] 1 \ 

{ re C6 & Gi tt 


M. René Capitant. Mosdames, messieurs. 


Interruplions el bruil sur divers Oüancs.) 


M. le président. Si le bruit persiste, je 
Vauls ûlre dans l'ai lie ition (it s ispenura 


la séance 


M. Jean Catrice. M. Capitant n'a qu'à se 
taire! IL est déshonoré. 

M. Fernand Bouxom, ii donne f{rop 
d'iinportance à M. Capitant, 


M. André Béranger. Sans doute retrou- 
verons-nous demain dans L'Efincelle les 
expressions de « casque à pointe » et in- 
jures du même genre! 


M. le président. Ecoulons monsicur Ca- 
pilant. 


M. René Capitant. Mesdames, messleurs, 
j'ai dit. (interruptions au centre. — Ex- 
clamathions sur divers bancs. Bruit.) 


M. le président. Monsieur Capitant a seul 
la parole. Veuillez l'écouter en silence, 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
J'ai dit qu'en une circonstance décisive, 
M. le président du conseil n'avait su voir 
ni assez clair, ni assez loin. 


Voix nombreuses au centre. Et vous, 
Monsieur Capitant ? 

Mile Solange Lamblin. M. Robert Schu- 
man avait Ja charge de toute la malheu: 
reuse population d'Alsace et -de Lorraine, 


M. René Capitant. t qu'aujourd'hui il 
ne sait pas davantage dégager les condi- 
tions profondes du succès et du redresse- 
ment, 


Le début de cette stance a suffisamment 
montré que la inajorité sur laquelle il s’ap- 
puyail est divisée. 


Il suffisait d'entendre M. Mendès-France 
et M. Daladier qui font l’un et l’autre par- 
lis de cette majorité pour voir que celle-ci 
n'est pas d'accord sur un seul et mêmov 
programme. (Erclamations au centre.) 


M. Philippe Farine. Et la minorité, sur 
quel programme s'entend-elle ? 


M. le président, Monsieur Farine, veuillez 
ne pas interrompre, 


M. Capitant n'a rien dit qu vous per- 
mette de l'empêcher de parier, De telles 
interruptions sont inadmissibles, 
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M. René Capitant. Ia suite de la discus- 
sion le montrera davantage encore. EL si 
vous obtenez un vote favorable, vous vous 
en anercevrez ensuite par les contradic- 
tions qui se imanifesteront d'une facon écla- 
tante lorsque vous essaierez d'appliquer la 
politique bätarde que vous aurez eu mnanh- 
dat de mener à bien. 

l'équivoque qui pèse Sur VO- 
tre pgrogramimne, sur Votre majorité et sur 
le vote qu'éventucllement vous obtiendrez, 
sont Ja cause profonde qui entraînera votre 
échec. (Ez au centre.) 


En réalité, 


clamations 


M. Philippe Farine. C'est vous sans doute 
qui nous ramenerez la confiance. 
tentative de 


M. Jean Catrice, C’est une 


torpilia 


M. René Capitant, Mais cel échec, en un 


Iuornent où la france ha plu (te lermnps 
à perdre, où un redressement vériiable est 
si nécessaire, cet échec ne £<e -prodauira 


qu'au détriment du pas 


nau- 


F7, Philippe Farine, Vous êtes un 
fra ir 


M. le président. Ces interruptions sont 
inloicrables, Monsieur Farine, je vous prie 
d'y mettre fin. 

Aujourd'hui, comme 

il n'y à pas en 
que l'équivoque, 


M. Kené Capitant. 
| circonstances, 


dangel 


op. 
dati Loti 


C'est dans ces conditions qu'après Îles 
dernicres déc'arations de M. le président 
du conseil, je déclage à mon tour que je 
voterai contre Jui, sans hésitation. (Excla- 
IUAIIONS AU centre.) 


euses au centre. Avec M. Du- 


Vo Ü HO l 


c 
M. le président. Je vais consuller l’As- 
sembice sur le passage à la discussion des 
arl!el 
S 1 cert (4 Lan: N î qu lt he suspen- 
Sion ! 


M. le président. On demande une suspen- 
Sion GC SCancCt 


Je { onsulte 


l'Assemblée, 
(L' lssemblée, consultée, dé: ide de 
y L nure la seance.) 


sus- 


M. le président. La séance est suspendue, 

La séance, suspendue à dir sept heures 
quarante minules, est reprise à dix-huit 
heures vingt minules.) 


ident, la 


La parole est à M. Terrenoire, pour expui- 
quer son vole. 


M, le prés céance est 


reprise. 


M. Louis Terrenoire. Au nom des m°m- 
bies du mouvement républicain populaire 
qui appartiennent à l’intergroupe et d'un 
certain nombre de nos amis politiques, 
nous ti à exprimer nos regrets que 
M. Capitant n'ait pas suffisamment marqué 
tout à l'heure qu'il parlait en son nom 
personnel. (Très. bien! très bien! au cen- 
tre, à gauche et à droite.) 

Si, d'une part, les projets financiers 
qui nous sont soumis ont un aspect tech- 
nique sur lequel nous entendons former 
notre libre jugement, qui se manifestera 
dans le scrutin qui va s'ouvrir; si nous 
constatons, d'autre part, qu'après avoir 
écarté l'autre jour l'aspect politique du 
problème, M. le président du conseil y 
a insisté lui-même tout à l'heure, nous 
tenons à dire que nous avons pour lui, 
pour sa personne, une immense estime et 


nos 








rendons hommage à son patriotisme, 
à sa hauteur de vues et à son sens du 


devoir qui font honneur à notre Assem- 
blée.  (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


M, le président. Je consulte l'Assemblée 
sur le passage à la discussion des articles. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis. — MM. les 
sccrelaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le 1ésuilat du ué- 
pouillement du scrutin: 


be ; 7 
votants vil 


Nombre des 


‘ 1 N SR) 
ADSONÉ. ssosonessve. 20 


COMER urses out dés 00 


L'Assemblée nationale a adopté, 


La pal le cest à M. le président de ja 


Cotntission, 


M, le président de ia comraission. Je 
dois informer l’Assemblée que pus de 
soixante amendements ont été déposés. 
Afin de permettre à la commission des 
finances de procéder à un examen préa- 
lable tt minutieux de ces amendements, 
je propose à l’Assemblée de ben vouloir 
interrompre ses travaux jusqu'à 22 heu- 
e qui permettrait, en outre, d'abor- 
arlicles avec plus 
de ciarté et de rapidité. Tout compte fait, 
il en résullerait un gain de temps ap- 
préciabie. (Applaudissements à qauche et 
au centre. 


A 
la discussion des 


M. le président. M. le président de la 
Commission propose à l'Assemblée d'in- 


terrompre Je débat jusqu'à vingt-deux 
heures. Mais demande-t-elle qu'on les 


poursuive au delà de 


minuit ? 

M. Arthur Ramette. IL y à une décision 
de l'Assemb'ce à ce sujet, 

A droile, À demain neuf heures! 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éca- 
nomiques,. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. 1e Gouvernement 
prie l'Assembiée d'accepter la proposition 
de M. le président de la commission, mais 
il lui demande également, étant donné 
la nécessité que J'ai indiquée de laisser 
au Conseil de Ja République un délai suf- 
fisant pour ses délibérations, de bien vou- 
loir consentir une séance de nuit pour 
l'examen des articles, en dépassant au be- 
soin l'heure de minuit, 


M. le président, Je vais soumettre le 
désir de M. le ministre des finances et 
des affaires économiques à l’Assemblée, 
tout en précisant son caractère exception- 
nel, car une décision a été prise aux ter- 
mes de Jaquelle nos séances ne doivent 
pas dépasser minuit. 


M. Joseph Denais. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. De- 
Nails, 


M. Joseph Denais. J'ai déposé un contre- 
projet sur car il conviendrait peut-être 
que l'Assemblée statue immédiatement, 
Selon la décision qui sera prise, les tra- 
vaux de la commission seront influencés 
dans un sens ou dans l'autre. 
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M. Charles Darangé, rapporteur général 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole et à M 1 
rapporteur général. 

M. le rapnorteur général. C'est prii. 
ment parce que M. Denais à Géposé un 
contre-prajet que la réunion de la com. 
mission me parait inlispensable, La com. 


mission examinera ledit contre-projet 
même tilre que les amendements qui ont 
été déposés sur d’autres articies, 

Je demande à M. Denaïis de vouloir ben 
défendre son contre-projet, d'abord devar: 
la commission des finances dont il est 
des membres les plus exptrimentés puis, 
s'il y a lieu, à vingt-deux heures devant 
l'Assermb'ée, (Très Lien! très bien!) 


M, le président, M. Ie président d 


COIMMINISSION Propose 4 l'Assemblée d'il Fra 
rompre le débat et de? Je reprendre 
à vingt-deux heures, étant entendu q À 
prochaine séance se poursuivrait au \ 


de minuit. 


A droite. À demain neuf heures! 


M. le nrésident. Je consuile l’Ascormbléa 
sur cette proposition. 


(L'Assemblée, consullée, @lople la pro 
position.) 


ET en 
REGLEMENT DE L'ORDSE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, X vinct. 
deux heures, 3° ééance publique: 

Suite de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi autorisant un prélévement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation 
n° 2939, 2946, 2952 rectifié. — M. Charles 
Barangé, rapporteur général) : 

Débat sur Ia demande de discussion 
d'urgence du projet de loi autorisant 
l'émission d'un emprunt (n°s 2938, 2945, 
— M. Charles Barangé, rapporteur gc- 
neTai) ; 

Diseussion du projet de loi et des lettres 
reclificatives au projet de loi porlant: 
1° reconduction à l'exercice 1948 des cre- 
dits ouverts par la loi n° 47-1496 du 13 août 


1917 au titre du budget ordinaire {services 
civils) et des budgets annexes (dépenses 


urdinaires civiles) pour l'exercice 1917, 
2° autorisation de percevoir les impôts. 
droits, produits et revenus publics pour 
l'exercice 1948 (n°s 2659, 2813, 
— M. Charles Barangé, rapporteur ge- 
néral) ; 

Suite de Ja discussion des propositions 
de résolution: 1, et I de M, Leenharit 
et plusieurs de ses collègues tendant à la 
modification du règlement de l'Assemblée 
nationale ; TI. de M. Maurice Viollette, ten- 
dant à modifier l’articie 18 du règlement: 
IV. de M. Hagues tendant à modifier l'at 
licle 39 du règlement de l'Assemblée na- 
tionale; V. de M, Bichet tendant à en- 
pêcher l'obstruction des débats parlemen- 
taires et à modifier le règlement de l'A:- 
semblée; VE de M. Bétolaud tendant à 
modifier le règlement de l'Assemblée ni- 
tionale (n°s 1197 frectifié] 1791, 2730, 2769, 
2189, 2791, 2848, — Mme Pevroles, rap- 
porteur). 

IH n'y a pas d'observation ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


2095. — 


(La séance est levée à dix-huit heures 
quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténograplre 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaissyY 
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8° Séance du Lundi 22 Décembre 1947 
à 
F 
cc» k 9 ! nri \ ] * : 
Art. 2 (Reprise) Amendement de M. Garcia: M, Garcia. — 
: k SOMMATRE Amendement de M. Jacques Duclos: rejet Rejet au scrutin. 
) oise: au scrutin, ; Autre amendement de M. Waldeck IKo- 
RSR dt nr Nouvel alinéa proposé par la commission chet: M. Pronteau. — Rejet au scrutin. 
2 9, — Excuse et congé à la demande du Gouverncincnt. Autre amendement de M. Delachena!: 
Le Autre amendement de M. s1:ques Dus10£° adoption. 
‘1 _ ceent nn Tan Tu'ta contre AL i l 
i pen rhçes Lexce "de 1 pe eg “J'ur M. Jacques Duclos. — Rejet au scrutin. Adoption du paragraphe fer modifié 
tic —— ve 1 discCu:sion 1r- k NT ct Hi fu ” Ur 
gence d’un prijet de loi. Discussion commune des amendements Paragraphe 2, 
e de M. Mallez et de M. Ribevre et les mem- Amendement de M. Caron: M. Caron 
en "ee bres de son groupe: MM. Mallez, le minis- | mejes geterdla-t) oise de 
Contre-projet de M. Denais: MM. Denais, tre des finances et des affaires écono- | 
Barangé, rapporteur général; René Mayer, miques, Bélolaud, Ribeyre, Eugène Rigal. Ame dement de M, Delachenal: M. Dela. R 
rt ininistre des finances el des affaires éCcono- — brise en considération des deux amen- chenal, — Rejet au scrutin hi 
ca à niques; e dements 7 poussés au scrulin. Amendement de M Waldeck Rachel. À 
doit Explications de vote sur le contre-projet: Proclamalion du résullat du scrutin vérifié MM. Waldeck Rochet, le ministre des fi nl 
016 MM. Jacques Duclos, de Tinguy. sur l'amendement de M, Eugène tigal, re- nances et des affaires économiques, le rap- À 
se Prise en considération du contre-projet rs par MM. Delachenal ei Jacques Duclos: re JU geHerel ‘À 
repo ussée au serutin. adoption — L'amendement se sunsttue au tojet, au scrutin, de l'amendement dt 1 
_ nouvel alinéa proposé par la commission deck Roch . 
Sur l'article: MM. Guillant, Roclorc. ne mens DORA CPR mur éerpiroder$ "ve 
; > dé ] iuraux, le rapporteur mend ni 
Amendement déposé par M. de Tinguy au ; 4 a. dde A Fe Pre Amendement de M.de Sesmaisons, le rap-- ! 
nom de la commission des finances: MM. Amendement de M. Gozard: retrait. porteur général, — Retrait de l'amendement { 
de Tinguy, le rapporteur général, le minis- Amendement de MM. Mauroux et So- de M. de Sesma 15, et re] par M. Ga . 
tre des finances et des aflaires économi- linhac: MM. Mauroux, le ministre des Cia. — Rejet au scrulin. N 
? ques. — Retrait. finances ct des affaires économiques, le Adopti:2 au scrutin du paragraphe 2. À 
“ Adoption des 47 ct 2% alinéas. TApporieur. Paragraphe 3. { 
e alinéa (paragraphe 20), à Explication de vole sur l'amendement: MM. le ministre des finances et des affaires } 
Amendement de M. Ribeyre: MM. ni-| M: Pétoud. x économiques, le rapporteur général, Garcia. 
beyre, le rapporteur général, — Décision de Mise aux voix par scrulin: rejet. —  Adopii m avec la rédaction proposé 
réserver l'amendement et le 8e alinéa. Amen« iement do M. Pleven: MM. Pieven, par la commission 
Amendement de M. Buron: réservé. le ministre des finances et des affaires Éco- Amendement de M. Garcia: M, Garcia, — 
: ! : mi SJ l 1 — KRolrait ‘jet à ec {il 
Dix ainendements soumis à une discus- nomiq! 1es, Ré olau l. Retrait, Rejet au scrutin. \ 
sion commune: MM. Louvel, Thiriet, A ndement de M. de Tinguy: MM. àe Amendement de M. Mauroux: M. Taillade. 2 
Crouzicr, Triboulct, Gucsdon, Livry-Level, LINnguy, le minisire des finances et des — Retrait, ! 
Courant, Desjardins, René Schmitt, Cou- affaires .écinomiques. — Adoption après Amendement de M. Waldeck Rochet: M ! 
dray, le rapporteur général, le ministre des modificaiion. Walderk Rochet. — Retrait. 
finances et des aiflaires cCconoraiques, Jac- Explications de vote sur l’ensemble , : ; Far À 
j : E Le vote sur l’ensemble dd Discussion commune des : ndemant ] p 
ques Dueles, — Renvoi à la comraission, à] l'art. 2: MM. Anxionnaz, Delachenal. — | nf Pleven de M. Vée et de M Mouceu: ; 
la demande de M, Robert Schuman, prési- M. le ministre des finances et des affaires MM Pleve de M. Vée et de M. Moussu: ! 
dent du ss économiques. 3 es à es _. en oo: Moussu, le ministre des 
: 7 ? , k Inances € es al s économiques, le rap- 
Suspension ct reprise de la céance. Adoption de l'ensemble de l'art. 9 modifié porte «4 Ù res cCcConomiques, 10 rap à 
Sur les dix amendements: M. de Tinguy, par l'adoption de certains amendements et Explications de te r les 1 I 
e DA une rectification de forme pronosc me ptet + "20 vote sur les amendi 
rapporteur. + ine rectification de forme proposée par la ments: MM, Moussu, Paumier, le rappor- 
Nouvel amendement de M. Courant et COMRENION, teur. OT 
lusieurs de ses collègues: MM. Courant, Art. 3 Adopli i 
, IC : MM. C ee : Adoption, au scrutin, de l'amendement 
e H ù à 3 ” . £ 4 à ” , 10 u 1 iUCH 
e PRE: le ministre des finances et MM. Gros, Zunino, Sigrist, Jean-Raymond modifié de M. Pleven. 
} des affaires économiques, Lenormand, Bou- Guyon, président de la commission: le mi lement d 
grain, le président du conseil, Crouzier, Tri- istre des fl at à nmission, le mi- Amendement de M. Desson: M. Desson. — 
boulet. — Serulin, — Pointage et proclama- ss Aisances et des affaires économi- Retrait. 
tion ultérieure du résultat. à es sé er ai nec commune des amendements de 
L demen e 1 jaldeck Rochet: ] Tribouiet et de M. Woide 
eicl e rés S n. ont: s . eCK cn . F4. y { I ef 
Décision de réserver l'alinéa et l'article 4er. MM. Waïldeck Rochet, de Chambrun, MM. Triboulet, le ministre des finances et 
Art. à Amendement de M. Laurens c<t plusieurs pen affaires économiques, le rappor:cur spé- 
MA lo minitisé des -Sriénces ét des -àt de es collègues: MM. Laurens, le ministre Ta” Waldeck Rocher, Garcia. 
faires économiques, Pleven, Montillot, Dela- | ‘5 finances et des affaires économiques, le Serutin sur l'amendement de M. Tribou- 
chenal. rapporteur général, let: rejet. 
Amendement de M. Delachenal; MM. De- Expl'cations de vote sur la première partie Serutin sur l'amendement de M. Waldeck 
lachenal, le rapporteur général, Eugène de l’amendement de M. Waldeck Rochet et Rochet: rejet. 
Rigal, le ministre des finances et des af- sur l'amendement de M. Laurens: MM. Wal- Amendement de M. Fredet: MM. Fredet 
faires économiques, — Rejet. ne rs ochet, le ministre des finances et des le rapporteur spécial, le ministre des finan- 
Amendement de M. Eugène Rigal: MM. affaires économiques, Dixmier, Valay. ces et des affaires économiques. — Rejet, 
Eugène Rigal, le ministre des finances et M, Pflimiin, ministre de l’agriculture. au scrulin. 
des atfaires économiques Suite des explications de vote: MM. De- _ Amendemen n° 76 de M. Garcia: MAI. 
Retrait de l'amendement par M. Eugène la chenal, ( Gérard Vée, Jean Masson, Bocquet, Garcia, le président, le ministre des finan- 
Rigal, et reprise par MM. Delachenal ct Jac- Queuille. ces et des affaires économiques. 
Long - Duelos. — Mise aux voix par scrutin. ejet, au scrutin, de l'amendement de Explication de vote sur l'ensemble de 
_ Pointage ct proclamation ullérieure du | M. Laurens et de la première partie de l'article M Thiriet. 
résultat l'amendement de M. Waldeck Rochet Adoption au scrutin de l'article 3 modifié. 
Aït. 47 (suite). Amendement de M. Delachenal: MM. De- es après lo suspension de la suile de 
Amendement de M. Courant. — Procla- mea Kir. — Adopiion, la discussion 
La résultal qu scrutin vérifié : adop- Amendement de M. de Sesma'czons: re- | 4 —- M pôt. avec demande de diseu “AE 
on. ñ r neure d 6 frnit ray A ; “ o Vu - 
(L'articie 4% demeure réservé.) irait gence, d'une proposition de ! oi. 
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— Incident: M. Simonnet. 

Suspension et reprise de la séance. 

- Prélèvement exccplionnet de lutte contre 
l'inflation, — Reprise de la discussion d’ur- 
gence d'un projet de 10i. 


Art, 4. 

M. Darangé, rapporteur générai. 

Discussion commune des amendements de 
M, Jacqu Duclos, de M. Delachenal et de 
M. D : M. Giovoni, — Rejet au scrutin 
de l'amendement de M. Jacques Duclos, — 


Amendement de M. Delachena: 
Amendement de M. Denais retiré. 

M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques. 

Sur l’article: M. Pierre Montel. 

\mendement de M. Triboulel: MM. Tri- 
boulct, le ministre des finar ct des affai- 
res économique , — Rei {. 

Amendement de M. Denai 
le mivuistre des finances et de 
nomiques. — Rejet. 

Amendement de M. Tinaud: M. 
— Rejet, 

Amendement de M. 
aure, — Retrait. 

Aiendement de M. Delahoutre: M. De- 
Jahoutre, le président de la commission. — 
Retrait, 


Amendement de M. Burlot: MM. Burlot, 
le ministre des finances ct des affaires éco- 
nomiques, — Mise aux voix par scrutin. — 
l'ointage et proc'amation ultérieure du ré- 
sultat. 

Décision de réserver l'arlicle 4. 

Armmendements tendant à introduire un 
article additionnel. 

Discussion commune des amendements de 
MM. Anlier, Sion, Lambert et de Moro-Giaf- 
ferri: MM. Jacques Bardoux, le président 
de la commission des finances: le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
M. Garcia. 

Amendement de M. Antier: rejet au 

ruiun. 

Amendement de M. Sion: M. 
Retrait. 

Amendement de M. de Moro-Giafferri : 
MM. de Moro-Giafferri, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. — Retrait 
Art. f bis. 

Amendements de M. Burlot et de M. Mau- 
*e Schumann: satisfaits. 

Adoption de l’article 4 bis modifié. 

Art, 5. 

Amendement de MM. Dekos et Julien. 
Amendement de M. Gabel'e: MM. Gabelle, 
le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le président de k commission. 

Explication de vote sur l’amendement : 
M. de Raulin-Laboureur. 

Adoption au scrutin de l'amendement. 

Amendement de M. Delahoutre : sans 
objet. 

amendement de M. Ribeyre: 
Bardoux. — Retrait. 

Adoption de l'article 5 modifié. 

Art, fer (suite). 

Paragraphe 2, précédemment réservé. 

Adoption du paragraphe 2e modifié. 

Amendement de M. Cayeux: M. Cayeux 
— Adoption. 

Adoption au scrutin de l’ensemble de l’ar- 
licle 1e modifié. 

Art. 4 (suite). 

Proc'amation du résultat du scrutin vérifié 
sur l'amendement de M. Burlot: adoption. 

Adoption de l'article 4 modifié. 


salisfait, — 


MM. Denais, 


affaires éco- 
Tinaud 


Mondon: M. Edgar 


Gozard. — 


zik 


M. Jacques 


7. — Pemande de discussion d'urgence d’un 


rapport. 


8. — Prélèvement exceptionnel de lutte contre 


l'inflation. — Reprise de la discussion d'ur- 
gence d'un projet de loi. 

Discussion commune des amendements de 
MM. Ramette, Pierre Montel, Queuille et 
Triboulet tendant à insérer, après l’article 5, 
un artic'e nouveau: MM. Ramette, le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 
Pierre Montel, Queuille, Triboulet, le rap- 
porteur général, le président, Waldeck Ro- 
chet, — Renvoi à la commission, 
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Art. 6. — Adoption avec une modification 
proposée par la cominission à la demande 
du Gouvernement. 


Amendement de M. ierre Monte): 
M. Pierre Montel, le rapporteur général, Dà- 
niel Mayer, ministre du travail et de la 
sécurité sociale; le ministre des finances et 
des affaires économiques. — Rejet au scru- 
tin. . 

Art. 7. 

Sur l’article: M. Vendroux, 

Amendement de M. de Sesmaisons: MM 
de Scsrmaisons, le ministre des financt ot 
des affaires économiques. — Rejet au « 
lin. 

Adoption de l'arlicle. 

Amendement de M. Deveny: MM. Deveny, 
Je ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, — Retrait. 


Art. 7 bis. 


Sur l'arlicle: MM, Jean Masson, Edgar 
Faure, 
Discussion commune des amendements de 


M. Rarmette et de M. Jean Masson: MM. Ra- ! 


mette, le ministre des finances et des af- 
faires économiques. 

Amendement &e M. 
scrutin. 

Amendement de M, TI. Masson, le rappor- 
teur général, — Mise aux voix par serulin. 
— Pointage et proclamation ultérieure du 
résultat, 

Amendemen de M. Deixonne: M. 
Deixonne. — Rejet au scrutin. 

Discussion commune des amendements de 


Ramelte: rejet au 


M. P'even et de M. Devinat: MM. Pleven, | 


Robert Schuman, président du conseil, Pron- 
teau. 

Amendement de M, Devinat: M, Devinat, 
— Retrait, 

Amendement de M. Pleven: M, le rappor- 
teur général. — Explications de vote: 
Ramette, Bougrain., — Adoption au scrutin. 
Proclamation dn résultat du serutin véri- 
fié sur l’amendement de M. Jean Masson: 
rejet. 

Adoption de l’art. 7 bis complété. 

Amendement de M. Bessae tendant à in- 
sérer un arlicic nouveau: M. Bessac. — Re- 
trait. 

Art. S: adoption. 


Amendement de M. Girard tendant à insé- 
rer un article nouveau: MM. Girard, le mi- 
niétre des finances et des affaires écono- 
miques. — Adoption. 

Art. 5 bis (nouveau) : adoption. 

_ Explications de vote sur l'ensemble: MM. 
Gaillavet, Theetten, Livry-Level, Pierre Meu- 
nier, Krieger, Gozard, Pierre Montel, 
Crouzier, de Tinguy, Bruyneel, Rousseau. 

. Adoption au scrutin de l’ensemble du pro- 
jet de loi. 

9. — Indemnités dues au titre des accidents 
du travail, — Discussion d’urgence d’un pro- 
jet de loi. 

Discussion d'urgence ordonnée, — Adop- 





MM. | 





tion des art. 1er à 45 et de l'ensemble du | 


projet de loi. 


10. Se Propositions de la conférence des pré- 
sidents, 

MM. Béiolaud, le président, Mme Peyroles, 
rapporteur de la commission du règlement; 
Barangé, rapporteur général de la commis- 
sion des finances; Ramette, le président, 
Claudius Petit. 

Adoption des proposilions modifiées de la 
conférence des présidents. 


11. — Dépôt, avec demande de discussion d'ur- 
gence, de projels de lois. 


12. — Incident: MM. Laniel, le président, — 
Décision de procéder au pointage du scru- 
tin sur l'ensemble du projet de loi autori- 
sant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation. 


Rappels au règlement: MM. Bichet, Lussy, 
Charpin, Pierre Montel, Livry-Level, 


ms 


13. — Emission d’un emprunt, — Discussion 


d'urgence d’un projet de loi. 
Discussion d'urgence o’donnée, 
Art, 4er, 
Amendement de MM. 
David: retiré. 
Amendement de M. Lucas: MM. Luc: 
can-Raymond Guyon, président de la 
mission, — Amendement satisfait. 
Adoption de l'article te complété 
commission. 


Queuille et J.-p 


Discussion commune d’amendements 4 
M. Waldeck Rochet et de M. Terpend ten 
dant à insérer un article nouveau. — kh 
trait des deux amendements. 

Art. 2, 


Amendement de M. Darou: MM. Pau 
René Mayer, ministre des finances et des af- 
faires économiques, — Adoplion. 

Amendement de M. Louvel: M. de Tiaguv. 
rapporteur spécial, le ministre des finaux 
et des affaires économiques, Louvel. — Re- 
trait. 

Amendement de M. de Tinguy: MM. 
Tinguy, le ministre des finances et des af. 
aires économiques, Bétolaud, Garcia. — 
Rejet. 

Amendenil 
des finances 
Adoption, 

Adoption de l'art. 2 modifié. 

Art. 3. 

Amendement de M. Chorpentier: MM 
Charpentier, Garcia, le ruinistre des financ 
et des affaires éconemiques, le rapporteur 
spécial, Pinay, Bélotaud, 

Explication de vote sur 
M, Garcia. 

Rejet au serutin de lamendement. 


nt de M. Pleven: M, le ministre 
et des affaires économiques, — 


l'amendement: 


| 44. — Incident. — MM. Bougrain, le président. 
15. — 


Prélèvement exceptionnel de Jutie 
contre l'inflation, — Résukat du scrutin : 
rifié sur l’ensemble du projet de loi. 


16. — Einission d'un emprunt. — Reprise 


la discussion d'urgence d'un projet de loi. 
Art. 3 (suite). 
Sur l’article: M. René Schmitt, 
Adoption de l'art. 3. 
Art. 4. 
Amendement de M. Laurens: M. Laurens, 
— Rejet. 


Amendement de M. Livry-Level: MM. Li- 
vry-Level, le ministre des finances et des 
affaires économiques. — Retrait. 

Amendements identiques de M, Courant 
ct de M. Crouzier, — Salisfaits, 

Adoption de l'art. 4. 

MM. je ministre des finances et des a! 
faires économiques, le rapporteur spécial, 
Crouzier, 

Art. 5 à 9: adoption. 

Sur l'ensemble: M. le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques. 

Explication de vote: M. Pronteau. 


. Adoption au scrutin de l’ensemble du pro- 
jet de loi. 


#7. — Inscriplion d’affaires sons réserve qu'il 


n’y ait pas débat. 


18. — Règlement de l’ordre du jour. 
49. — Avis conforme du Conseil de la Répu- 


blique. 


20. — Demande d'interpellation. 


| 91. — Renvoi pour avis. 


22. — Dépôt de projets de loi. 

23. — Dépôt de propositions de lol. 

24. — Dépôt de propositions de résolution. 
| 25. — Dépôt d2 rapports. 


| 26. — Dépôt d'un avis. 











Pai 
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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à vingi-deux Beu- 
Ye«. 


1 — 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-ve: ha! de 
la deuxièmie séance de ce jour à été afi- 
oué et distribué. 

J\ n'y a pas d'ubservation : LS 


Le jtoces- verbal est adopt Ë, 


—— 2? — 
EXCUSE ET CONGE 


Mme la présidente. Mile Jambiin s'ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la présente 
séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
Ccon£c. 

Conformément à l'article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 

Ji n'y a pas d'opposition ?... 

Le congé est accordé. 


—3— 


PRELEVEMENT EXCZPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE  L'INFLATION 


Suite de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. 


lime la présidente. L'ordre du jour ap- 
puile la suite de Ja discussion d'urgence 
uu projet de Joi autorisant un prélèvement 
cscephonnel de lutte contre l'inflation. 
Cet après-midi, l'Assemblée à ordonné 
Je passage à la discussion des articles, 


[Article 4°.] 


hime la présidente. Je donne lecture de 
l'article 4° : 

Art. 4. — Il est établi au titre de 1918 
un prélèvement be À tar de lutte con- 
tre l'inflation frappant 

« 1° Les personnes physi ques ou morales 
exerçant une activité relevant de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et comrmir- 
ciaux, de l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole ou de l'impôt sun rs 
gi fices dacs professions non COINIHNETE 
[ns 

« 2° Les personnes physiques qui ont ÊtE 
soumises à l'impôt général sur ei revenu, 
au titre de l’année 4947, à raison d'un 
revenu imposable excédant 750,000 francs, 
à l'exception des personnes de nationalité 
étrangère qui n'ont pas de domicile en 
France. » 

le suis saisie d'un contre-projet présenté 
par M. Joseph Denais çt dont l’article 1% 
ne ainsi COnÇu : 

Art, 1%, — Le ministre Ges finances 
est autorisé à émetlre un emprunt 3 p. 100 
amortissable en dix ans. 

« À cet emprunt, dont le montant est 
indéterminé, devront souscrire proportion- 
nellement à leurs facultés telles que déter- 
ininées par les articles suivants, et dans 
les délais fixés par la présente loi : 

« 1° Les personnes physiques où mo- 
rales exerçant ou ayant exercé pendant 
l'année 1946 une activité relevant de l'im- 
rôl sur les bénéfices industriels et com- 
lñerciaux, de l'impôt sur les bénéfices des 
expi oitations agricoles, de l'impôt sur les 
bé néfices des professions hou commercia- 
Les ; 
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€ 29 Le: pers nnes phys 10 1 ont ctt Eutre HOUS, ct entre parenth: Cf je 
soumises à l'impôt génér x pour LA reve. trouve d'ail S quelque peu singulier 
nus professionnels acquis en 1946 à raison qu'on emploie cette formule dans un text 


d'une somme excédant 750.000 francs , CX- 
ception faite des personnes étrangères qui 
n'ont pas de domicile en France, 

« Les souscriptions sont recues ou bien 
en nutméraire ou bien en etfets souserils 
à l’ordre du Trésor, lesdits effets étant gre- 
vés d'un intérêt de 0,75 p. 100 pendant 
chacun des trois premiers mois de leur 
émission êt d’un intérêt de 1 p. 100 pen- 
dant chacun des mois suivants : les ver- 
sements partiels de 20 p. 100 au moins 
sont adnns, » 

La parole est à M. Joseph Denais, pour 
défendre le contre-projet, (Applaudisse- 
ments à droile.} 

M. Joseph Denais, Mesdames, messieurs, 
je n'apprendrai rien à personne en disant 


que le projet qui nous est soumis ne sou- | 


lève pas un très grand enthousiasme, 
Je ne fais pas état du s rutin où près de 


la moitié de l'Assemblée s'est prononcée | 


contre le passage à la discussion des arti- 


cles. Je ferai plutôt état des remous de | 


l'opinion publique, qui sont certainement 
connus de nombre d'entre vous. 
L'effort qui nous est demandé est très 


, | 
grand. Il est d'autant plus grand que le | 


projet lui donne le caractère d'un prélève- 
nent qui, à proprement parier, est un im- 
pôt supp'émentaire singulièrement élevé, 
puisqu il atteint 50 p. 106 des bénéfices im- 
posables réalisés au cours de l’année 1946. 

Ce prélèvement inquiète d'autant plus 
que les délais de payement sont extrème- 
ment courts, Trois tranches doivent ètre 
payées, l’une avant la fin de janvier, l’au- 
tre avant la fin de février, la troisième 
avant le 25 mars; et les versements qui 
sont de mandés aux rèedevables coïncident 
avec le payement des impôts de 1947, avec 
l'acquit du cinquième quart de l'impôt de 
solidarité nationale, avec le versement au 
1% févrict du premier tiers des impôts do 
1947, avec la perspeclive d'un versement, 
au 1% mai, du deuxième ticrs des impü 
de 1947, 

Une question se pose immédiatement, 
Combien d'individus, combien même de 
Sociétés seront en mesure d'effectuer tous 
ces xersements ? 

Remarquez que le texte est impitoyable 
puisqu'il aboutit à la confiscation pute el 


simple de toute somme qui ne séra pas 
versée immédiatement, c'est-à-dire aux 


échéances prévues pour chacun des tro 
tiers : Janvier, février et mars. 

Par ailleurs, mr la présentation mêma 
lu projet, il à nble qu'il y ait un 
ier manque de PS3 cholo, cie. 

Qu'un effort exci ptionnel s icessaire, 
personne de nous Ya discute, Mai 5 Vous 
le demandez sous cette forme un tantin2 
brutale à ceux dont # 5 ofit peut avoir été 
nominalement enflé par la dé préc iation 
même de notre franc alors qu’il n’e sl pas 
absoiument sûr que les bénéfices aient tou 
jours été réalisés. 

IL y a eu, en contre-partie, l'accroisse 
ment des frais Le set ho pod do 
des salaires, les charges fiscales de 
en plus lourdes ; enf in, ‘7 ans beaucoup « n- 
dustries et de comi nerces, et je dirai mème 
dans certaines expioi ttes | agricoles, il y 
a eu, en 1947, chute du ch iffre d'affaires 

Je me demande dès lors s’il ne convien:- 
drait pas de présenter les choses d'une 
manière plus adéquate au tempérament 
au caractére francais. 

M, Louis Rollin, Et aux possibilités, 

M. Joseph Denais, ct, naturellerment, 
aux possibilités des contribuables, 

Quel but le Gouvernement poursuit- il? ? 
L'affirmation, est nette, Le projet même 
le dit: N s'agit d’un effort ex: cepti onne 
de lutte contre l'inflation, 


de loi: « projet de loi de lutte contre 
l'inflation ». C'es que un exposé des 
motifs eue cet intitulé. 
| Entin, est-ce bien de la Jutte contre l'in- 
flation qu'il s'agit principalement, je ne 
dis pas uniquement ? Je crois que si l'on 
était absolument franc, il faudrait dire 
qu'il s'agit surtout de faire face à des 
besoins urgents de la Trésorerie. 

Sans doute — et M. le ministre des 
finances nous 1! 


pres 


l'a dit — le recouvrement 
accéléré des impôts de 1M7 a amenuisé 
les rentrées habituelles du premier 1ri- 
mestre, Mais il y aura des reliquats. Tout 
le monde n'a pas payé tous ses impôts. 
Le cinquième quart de l'impôt de solida+ 
rité n'est pas acquifté. I y aura, le {°° fé- 
vrier, le versement du premier tiers des 
impôts de 1947. Enfin, il y a les impôts 
indirects et les rentrées de l'Impex. Cela 
représente tout de même des dizaines de 
milliards dont la ‘Irésorerie disposera au 
cours du premier trimestre, 

On nous demande, en sus, un effort qui 
représente 150 à 200 milliards, si tant est 
que les sommes prévues par le Gouver: 
nement puissent entrer dans ses caisses. 
Une question doM se poser devant nous: 
quels sont les besoins de Ja Trésorerie ? 

On parle souvent du budget et de l'équi- 
libre budgétaire. On se soucie, avec raison, 
d'assurer cet équilibre, On nous parle 
beaucoup moins de la Trésorerie. dJ'ose 
dire que l'Assemiblée nationale n'en est 
nullement informée et que da comraission 
des finances ne l'est guère davantage. 


Cett lérieure a donc des 


e ‘Trésorerie mysl! 
besoins que nous ignorons, que nous ne 
supposons Même pus 

{| Si nous divisons le total des sommes 

prévues pour l'exercice 1948 on nou 

dit que 1,100 milliards environ sont né- 
cessaires pour couvrir toutes les dépense 
- cela ne représente pas beaucoup plu 
de 250 milliards pour le premier trimestre 
Des lors, ave toutk à les ressources que 
nous indiquions tout à l'heure, comment 


est-il HCCESSAU"( d'obtei 1 A de st reroit, 
150 à 200 milliards ? On se demand ‘il 
n’y i pa de {rot à bo net de 1 ti 
ricux gouffres à combler 


| On se demande si, d'aventure, les en- 
{reprises nationalistes n'ont pa des be 
soins qui excèdent aujourd'hui ] faci 
lités budgétaires qui ont pu leur tri 
offertes. . 


| On se dit - rappelant de souvenirs 

| = que ceérlaines aventures financières, 
comme le clearing franco-allemand qui 
s'est terminé avec un dé ét it de quelqu 
milliards, n'ont jamais été évoquées & 


vant nous €t n'ont jamais reçu, que nou: 
sachions, un règlement définitif. 
{ L'heure n’est pas de faire l'inventaire, 
surtout à cette tribune. Mais ajouter aux 
rentrées certainement acquises pe ndant le 
| premier trimes”e une somme aussi consi 
| dérable que. celle qui est réclamcée s’'e xpli- 
que difficilement, à moins de désordre 
| de trésoreric dont nous sommes igno- 
rants. 

Les choses élant telles, le Gouverne- 
| ment les masque en parlant de lutte 
| contre l'inflation, Il 


git d’éponger un 

masse de billets jugée {rop abondante, 

| C est un problèmi qui a été abord: pal 

quelques-uns de nos collègue el 
| lequel je n'insisterai pas. 
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Dans quelle mesure cette masse de hil- 
lets est-elle trop abondante ? Sa quantité 
à cru beaucoup moins vite que les prix: 
ce qui fait penser que les moyens de paye 

ment ne sont pas surabondants, ce qui 
permet même de _n er qu'ils sont jn- 


"| sumeante. Partout, c'est le manque de 
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crédits, car, dans tous les secteurs, où 
l'on emprunte autant que lon peut em- 
prunter, on le fait imrnédiatement et sur- 
tout par le mécanisme de crédits à moyen 
terme. 

C'est, en réalilé, une inflation de eré- 
dits. Mais cela ne se voit pas, el on y 
recourt si abondamment que — et je ne 
crois pas révéler des faits qui doivent res- 
ter ignorés — le Crédit national à con- 
enti quelque cinquante nailards de ré 
dits à moven lerme. Donc, on emprunte. 

Ce qui fait la hausse des prix, ce n'est 
pas l'abondance de la monnaie. Quand 
nous augimentons les trailementis et les sa- 
laire=, cest parce que nous jygeons les 
inovens de payement insuffisants entre les 
nains de ceux qui 
et ces traitements. 


touchent: ces salaires 


Done, il n'y à pas trop de moyens @e 
payement, Ce qui fait, en réalité, la 
hausse des pri: "est ffi } 


Br ince de la 
producüon, c’est l'insuftisante quantité des 
marchand que les appe- 


Ulis sont grandes, 

On en revient à cette conclusion, for- 
inulée jei très éloquemment, qu'il y à deux 
faire haisser le coût de la 


s oflerts S, ulo: 


inanieres de 
vie: où augmenter la production ou agir 
par vVoic d'autorité et rationuner tous les 
Français sans exceplion. 

Vous voulez faire rentrer beaucoup de 
billets dans les caisses de l'Etat, L'opéra- 
lion à élé tentée sous une autre forme en 
1%5 et elle a provoqué, momentanément, 
une chute brusque des disponibilités mo- 
nélaires. Cela n'a pas duré longtemps. La 
progression à repris immédiatement paree 
que, déjà à cette époque, bien que les prix 
fussent moins élevés, il n'y avait pas assez 
de movens de payement, 

M. le ministre des finances nous a dé- 
claré que les projets d'aujourd'hui n’é- 
taient que la préface d’un ensemble com- 
plexe et majestueux. Il est peut-être fà- 
cheux que nous n'ayons pas eu quelques 
aperçus sur cet ensemble complexe et ma- 
jestueux. Cela aurait pu intluencer nos 
déterminations. 

Je comprends bien que, les projets ulté- 
rieurs n'étant pas au point, is n'ont pu 
nous étre révélés immédiatement, mais 
nous aurions aimé en connaitre quelque 
chose, En tout cas, il est important que 
la préface soit bonne et il faut éviter des 
erreurs. Le texte que j'ai Phonneur de 
vous soumettre vise précisément à corri- 
ger celles du projet en discussion. 

D'abord, il écarte le terme de « prélève- 
ment », que je juge malheureux et inexact. 
car, par [a combinaison des deux projets, 
le prélèvement ne sera, en somme, qu'une 
pénalité pour qui n'aura pas souserit à 
l'emprunt, 

Fusionnons les deux projets; nue parlons 
plus de prélèvement; parlons d'un em- 
prunt avec des sanctions. 

Evidemment, un emprunt libre serait 
préférable, mais vous avez saccagé l'épar- 
une par une fiscalité malastroite, par les 
poliations que furent les nationalisations 
(Très bien ! très bien ! à draite};, vous lui 
vez enlevé toute confiance dans la parole 
de l'Etat lorsque vous avez annulé l’ano- 
nvmat des bons; vous l’accablez de char- 
es décevantes et inutiles comme celles 
qui résultent, par exemple, du maintieu 
de Ja €. GC. D. V. T., alors que, chacun le 
sait, si le franc est chaque jour un peu 
plus en danger, c'est parce que l'Etat dé- 
pense sans compter et ne veut pas se 
réformer, (Applaudissements à drole.) 

Sans doute, cet après-midi, nous avons 
entendu de la bouche de M. le président 
du conseil des engagements qui nous rem- 
plissent de joie. Celle-ci sera complète lers- 
que ces engagements auront été effective- 
ment tenus, Nons comptons, d'ailleurs, sur 
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la lovauté de M. Schuman et sur sa fermeté 
pour qu'ils soient tenus dans le plus bref 
délai. 

La misère des temps veut que votre em- 
prunt soit obligatoire pour ceux que vous 


jugez in bonis, s'étant enrichis pendant 


l'année 1946 d'une manière quelque peu 


anormale. 


Je me demande s’il ne serait pas op 
porlun que cet emprunt, tout en étant 
obligatoire pour les catégories que vous 
visez, soit du même coup ouvert à tous 
les Français. 

Je ne veux pas dire qu'il y a 
up Francais qui y souscriront, rüais 
le seul fait qu'ils soent invités à y sous- 
crire et que quelques-uns, sans doute, 
| :s de la grande misère de l'Etat, 
veuilient faire un geste, donnerait aussi- 
tôt à pération qui nous est demandée 
aujourd'hui un caractère tout à fait dif 


f'vort 
ACTU, 


ra beau- 


ré )Ccupes 


,, , 
1 OI 


Si vous vouliez hien faire de cette Jui 
une simple loi d'emprunt, vous écarte- 
riez l'impression psycho:ogique fâcheuse 
qu'inspire le lermo « prélèvement » — 
traduisons « impôt » car tout le monde 
le comprend ainsi. 

Il apparaîtrait qu’il s'agit, non pas d’un 
super-impôt, d’une confiscalion scanda- 
leuse, mais d'une opération normale ou, 
du moins, qui serait normale si l'éloi- 
gnement marqué pour l'épargne, éluigne- 
ment dont je vous ai dit les causes légi- 
times, n'obligeait à imposer un minimum 
de souscription aux catégories jugées les 
plus favorisétes par les circonstances, 

Il est bien regreltahle que vous ne 
puissiez, hélas, étendre aux trafiquants et 
aux bénéficiaires du marché noir les con- 
lraintes que vous envisagez. On ne trouve 
rien dans votre texte qui puisse les at- 
teindre. 

L'emprunt à 3 p. 100, assorti du pou- 
voir libératoire que votre texte lui con- 
fère, offre évidemment un placement mé- 
diocre en raison du loyer élevé de Far- 
gent, mais, après tout, ce placement est 
plus avantageux que Iles dépôts des dis- 
ponibilites dans les caisses d'épargne, qui 
ne rapportent que 2,25 p. 109 au lieu de 
3 p. {0h 

É: si vous avez introduit dans votre 


projet une clause d’incessibiité, vous 
avez cependant ouvert la perspective 


d'une mobilisation possible puisque vous 
vous tes engagés à reprendre au pair le- 
dit emprunt, le jour où, ce qui est bien 
désirable et ce qui sera bien nécessaire, 
vous pourrez recourir à l'émission d’un 
grand emprunt d’Elat. 

H y à tout de même un vice dans votre 
construction, monsieur le ministre. Vous 
êtes parti de eetle idée que tous eeux que 
vous assunjettissez au prélèvement obli- 
galoire on à l’impôt sont capables de sous- 
crire ou de payer immédiatement. 

Vous vous adressez à quelques millions 
de Français que vous supposez posséder 
dans la légendaire lessiveuse, qui a rem- 
placé le bas de laine, des quantités de 
bittets de banque jusqu'à present inem- 
playés. 

Je ne suis par sûr que vous ne vous 
soyez pas trompé. IL me semble que vous 
auriez dà penser à la crise de trésorerie 
qui sévit partout, dans l’industrie, dans 
le commeèrce et même dans beaucoup 
d'entreprises agricoles. 

M. Charles Desjardins. Très bien! 

M. Joseph Denais. Toutes les fois qu'un 
agriculleur veut s’équiper à la moderne, 
il est obligé d'acheter des machines, des 
tracteurs, ete, Non seulement il absorbe 
toutes ses disponibilités mais, très sou- 
vent, il s’endette. C’est pourtant à ect 
endetté que vous allez demander un sa 
crificc brutal, immédiat, 
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C'est là, incontestablement, une ;j!! 
sion. 

M. Henri Roulon. Nombre de eultivat 
sont obi:gés de recourir aux prêts du 
dit agricole. 

M. Joseph Denais. Je m'étonne « 
l'Etat, qui connait personnellement 
crise de trésorerie, ne s’imagine pas 
la masse des Français la connaît tout à 
bien que lui. 

Personne n’ignore les 
crédit répétées auxquelles 
le crédit national, tous les établis 
ments de crédit, toutes les banques. 
ne vous apprendrai pas que les entr 
JAisCs nationa:isécs, l'Electricité de Fra 
les Charbonnages de France en tête, 
parmi les plus grands demandeurs de 
dit, montrant que si des exploitations 
quelles cependant les pouvoirs pul 
ont donné tons leurs soins et consarr 
toute leur vigilance connaissent des 
cuulés, il est bien permis aux sim] 
particuliers qui ne jouissent pas 
mémes patronages officiels ou des mèr 
protections, de connaitre les mêmes « 
sC£. 

Vous avez institué un ‘conseil nalion:il 
de crédit, mais vous l'avez fait parce qu 
les demandes de crédit étaient abondant 
Le conseil national de crédit a pour ol) 
principal de les freiner, de donner 
moins de crédits possible, de sorte qu 
ceux à qui aujourd'hui vous demandez € 
faire des versements massifs, s'ils n'o 
pas de disponibilités — je vous ai mont: 
et vous Ie savez, que beaucoup ne po-- 
sèdent pas ces disponibilités — n’auro 
mème pas la faculté de recourir au crédi! 

Vous avez obligé déjà toutes les ent 
prises privées à recourir à l’autofinance- 
incnt pour leurs besoins courants, poui 
leur équipement, pour la reconstitution: 
des stosks À des prix qui montent lor- 
jours et vous compiliquez d’ailleurs sin- 
xuliérement leur täche puisque vous leu: 
reiusez des prévisioss pour reconstituci 
ces stacks. 

Ces. entreprises, qui sont souvent v: 
victinies, qui sont paralysées par le di 
gisme, par le manque d'énergie, par | 
manque de matières premières, me sont 
pas, duoi qu'il puisse vous paraître au vu 
d'exexmples isolés que vous invoquez trop 
facilement, dans des conditions 
pères. 

Cependant, vous prétendez que, sur4e- 
champ, elles vous versent une somme 
cgale à la moitié des bénéfices imposi- 
bles réalisés per eiles en 1946. 

Quelques événements se sont passés cn 
1947; la situation n'est pas la même pour 
beaucoup d’aflaires. Telles qui étaient 
prospères en 1946, ne le sont plus en 1447. 

M. Chaïles Desjardins. Très bien! 

M. Joseph Denais, Quand une entreprise 
où un particulier n'aura pas de liquidités 
pour s'acquitier complèlement avant le 
27 mars, vous le frapperez immédiatement 
d'un impôt brutal, vous confisquerez les 
sonimes que ceux qui sont plus favorises 
auront pu verser immédiateiment, C'est-à- 
dire, qu'en fait, vous allez pénaliser le 
pauvres, les plus petits, ceux qui sont en 
difficuités. (Applaudissements à droite.) 

A des arlsans que, par la grèce du for- 
fait, on frappe parfois un peu arbitrairc- 
ment, qui sont imposés, lout de méme, 
pour 120.00 francs, ce qui indique des 
ressources modestes, vous allez demande: 
d'un coup une cinquantaine de milk 
francs. Où voulez-vous qu'ils les pren- 
nent ? Hs me les oat certainement pas! 

Vous leur direz alors: si vous me voulez 
as souscrire à l'emprunt, il vous sera 
is 50.600 francs au titre de l'impôt el 
‘une manière définitive, sans que vous 
Jy.ez un sou de la somme que vous 


demandes 
doivent répon 


pos- 
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ne voulez pas abandonner. Cela ne me 
parait pas une politique très démocratique. 

M. Auguste Joubert. C'est la honte de 
ce projet. 

M, Joseph Denais. Si vous exigez ce pré 
lèvement, il y aura dans les mais de mai, 
de juin et de juillet — car ce sont les da- 
tes auxquelles il faudra verser au plus 
tard — quantité d'entreprises qu'il faudra 
vendre à l’encan. Des parcelles de terre 
mème devront être venuues. 

Vous voyez dans quei état sera notre 
marché et quelle perte énorme de sub- 
etance réduira la richesse que représen- 
font toutes les entreprises industrielies, 
commerciales et agricoles. 

M. tacques Phastellain. Qui achètera ces 
entreprises et ces terres? 

4. soseph Denais. De ce point de vue-R 
je répèle que votre projet coustilue une 
erreur, monsieur le ministre. Je 


Le vous 
\ lit vendredi dernier à la commis 
finances C1 je pensais que vous 
auriez le temps de prèter attention à celle 
tion, Mais je m'explique que vous 


pu je faire en raison de loutes les 
charges qui pèsent sur vos épau'es. 

Je vous demande aujourd'hui de souffrir 
que ceux qui ne pourront pas s’acquilter 
immédiatement se libèrent vis-à-vis de 
l'Etat en vous remettant des effets. 

Si des besoins de trésorerie se font sen 

l'une manière immédiate, vous mob 
liserez ces eflets en les faisant escampter 
par la Banque de France qui vous avan 
cera des billets. 

Vous me direz qu'il pourra en résulter 
une inflalion, mais celte inflation serait 
gagée. Elle sera, en outre, de courte durée 
car ceux-là mêmes qui auront remis les 
cffets auront le souci de s'acquitter pow 
pouvoir les retirer, d’autant plus que 
prévois dans mon texte un taux d'interêt 
rée.ativement élevé à la charge des déls 
teurs d'effets: 0,75 p. 100 et par mois, 
pendant les {rois premiers mois; 1 p. 190 
Jour chacun des mois suivants. 

Les débileurs auraient donc intérêt à se 
dégager le plus vite possible vis-à-vis de 
l'Etat. 

Je crois vous avoir démontré que le 
texte que j'ai l'honneur de soumettre à 
l'Assemblée est bien assis sur quelques 
raisons solides, et je voudrais espérer que 
le ministre des finances et la majorité de 
celte Assemblée ne refuseront pas, au 
moins, à ceux qui sant constitués débi- 
teurs de l'Etat par les textes qui nous 
sont soumis la possibilité de se libérer 
dans des condilions acceptables. 

Nous avons déjà eu la commission de la 
hache, puis la commission de la guillotine. 
Je ne pense pas que M. le ministre des 
finances ait l'ambition d’être le bourreau 
en chel de ceux qui sont I6s plus modestes 
travailleurs et les plus modestes épar- 

nanis de France. (Apnlaudissements à 
droite.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Charles Barangé, r1nporteur général. 
La commission a examiné le contre-projet 
de M. Penais, et un certain nombre de 
commissaires auraient été disposés à trou- 
ver dans les trois premiers paragraphes de 
ce texte une possibilité de rédaction nou- 
velle. 

IL est pourtant apparu, en définitive, à 
la majorité de Ja commission .que le 
contre-projet ne pouvait être retenu, parti- 
culièrement à cause de son dernier para- 

phe. 

Je demande donc à l’Assemblée de vou- 
loir bien le repousser. 

Mme la présidente, Quel cest l'avis du 
Gouvernement ? 








M. René Mayer, ministre des finances el 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment a également examiné le contre-pro- 
jet de M. Joseph Denais. 

Si je l'ai bien compris, il n'aurait pas 
toutes les verlus que lui accorde son au- 
teur, étant donné qu'il conserve toutes 
les dispositions qui se trouvent dans Îles 
articles autres que l'article 4% du projet 
realif au prélèvement et se borne, en 
réalité, à remplacer l'article {* par un. 
texie dans lequel il est indiqué 
l'emprunt doivent souscrire un certain 
nombre d'assujettis dont les facultés 
sont déterminées par les articles suivants. 

Le terme « facultés », d'ailleurs, est 
impropre, puisqu'il s'agit de forfails. 

Je remarque, au surplus, que les cri- 
tiques faites par M. Joseph Denais aux ar- 
licies suivants du projet gouvernemental 
s'appliquent à son conire-projet lui-même, 
à moins qu’il n'apporte des amendements 
à ces articles. 

D'autre part, même mis À part le dei 
nier alinéa dont je vais dire un mot, 
il reste que le contre-projet de M. Denai 
fait disparaître un certain nombre d'assu- 
jettis. C’est ainsi que sont mis hors « 
cause tous les agriculteurs non assujetti 


S 
à la cédule des bénéfices agrico:es, C'est 


qu a 
t 


ainsi, également, que sont exemptés dk 
la surtaxe à l’impôt général sur le reven 
tous les titulaires de revenus autres que 
les revenns professionnels. 

Il en résuile done que les très gros pro 
priélaires fonciers, les très gros rentiers, 
peut-être même aussi les assujettis ayant 
des revenus autres que professionnels 
msais imposables au litre de l'impôt sut 
les revenus des valeurs mobilièr el 


que les tantièmes, les jetons de présent 
aient exonérés de cette surtaxe 
pôt général sur le revenu. 
Je dois dire que je ne comprends pa 
hien que M. Denais ait rédigé un tel tex! 
et demandé au Gouvernement de ne pas 


accabler les petits contribuables, car : 
apparaît qu'il en exempte aussi quelqu: 


4 

gras! (Sourires.) 
En ce qui con 
contre-projet de M. 
ment est du même 


erne le dernier 


Denais, le 


sion. 

Le contre-projet de M. Denais équivaut, 
en réalité — Y. Denais lui-même a trop 
d’'experienca parlementaire, fiscale et 
financière, pour ne pas le reconnaitre — 


à créer ce précédent bien dangereux de 
permettre à certains assujettis d'emprun- 


re « 
ter à l'Etat pour le payer, car c'est bic 


à le système qu'il pi pose, 

J'ajoute ‘ceci: ou bien l'assujetti aurait 
des disponibilités, et il serait | 4 
lui accorder un crédit plutôt que d er 
de lui un payement comptant, on bien 
n’en aurait pas, et cette cpératon d É- 


dit aurait un caractère singulier. 

Pour toutes ces raisons, Je Gouverrre 
ment, comme la commission des fina 
demande à l’Assemblée d'écarter 1 ontre- 


projet de M. Denais. Au 


Mme la présidente. La parole est à M. D 
hais. 


M. Joseph Denais. Monsieur 1e ministr 
je vous répondrai très brièvement, 

Tout d'abord vous estimez que c'est à 
tort que j'ai visé des revenus profession- 
nels de cenx que vous imposez parce qu'ile 
ont 750.000 francs de revenu. 

Je croyais que, dans votre texte, l'ab- 
sence du mot « professionnels » était une 
simple omission. Car toute l’économie de 
votre projet, sa justification, repose sur 
ceci: il s’agit d'atteindre ceux qui auraient 
réalisé, par le fait de la dépréciation moné- 
taire, des bénéfices exceptionnels peudant 
l'année 1946. 
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avis que la comfnis- 











Vous m'avez dit: « Vous exemptez Îles 


grands propriétaires fonciers, » Mais le 
grand propriétaire foncier n'a réalisé au- 
un bénéfice exceptionnel par l'effet de la 


{ 
dépréciation de la monnaie. 

Passons sur ce point; je n'y tiens pas 
ssenticliement. 

Voici qui est plus important: à 
vous le début de mon centre-projet, 
nissant èn un seul bloe vos deux prejets, 


metlant bout bout les articles du qre- 


tovi 
entericz- 


reou- 


mier et du deuxième et les faisant précc- 
der de ce « chap il » UHR il est insti- 
tué un emprunt à 3 p. 100 ? 

Vous n'auriez ainsi qu'un texte, d'où 
serait banni le mot « prélèvement », qui, 
dans l'esprit du publ nature l'opéra- 
liot meme qu Lun voulez f . 

LÜ il à l'objection fond 1 la possi 
h } offerit par moi mire pi jet te 2 
libérer 4 des effet | u profit 
du Tréso je vous fais observer que 
souiscri cu effet à l'ordrt lu Trésor 
n'est ] iprunter à l'Etat, mas \ JCe 
connait débiteur vis-à-1 de l'Etat, ce 
qui n'est pas précisément la même chose ; 
c'est obtenir termes cet léla pour 
s'acquitter d’une detl l'Etat pouvant, 
no | it il CO e! { l oi! 
} it n'étant « | 1 ] mobili- 

que il Y avait crise de tri rerie cet 
pouvant les biliser, ain que je vous 
l'ai nt, (pl Î { nporte quel 
ri es! l Le metl tàala 
Banqu Frai p btenir qu'ils 
nent € mn pie 

Il n'v. a 1 1bvt [ 

Je vous à ( i % urez 
pas \ Imoven cet ru sCrTCZ 
I ou | ( rier, faire 
ve }' F4 | { |! qui 

1 Î il | | | 
\ 1 ri \ certains 1 riers, à lains 
Î iquant vrgent qui leur feront payer 
l in { ront, en réalité, les 

béni Iciaures de | tit 

Appla tISSCNICONIS A dr nie.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
min { it 111 Ï et di illamires éChe 


non! [UCSs 


économiques. Le Gouvernement partage 
ix( M. Jo ph Don la préo unation de 
jan un € | HV t au ] = 
gihit 
C'est mên la 1 nn pour laquelle, 
DEL ment U vœu CXI RL Dal | i- 
let l nire-projet, il n | ] 6 un 
)je{ À leux, et que vous esl unis 
( te M. D t, re- 
jali | a un { | d nf. 
| qu 1 
. s . . 
Î Ï | { - 
« n i le » 
M. D le mot { est 
{ ] | f ’ " t ll 
{ 1 Gouf en! 
| { ” 1! L 
i t hp | 
Ï { 1 { pu (HA { Î | [ 11 
_ 1: ‘ 
po a ii +: | l ent 
pa le vsteme de M. p) à lu e qui 
) terait à faire utre chose que ce 
qu'on a appelé à plusieurs reprises un 
« Cpong puisqu'il) aboutlirait à 


augmenter la masse d'une certaine forme 
de monnaie scripturale, par conséquent à 
augmenter l'inflation. 

Mme la présidente, Je vais consuller 
l'Assemblée sur la prise en considération 
dau contre-projet présenté par M. Joseph 


Denais. 
M. Robert Bruyneel, Nous demandons le 
serutin. 


M. Jacques Duclos. Je demande la parole, 
vour expliquer mon vole, 


…. dan GE EM 
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Mme la présidente. Ja parole est à | la politique Ceonomique du Gouvernemt nt:  M.1le ministre des finances et des affaires 
M. Jacau Duclos, pour expliquer son | prévisions budgétaires pour 1948, prix ct | économiques. lrès bien ! 


REA 

M. Jacques Duclos, M. le inini-lre des 
inatici repro he au contre-projet de 
M. Joseph Denais de la portée di 

)'1 propl projet, 
la commission des finan , Nous avons 
voté contre le contre projet de M, Denais 
parce qu'il maintient l'essentiel du projet 
lu Gouvernement 

Ce n'est done pas parce que nous Je tron- 
vons trop modéré que nous allons Inain- 
tenant voter contre, 1Bais parce qu'il repra- 
duit des dispositions essentielles du projet 
gouvernemental, (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M. de Tinguy. Je demande 
pour expliquer mon vote. 

Mme la présidente. La parole 
Tinguy. 

M. de Tinguy. Nous avons demandé à Ja 
commission des finances et nous deman- 
maintenant à l’Assemblée de voter 
le contre-projet de M. Denais par division. 

Nous sommes d'accord sur les deux pre- 
miers alinéas qui soulignent, pour l'opi- 
hion pulÿique, qu'il s’agit essentiellement 
d'un emprunt et non pas seulement d'un 
Impôt, 

Cette idée est bien mise en Jlumitre si, 
en tête des deux projets de loi, on affirme 
ce principe au lieu de déclarer — c'est une 
pure question de forme, mais elle à son 
linporlance — qu'on commence par établir 
un impot dont les 
s’exonérer à certaines conditions, 

Au contraire, nous ne sommes pas d'ac- 
cord avee M, Denais quand il prétend Jimi- 
ter les effets de ce prélèvement contre 
l'inflation et quand il se propose, par cer- 
laines modalités financicres, de réduire 
notablement les ressources en argent frais 
que le Trésor doit retirer de l'optration. 
(Applaudissements au centre.) 

Mme la présidente, Monsieur de Tinguy, 
il s'agit de Ja prise en considération du 
contre-projet, 

L'Assemblée ne peut se prononcer par 
division puisqu'il n’est pas question de 
statuer sur Je texte même, 

M. de Tinguy. Nous volerons done contre 
Ja prise en considération, et nous repron- 
drons ensuite, par voie d'amendements, 
les deux premiers alintas du texte de 
M. Joseph Dbenais, 

Mme la présidente. Je consulte J'Assom- 
blée sur Ia prise en considération du 
contre-projet de M. Joseph Denais. 

Je suis saisie d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe du parti répu- 
blicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. les 
secrélaires en font le dépouillement) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants. 
Majorité absolue... 


réduire 


Ja parole, 


est à M. de 


dons 


s.... QUE E 


ss... Mae, 


Pour l'adoption .....  6$ 
Contre 507 


L'Assemblée nationale n'a 

La parole est 
cle 1°, 

M. André Guillant. Mesdames, messieurs, 
après une discussion générale qui à re- 
tenu votre attention pendant un certain 
nombre de séances, nous en arrivons à 
l'article 1% du projet de loi, qui fixe le 
principe même du prélèvement demandé 
par le Gouvernement, 

Au cours de l'exposé qui à constitué, en 
quelque sorte, la préface de ce long débat, 
M. le ministre des finances s'est efforcé de 
définir, dans ses grandes lignes du moins, 


pas me 
à M. Guillant, sur l’arti- 


© 7 — 





ontribuables pourront ! 











salaires, problème de la trésorcrie. 

Telles furent les têtes de chapitres du 
programme gouvernemental. L 

En ce qui concerne le problème de la 
trésorerie, vos déclarations, monsieur Île 
ministre des finances et des affaires Éco- 
nomiques, furent particulièrement fermes 
et précises. 

Vous avez condamné sans appel linfla- 
tion, et je crois que l'Assemblée, dans son 
uhahimité, Vous à marqué son accord. 

Sur ce point, du moins, tous les oratcurs 
qui se sont succédé à cette tribune, vous 
ont approuvé sans TÉSErVe. 

C'est, d'ailleurs, dans celte perspective 
que vous avez déposé les textes dont nous 
abordons, aujourd'hui, la discussion et 
dont l'intitulé même constitue tout un pro- 
gramme, puisqu'il déclare instituer un pré- 
levement exceptionnel contre linflalion. 

Et, pour reprendre ja question que cha- 
cun s'est posce: prélèvement sur quoi ? 

L'exposé des motifs nous déclare, avee 
précision: il s'agit de prélever sur le re- 
venu — je souligne: « sur Je revenu » — 
les disponibilités suffisantes pour que cette 
épargne obligatoire — je relève le mot 
« épargne » — concoure à la stabilisation 
de Ja monnaie, à 

Voilà la portée du projet, et ceci appelle 
de ma part une première observation. 

Votre texte vise à opérer une ponction 
monétaire, c'est dire qu'il se borne à es- 


saver de neutraliser les effets néfastes 
d'une inflation passée, sans s'atlaquer 
pour aulant aux causes mêmes de cette 
inflation, 


Il faut don: admettre que celle mesure 
n'est que Ja première — j'en suis 
convaincu — d'une série que vous nous 
présenterez bientôt, 

Vous me permettrez, au passage, de re- 
gretter cet écheloñnement, cette fragmen- 
tation des mesures, 

Je sais bien que le temps presse, que la 
publication du bilan national a pu éveiller 
certaines inquiétudes qu'il était urgent 
d'apaiser, Mais vous conviendrez avee moi 
que le Parlement ferait un meilleur travail 
si on Jui permellait de discuter, en même 
temps, un ensemb'e cohérent de textes, 

Les mesures que vous nous présenterez 
par la suite, monsieur le ministre, devront 
avoir et auront sans doute pour bat, non 
plus d'éponger un supplément de circula- 
lion, mais de mettre un terme au mal qui 
a provoqué €<e symptôme, 

A ce sujet, je me permeltrai de faire 
une observation que m'a suggérée le dis- 
cours que prononçait hier, à cette tfibune, 
notre collègue M, Mendès-France. Avec le 
talent que nous lui reconnaissons tous, 
M. Mendès-France s'est efforcé de mettre 
en évidence la nécessité — jimpériceuse, 
a-{-il dit — de maintenir en période de pé- 
nurie un sévère contrôle des prix. 

Je serais volontiers d'accord avec lui, 
si l'on voulait s'entendre sur le sens du 
mot « contrôle », Mais je suis obligé de 
constater qu'en France il n’y à jamais eu 
de contrôle des prix ; il y à eu purement 
et simplement fixation arbitraire des prix, 
création d'un marché artificiel, et l’expé- 
rience que nous avons faite à suffisam- 
ment démontré que ce marché artificiel est 
probablement la cause la plus importante 
du déséquilibre actuel de notre économie 
et, partant, de l'inflation qui a suivi, 

Ces prix artificiels, résultat d’un pseudo- 
contrôle, ont provoqué de faux profits, une 
fausse épargne, de faux salaires et, par 
une inéluctable fatalité, ils vous ont con- 
duit à la fausse monpaie qu'on appelle 
l'inflation. 





M. André Guillant. Je vous demaul: 
prendre garde, monsieur le ministre, Von 
n'aurez jamais de monnaie saine si 
n'avez pas de prix véritables et Ja 4 
chéanee de Ja monnaie est Ja certitud 
accrue, pour demain, d'une inflation dén 
suree, 

Pour en revenir à votre projet, | 
saierai d'en faire une brève analyse et sur 
tout d'en dégager ja philosophie. 

Vous opérez une ponction monélaire, 
Alors, deux questions élémentaires se 
posent: en quel point du cireuit monétaire 
allez-vous faire cette ponelion ? Quelles 
mesures allez-vous mettre en œuvre pour 
la réaliser ? 

La réponse à ces deux questions me 
permettra, sans doute, de mettre en évi- 
dence éertaines faiblesses, certaine: Ja- 
cunes, voire certaines erreurs de 
projet et donnera, je l’espère, an Parle. 
ment, l'occasion de les amender, 

Sur le premier point, ce sont les produr 
teurs, À nt rh et agriculteurs, auxquels 
vous avez joint jes commerçants, qui doi. 
vent faire les frais de l’opér*tion. 

Je me rendrais volontiers à vos raisons 
et à votre choix si nous étions en pério(d 
normale, Si le cireuit monétaire était nn 
cireuit véritablement fermé, j'admettrais 
qu'en quelque endroit que se fasse cett 
ponction, elle finira par atteindre les bc. 
néficiaires de l'inflation, 

Mais, hélas! inonsieur le ministre, vous 
savez que ce n'est pas vrai, Vous savez 
bien que nous ne sommes pas dans une 
situation normale, que Je circuit mont- 
taire est depuis longtemps rompu, Et Pune 
des plus graves lacunes de votre projet, 
c'est qu'il n’atteint pas les véritables pro- 
fiteurs de l'inflation, c’est-à-dire les te- 
nants du marché noir, de quelque nom 
qu’on veuille les parer. 

J'en arrive à ma deuxième question: 
quel moyen mellez-vous en œuvre pour 
réaliser votre opération ? 

J'avais cru — et j'étais naïf — j'avais 
cru jusqu'à ce jour qu'il y avait deux 
moyens classiques pour un Gouvernement 
d'opérer une pareille opération: l'emprunt 
on l'impôt, L'originalité de votre projet, 
c'est qu'il ne paraît faire appel ni à lim- 
pôt, ni à l'emprunt. D’aucuns pensent que 
c'est habile et, l’autre jour, M. Jacques 
Duelos a déclaré que c'était « astucieux ». 
Pour ma part, j'estime que cela erée une 
équivoque et je crois sincèrement que 
l'équivoque est toujours dangereuse, sur- 
tout lorsqu'il s'agit de questions aussi 
graves que celles qui nous préoccupent at- 
jourd'hui. ; 

J'ai lu et relu votre projet, monsieur le 
ministre, pour essayer — pardonnez-moi — 
de saisir le fond même de votre pensée, el 
je suis arrivé à cette conclusion qu’au 
fond, vous n'aviez pas voulu faire un 
emprunt, 

Je vous sais trop averti de ces questions 
pour penser que, si vous aviez voulu Jan- 
cer un emprunt, vous l’auriez fait aussi 
mauvais. Peut-on imaginer pareilles con- 
ditions pour un emprunt ? Titres nomi- 
natifs, inaliénables, incessibles, non sus- 
ceptibles d'être remis en nantissement... 
de quoi décourager le souscripteur de meil- 
leure volonté, et c’est si vrai que, dans la 
législation actuelle, vos compagnies d’as- 
surances, même nationalisées, n'auraient 
pas le droit de souscrire à un tel emprunt. 

Non, ce n'est pas un emprunt que vous 
avez voulu faire, c’est un impôt! 

Mais lorsque vous avez constaté que, 
pour téaliser avec efficacité Ja mesure de 
ponction monétaire que vous vouliez mas- 
sive et räpide, il était indispensable d'as- 
sortir cet impôt de taux exorbitants, aveu 
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la prescience de l'impasse dans laquelle 
vous alliez vous. engager — j'ailais dire: 
pris d'un cerian remords — vous avez 
admis que certaines catégories de coniri- 
buables puissent échapper à l'impôt ini- 
que en souserivant au mauvais emprunt. 

Cette analyse est peut-être cruelle, mais 
je la crois d'une stricte objectivité. 

M. Arthur Rametle. Vous avez bien fait 
de ne pas retenir la seconde hypothèse. 
ll n'a pas de remords. (Sourires.) 

M. André Guiliant. Monsieur Ramelle, je 
ne sais pas ce qui se passe au fond des 
consciences. (Rires.) 

Mais ce qu'il y a de plus tragique dans 
votre projet, c'est la Giscriminalion que 
malgré vous, peut-êlre, vous êtes amené 
à faire entre les différentes catégories de 
contribuables. 

H y a, d’abord, ceux dont la trésorerie 
est large, facile et qui pourront échapper 
à ce lourd prélèvement en souscrivant à 
l'emprunt, Et puis, il ÿ a ceux dont la 
trésorerie ne permet pas cetle opération. 
Et vous savez que dans beaucoup de dé- 
partements français il y a le petit cultiva- 
teur, le petit industriel, le petit cominer- 
çant qui ne pourront pas, dans le délai 
que vous leur avez imparti, souscrire à 
l'emprunt. 

1H y a tout de inême entre les riches — 
riches de trésorerie s'entend — ct les pau- 
vres une différenciation de sort que, pour 
ma part, je trouve difficilement acc°ta- 
ble 

Vous savez aussi bien que moi, monsieur 
le minisire, qui sont les pauvres en trésu- 
rerie. Ce sont d’abord ies sinistrés, ceux 
qui ont tout perdu pendant cetle guerre; 
ce sont les producieurs de blé qui, depuis 
des années, subissent un régme de prix 
contrôlés peut-être, mais néanmoins inco- 
hérents; ce sont les commerçants et les in- 
dusiriels honnètes qui ont respe:té les 
taxes parfais ma.adroiles qu'on lcur impo- 
sait et ce sont, enfin — j'ai presque honte 
de le dire -- les entreprises qui ont tra- 
vaillé pour l'Etat, dont nous savons qu'il 
est le plus mauvais des payeurs; car 11 y 
a en France, à l'heure actuelle, un certain 
nombre de ces enireprises, prospires quant 
au bilan, mais dont la trésorerie est com- 
pletement élranglée, parce que l'Etat n'ar- 
tive pas à les paver. 

Ce sont ceux-là que vous voulez frapper 
le plus durement. 

M, Jos®ph Denaïs. Très bien ! 

M. André Guiliant. Avouez, monsicur le 
ministre, que cette décision que vous nous 
demandez de prendre est dilicilement aec- 
ceptable. 

Ma conclusion — Je ne veux pas abuser 
de celle tribune =-.c'est que votre projet 
demande encore à être amendé. 

Ce matin, vous avez bien voulu nous 
dire que vous acceptiez un certain nom- 
bre des propositions de la commission des 
finances, Je crois que ce u est pas suffi 
sant, L nous faudrait, à mon sens, aller 
un peu plus loin encore, mais, pour que 
les amendements de la commission ou de 
nos collègues prennent toute leur valeur 
et, surtout, n'aillent pas à l'encontre de 
votre désir, j'estime qu'il est indispen-a- 
ble que vous acceptiez de lever l'équivo 
que que vous avez volontairement fait pe- 
ser sur votre projet. Si, dans votre esprit, 
c’est à :'emprunt que vous songez, dites-le 
nous et nos amendemenis, dans ce sens, 
pourront vous aider. 

Si, au contraire, c’est sur l'impôt que 
vous voulez mettre l'accent, acceptez 
aussi de nous :e dire, et nos amendements 
seront différents. | 

Monsieur le ministre, pour juguler l’in- 
flation, pour sauver la monnaie, nous sa- 
vons tous que de rudes sacrifices et que de 


| 
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réels efforts sont immédiatement nécessai- 
res ct nous sommes nombreux ici, crovez- 
moi, qui sommes tout prêts à vous aider 
à accomplir la tâche difficile que vous 
essayez de mener à bien. Mais j> vous le 
demande, ne neus rendez pas, à nous, 
celle tâche impossible, Tous les sacrifices 
sont rss s, à condition qu'is soient ac- 
ceptables, 

11 dépend de vous, monsieur le ministre, 
que 1e projet que vous nors avez soumis 
puisse être volé par une grande majorité 
d'entre nous. Faites un pas vers nous, 
monsieur le ministre, et nous-mêmes nous 
en ferons beaucoup vers v Car nous 
Savons qu'en définitive, c'est le salut de 
la monnaie, done le salut du pays qui est 
en jeu. (Applaudissements à droite.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Roclore. 

M. Marcel Roclore. Mesdames, messieurs 
il semblerait que tout ait été dit dans ce 
débat et que toute intervention nouvelle 
ne peut plus être qu’une répétition. 

La gravité même de la question fait ce- 
pendant un devoir à chacun de nous d’ex- 
primer sa pensée et de demander encore 
les explications qu'i peut juger nécessai- 
res, 

Devant des mesures’ aussi graves que 
celles qui nous sont proposées, chacun 
doit sonder sa conscience ct ne pas se 
croire déiié de ses responsabilités, en se 
vélugiant tout simplement dans une-oppo- 
sition stérile. 

Dans l'exposé magistral de M. le ministre 
des finances sur l’ensemble des problèmes 
fconomiques, nous avons trouvé l’expres- 
sion de :a nécess'té absolue du hlocage des 
prix dans le domaine agricole, voire même 
d’une certaine baisse. 

Tout le monde, en effet, dans cette As- 
sembh'ée, comme dans le pays d’ailleurs, 
est bien persuadé que rien ne sera obtenu 
en malière de sa aires, si l'on ne peu 
stabiliser les prix des denrées almentaires 
indispensables À tous. 

Tout le monde ie pense, le dit et l'écrit, 


, 


, 4 
mais Ï n'en est plus de même lorsque 
l'on passe aux solutions pratiques ct à 
eur réalisation 

Comment peut-on penser fixer les prix 
des denrées agrico!es, au moment même où 
va se déclencher une hausse marquée des 
produits ‘ndustricis? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques nous à déclaré qu'i pensait 
oblene ce résultat en jelant sur le marché 
français des produits agr:coles d'importa- 
tion en abondante quantité. 

Soit! si la chose est possible, mais, pour 
ma part, je n’en suis pas si sûr que vous, 
monsieur le minislre. 

IL va se poser, n'en doutons pas, un 
problème de transports et aussi, peut-ître, 
un prob'ème de prix d'achat à la produc- 
tion dans tel ou tel pays étranger qui 
amènera ces produits eur le marché fran- 
çais, à des prix supérieurs à ceux de nos 
propres produits. 

Peut-être — et je ‘e pense pour ma part 
— ne restera-t-l en lout et pour tout, 
monsieur le ministre, comme élément de 
ondéraltion dans ce domaine, que ce que 
fa politique prudente et sage du président 
Ramañ'er vous aura laissé, en particulier 
dans le domaine de :a viande. 

Cela ne peut être,.en tout cas — et je 
suis sûr que vous ne me démentirez pas — 
qu'un simp'e expédient très provisoire, sur 
lequel, cependant, nous aurions aimé avoir 
des précisions quant aux moyens et quant 
au caractère très provisore de la mesure. 

La question est en effet d'impœtance, 
car ele peut mettre en jeu l'avenir de 
l'agriculture française. 
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En réalité un seul moyen réel et efficace 
s'offre pour stabiliser, voire faire baisser 
les prix agricoles, quoique à échéance de 
quelques mois. Ce moyen, tout le monde 
le sait, consiste à faire baisser le prix de 
revient et à augmenter la production agri- 
cole, donc à donner aux producteurs des 
moyens de production suffisants. 

Cela — il faut bien le reconnaître — n'a 
pas été fait jusqu'à présent. L'on a sou- 
vent reculé devant la dépense des quel- 
ques millions de dollars qui seraient né- 
cessaires pour se procurer ces movens de 
produelion, alors qu'on paraît maintenant 
disposé à en sacritier un bien plus grand 
nombre pour acheter des produits alimen- 
laires,. 

Va-t-on continuer, en l'aggravant, l'er- 
reur des exportations massis de certains 
de nos produits industrie!s pour nous pro- 
curer des devises, celles-ci paraissant 
indispensables à l'achat de produits que 
la terre de France aurait pu nous donner, 
si le producteur n'avait été précisément 
privé de ces produits exportés? Encore fau- 
dra-t-il, si vous réussissez à mettre à la dis- 
position des producteurs ces moyens de 
production, que le paysan français puisse 
financer l'achat de ces moyens de produec- 
fion que l'on pourra mettre à sa disposi- 
tion, 

La commission du bilan national avait 
eslimé, pour 1948, à 71 milliards les inves- 
tissements nécessaires pour le renouvelle- 
ment et l'entretien du matériel agricole. 
Les représentants de l'agrcullure, eux, 
avaient estimé qu'un tel investissement, 
inférieur cependant aux nécessités techni- 
ques, dépassait les possibilités financières 
réelles. 

Méme en se basant sur l'hypothèse 
d'une bonne récolte en 1948, les prévisions 
de calcul du revenu net de l'agriculture 
aboutissent à un total global de 625 mil- 
liards. 

Cela correspondrait, pour plus de sept 
millions d'exploitants ou membres de la 
famitle travaiilant, à un revenu de l'ordre 
de 7.400 francs par personne et par mois, 
inférieur au traitement minimum vital, 

Ce n'est pas sur une moyenne aussi 
exiguë que l'on peut prélever 71 milliards 
pour les biens d'équipement, A fortiori 
prélever, en plus, 50 milliards de francs 
d'impôt exceptionnel est encore pus diffi- 
cile. 

En tout état de cause, l'opération aurait 
pour conséquence l'arrêt immédiat de 
toute dépense productive. Le salut du 
franc ne sera pas obtenu par la paralysie 
de la production agricole, avec des réper- 
cussions prolongées sur la crise du ravi- 
taillement de l'an prochain. 

En outre, par ses conséquences maté- 
rielles et morales, une telle prélention 
jouerait, dans l'immédiat, directement, 
contre les intentions du Gouvernement qui 
voudrait stabiliser les prix agricoles. 

J'entends bien que la faæeilité de sous- 
eription à l'emprunt est donnée par votre 
projet qui réserve, en quelque sorte, des 
nossibilités de financement. C'est entendu, 
pour ceux qui auront les moyens finan- 
ciers de souscrire, Mais que feront les 
autres ? 

Dans ces conditions, laissez-moi, mon- 
sieur le ministre, vous exprimer mes 
craintes devant les projets que vous nous 
présentez et je pense qu'il me sera permis 
de vous demander les précisions nécessai- 
res sur le problème des prix agricoles que 
je viens de poser devant vous. 

Votre projet ne va-t-il pas définitivement 
ruiner votre espoir, qui est aussi le nôtre, 
de voir s'établir une stabilité des prix de 
l'alimentation, condition indisnensable de 
tout équilibre économique? (Applaudisse- 
ments à droite.) 
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Mme la présidente. M. de Tinguy a dé- 
posé un amendement tendant à rédiger 
comme suit le premier alinéa de Flarti- 
cle 1%: 

« Le ministre des finances est autorisé 
à émettre un emprunt de 3 p. 100 amortlis- 
sable en dix ans. 

« À cet emprunt, dont Je montant est in- 
déterminé, devront souscrire proportion- 
nellement à leurs facultés telles que déter- 
minées par les articles suivants et dans les 
délais fixés par la présente loi... » 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy. Cet amendement re- 
prend :a première partie du contre-projet 
de M. Joseph Denais. 

J'ai exposé tout à l'heure à l’Assemblée 
pour quels motifs il me semblait bon d’in- 
sister sur le caractère d'emprunt de l’opé- 
ation financière actuellement soumise à 
l'Assemblée, pour éviter de donner à cette 
opération l'apparence d’un impôt. J'estime 
que nous pourrions mettre ainsi fiñ à une 
propagande mal intentionnée ou mal infor- 
mée contre les projets gouvernementaux, 
en mettant bien en lumière les intentions 
véritables du Gouvernement, 

Tel est l'unique signification de l’amen- 
dement que j'ai déposé. 

Mme la présidente, Quel est l'avis de la 
comm ss:Oon ? 

M. le rapporteur général, Il s'agit d'une 
question de vocable. 

Si l’Assemblée estime que le texte pro- 
posé par M. de Tinguy traduit mieux le ca- 
ractère du projet de loi, que ne le fait le 
texte que j'ai rapporté, la commission ne 
voit pas d'inconvénient à l’accepter. 

M. Pierre Montel, C'est de l'hypocrisie un 
peu voyante. L'habit ne fait pas le moine, 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement demande à 
M. de Tinguy de ne pas insister pour cet 
amendement, 


la fois à son invitalion en ce qui concerne 





Mais, pour des raisons qui tiennent à Ja 
nature du titre, à laquelle M. Guillant a fait 
allusion tout à l'heure, il est désirable que 
certaines précautions soient prises. C'est 
la raison pour laquelle le Gouvernement 
a présenté deux projets distincts, l'un 
créant cet emprunt, l'autre asseyant le 
prélèvement. " 

Le système préconisé par M. Joseph De- 
nais, ét repris maintenant par M. de Tin- 
guy, aurait pour résultat, de nécessiter un 
remaniement complet des deux textes, car 
il faudrait prévoir dans le même texte el 
les caractéristiques de l'emprunt et l’as- 
siette du prélèvement, et cela aurait, à 
divers points de vue, des désavantages que 
le Gouvernement demande à l’Assemblée 
d'écarter en s’en tenant au système qu'il 
a proposé. 

Mme la présidente. Monsieur de Tinguy, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. de Tinguy. Je n'accepte pas les argu- 
ments de M. le ministre sur la question du 
remaniement des deux textes, car il serait 
très simple de faire référence dans le texte 
concernant le prélèvement à celui qui ins- 
titue l'emprunt, M. René Mayer appartient 
à une maison où l’on a l’habitude de rédi- 
ger les textes — il ne s’agit pas de celle-ci 
— (Sourires) et où l’on trouverait facile- 
ment le moyen de résoudre celte petite 
difficulté juridique qu'il nous soumet, 

Cependant, pour hâter les débats de 
l’Assemblée et en regrettant la détermina- 
tion du Gouvernement, je n’insislerai pas. 

J'estime que le Gouvernement aurait 
mieux fait de suivre notre suggestion de 
parler d’abord au pays de l'emprunt. Le 
pays acceptera beaucoup plus facilement 
un emprunt lourd qu'un impôt écrasant. 
Le Gouvernement se serait ainsi facilité 
la tâche. 

Néanmoins, puisque le Gouvernement 
croit que mon amendement nr 
entre autres inconvénients, celui de retar- 


, der nos débats, je retire mon texte. 
A cette occasion, je voudrais répondre à : 


une certaine propagande et à l'observation | 


de M. Guilant + a parlé d'équivoque et 
m'a demandé, lui aussi, d'écarter toute 
espèce de malentendu, 

Il est bien clair que le Gouvernement se 
propose un double but, 

IL s'agit d'abord de prélever certaines 
sommes dont le Gouvernement a fixé l'or- 
dre d'importance en considération des con- 
clusions de la commission du bilan, mais 
en restant en dessous de ses évaluations, 
sur un certain nombre de revenus, ceux 
des assujetlis au prélèvement." D'autre 
part, pour couvrir les besoins de trésorerie 
de l'Etat dans la première partie de l’an- 
née, en même temps que pour contre- 
balancer en poids l’augmentatron du pou- 
voir d'achat résultant des augmentations 
des salaires et des traitements, il est né 
cessaire d'anticiper ces prélèvements. 

En effet, aucun système de pré:èvement 
ne peut être assis instantanément, par au- 
eune administration de finances si exercée 
soit-elle, même s’il est fondé sur les don- 
nées fiscales préexistantes, 

Ensuite, en anticipant ce prélèvement, 
on permet, en vertu du système que le 
Gouvernement vous propose, à ceux qui se 
libèrent par anticipation, de le faire défini. 
tivement puisqu'ils ne seront jamais assu- 
jettis au prélèvement quand ils auront con- 
senti l'emprunt. 

C'est done bien l'emprunt qui est l’ob- 
jet essentiel, car c’est lui qui doit permet- 
tre à l'Etat d'avoir plus tôt à sa disposi- 
tion dans la trésorerie les sommes dont il 
a besoin, et tout en permettant aux inté- 
ressés de ne pas Ôtre assujettis, puisqu’en 
effectuant ce versement, ils se libèrent par 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je vous en remercie. 

Mme la présidente. L’amendement est 
retiré. 

Je mets aux voix les deux premiers ali- 
néas de l’article 1®, 

(Ces alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 

Mme la présidente. M. Paul Ribeyre et 
plusieurs de ses collègues ont présenté un 
amendement tendant, dans le 3 alinéa 
($ &°) de l’article 1%, après les mots: « re- 
venus imposables », à intercaler les mots: 
« ee part de quotient familial », 

a parole est à M. Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. Mesdames, messieurs, 
je demande qu’on intercale au troisième 
alinéa ($ 2°) de l'article 1%, après les 
mots: « revenus imposables », les mots: 
« par part de quotient familial ». En effet, 
l'article 4 bis, ajouté par la commission et 


| accepté par le Gouvernement, ne s’appli- 


anticipation du prélèvement exceptionnel. | 


que pas aux dispositions concernant l'um- 
pôt général sur le revenu prévues à l'arti- 
cle 5. A ce sujet, il a été objecté qu'il est 
déjà tenu compte des charges familiales 
dans l’assiette mème de l’impôt de super- 
osition. Celui-ci est, en eflet, basé sur 
L montant de l'impôt général, lequel est 
corrige par le jeu du quotient familial. 
On doit observer que ceui-ci est d’ail- 
leurs extrèmement défectueux du fait de 
l'insuffisance de l'abattement à la base 
pour l'impôt de 1947. 
Mais, avant de savoir si l'impôt de sn- 
perposition subit ou non les correctifs 
convenables pour tenir compte des char- 
es de famille, il importe au préalable de 
éterminer qui sera assujetti à cet impôt, 
Le critère d’assujettissement, selon le 
texte des articles 1% et 5, est le montant 
du revenu imposab'e. 








Or, ce revenu imposable est celui déter. 
miné après déduction des f£ais profession. 
nels, mais sans que soient prises en con. 
sidération les charges familiales, 

Le résultat de cetlé facon de procéder 
est que, par exemple, avee un revenu de 
800.000 francs, assez voisin de celui de 
750.000 francs prévu dans Je projet, un 
contribuable sans charges sera imposé et 
devra verser 75.000 francs ; un contribuable 
ayant six enfants, avec un niveau de vie 
de 160.009 francs et SU.000 francs par 
enfant, devra verser 25,000 francs. Or, avee 
un revenu de 740.000 francs, c'est-à-dire 
très voisin du plafond prévu, un contribua. 
ble sans charges ne payera rien du tont, 

On ne peut dire que le principe d'une 
égalité démocratique devant l'impôt soit 
respecté, lorsque le contribuable chargé de 
famille, ayant un niveau de vie de 160.000 
franes, est assujetti à un prélèvement dont 
est exonéré le contribuable sans charges, 
avant un niveau de vie plus de quatre fois 
supérieur. 

I ne saurait suffire que le premier béné. 
ficie de déduetions famihales pour rétablir 
l'égalité, C'est par l'exonération totale que 
doit être assurte l'équivalenee entre ces 
deux cas. - 

Pour rétablir l'égalité fiscale ct faire res. 
pecter cette équivalence, il était n'ees- 
saire de recourir au seul procédé qui per- 
mette d'obtenir ce résultat: celui du quo- 
lient familial. Celui-ci doit intervenir, non 
seu:ement dans le calcul du montant du 
prélèvement, mais d'abord dans le calcul 
même du niveau auquel l'assujetti com- 
mence à être imposable. 

C'est pourquoi, dans les articles 1% et 
5, je vous demande d'introduire, après 
après les mots « revenus imposables », 
la précision suivante: « par part de quo- 
tient familial », (Applaudissements à 
droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. lo 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Je demanda 
à M. Ribeyre de bien vouloir accepter de 
réserver son amendement jusqu'à ce quo 
l’article 5 vienne en discussion, 

En effet, au troisième alinéa de l’arti- 
cle 1°, nous nous trouvons en présence 
de certaines dispositions qui ont leur 
réperceussion à l’article 5. 

C’est ainsi que si l'Assemblée suit 12 
commission des finances, elle aura à moûi- 
fier le chiffre fixé au troisième alinéa do 
l’article 1%, concernant le montant de l’im- 
pôt général sur le revenu: 750.000 francs, 

Je pense qu’il serait plus expéditif, plus 
efficace aussi pour le travail de lAssem- 
blée que vous consentiez, monsieur Ri- 
beyre, à reporter votre amendement à 
l’article 5. 

Mme la présidente. 
M. Ribeyre. 

M. Paul Ribeyre. J'accepte très volon- 
tiers la suggestion de M. le rapporteur 
général. 

Du reste, mon amendement me parais- 
sait s'appliquer plus normalement à l'ar- 
ticle 5. Mais je craignais d’être forclos 
au cas où l’article 17 aurait été adopté 
préalablement dans son texte initial, 

Mme la présidente. La parole est à M. la 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. En résumé, ja 
demande à M. Ribeyre de vouloir bien 
reporter son amendement à l'article 5 et 
à l’Assemblée de vouloir bien réserver 
le trosième alinéa de l'article 1®, 

M. Paul Ribeyre, Nous sommes d'accord. 

Mme la présidente. Le troisième alinéa 
de l’article 1% est réservé 

D'autre part, nous réservons l’amen- 
dement de M. Ribeyre, ainsi qu’un amen- 
dement de M. Buron qui porte aussi sur 
le troisième alinta de l'article 1%, 


La parole est à 
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J'ai été saisie de dix amendements ten- 
dant à compléter l'article 1 en vue de 
faire bénéficier, selon diverses modalités, 
les sinistrés et spoliés de mesures 
d'exemption. 3 

Je vais donner suecessivement la pa- 
role à chacun des auteurs de ces amende- 
ments. Après avoir entendu le Gouver- 
nement et la commission, je consulterai 
l'Assemblée sur la prise en considération 
de l'ensemble des amendements. 

M. Louvel a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 1% par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les personnes physiques et morales, 
cunistrées ou spoliées par suite de fails 
de guerre, assujetties au prélèvement 
exceptionnel jasliluë par la présente loi, 
auront le droit, dans Ja limite des réinves- 
tissements effectués par elles pour la re- 
constitution mobilière et immobiüière de 
Jeurs biens, d'obtenir l'imputation sur le 
montant de ee prélévement d'une somme 
égale à l'indemnité qu’elles seront suscep- 
tibles de recevoir de l'Etat, en vertu de 
Ja législation sur les dommages de guerre. 
Cette imputation <teindra jusqu'à due 
concurrence le droit à indemnité, » 

La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mes chers collè- 
gues, en présentant à votre approbation 
mon amendement, je me fais l'écho d'une 
des revendications les plus chères au cœur 
des sinistrés, celle de voir enfin admettre 
le droit d’imputation des contributions di- 
rectes dues par les sinistrés sur les créan- 
ces de leurs dommages de guerre. 

A plusieurs reprises, un certain nombre 
d'entre nous, mes chers collègues, sont 
déjà intervenus au cours de débats finan- 
ciers ss faire admettre ce principe, et, 


vous le savez, jusqu’à présent, sans suc- 
cès. 


J'avais done l'intention, et je l'ai en- 
core, de reposer la question lorsque vien- 
dra en discussion devant nous la prochaine 
lai de finances. Mais j'ai tenu à saisir l’oc- 
casion qui m'est offerte aujourd'hui pour 
poser à nouveau le problème. 

En effet, à l'heure où un effort particu- 
lièrement lourd est demandé aux contri- 
buables de ce pays, il serait, à mon sens, 
rofondément injuste d'oublier que, parmi 
es contribuables qui seront tous indis- 
tinctemênt frappés, il y a la foule des 
sinistrés qui ont payé, avant tous, pour 
le salut du pays, un tribut particulière- 
went sévère. 

Ces sinistrés doivent être des créanciers 
privilégiés dé l'Etat. Or, l'Etat, s’il recon- 
naît, certes, volontiers sa dette à l’égard 
des sinistrés, s’obstine, au mépris de toute 
équité, à vouloir édifier, pour un même 
contribuable, une sorte de cloison étanche 
entre ses dettes et ses créances. 

Contrairement, en effet, à ce qui à été 
fait au lendemain de la guerre de 1914- 
1918, les sinistrés n’ont pas, à l'heure ac- 
tuellé, la possibilité d'obtenir l’imputation 
des impôts dont ils sont débiteurs sur 
leurs créances de dommages de guerre. 

Chaque fois que l’un de nous a réclamé 
cette imputation, elle à été refusée pour 
des motifs d'ordre différents: motif d’or- 
dre juridique, motif d'ordre psychologi- 
que tiré el légitime souci de justice 

istributive, motif d’ordre pratique. 

Du point de vue juridique, on a fait 
valoir volontiers, d'une part que la com- 
pensation n’est pas opposable au Trésor, 
d'autre part qu'fl ne serait pas logique 
d'envisager la compensation entre une 
dette et une créance de nature différente. 
L'impôt frappe, en effet, dit-on, le revenu 
ou le produit d’une activité présente, tan- 
dis que l'indemnité pour dommages de 
guerre est destinée la reconstitution 
d’un capital détruit, 
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Ces arguments, mes chers collègues, peu- | trés font appel, mais à leur esprit de jus- 
vent séduire un esprit purement juridique | tice, Les sinistrés, soyez-en persuadée, as 
ou un esprit purement fiscal, mais, croyez: | cepteront de participer à l'effort commrin, 
moi, vous ne les ferez jamais admettre au | Is payeront leur dù, mais Hs demandent 
sinistré moyen, tout simplement parce qué | que l'Etat donne l'exemple en réglaat, lui 


ces arguments heurtent ce qu'on appelle 
volontiers lé sens commun, qui n'est pas 
autre chose que le bon sens. 

Sur le plan de la justice, on a fait ob- 
server que l’imputalion des impôls sur les 
dommages de guerre se traduirait en défi- 
nilive par une sorte de priorité accor- 
dée dans l'attribution des indemnitts de 
dommages de guerre à une certaine caté- 
gorie de &inistrés, ceux précisément qui 
possèdent des biens ou exercent une pro- 
fession leur procurant d'importants reve- 
nus, alors que les salariés, astreints à la 
retenue à la source de l'impôt cédulaire, 
pourraient difficilement bénéficier de l’im- 
putation eur leurs domnriges de guerre. 

Je ne méconnais par la valeur de ces ar- 
guments, mais je me permets de vous si- 
gnaler que j'ai modifié le texte initial de 
mon amendement en le limitant aux si- 
nistrés qui avaient réinvesti leurs biens 
dans la reconstruction. 

Quant au point de vue pratique, il pa- 
raît, d’après les dires de l'administration, 
que les mesures d’imputation prévues au 
lendemain de la guerre de 1914-1918 se 
heurteraient, et je ne éais vraiment pour- 
quoi, à de très grosses difficultés. 

Voyez-vous, mes chers collègues, c'est 
en vain que l’on essaie de faire admettre 
ces motifs qui n’ont jamais été opposés au 
lendemain de la guerre de 1914-1918 aux 
sinistrés, C’est pourquoi ces sinistrés ont 
conscience d'être victimes d’une injustice 
contre laquelle ils se révoltent. Aussi, leur 
résistance à l'impôt augmente-t-elle au fur 
et à mesure que s’accroissent leur décép- 
tion et leur amertume en présence des re- 
tards apportés au règ'ement de leurs in- 
demnites. 

Dans leurs congrès, dans leurs meetings, 
ils élèvent des protesialions chaque pe 
plus violentes. Qui pourrait leur en faire 
un reproche ? Il faut s'attendre à ce que, 
dans l'avenir, ces sinistrés se raidissent 
encore dans leur attitude, Ils parlent 
même, vous le savez, de la grève de l’im- 
pôt. 
Il nous apparait done particulièrement 
opportun de leur reconnaitre aujourd’hui 
une compensation légitime, C'est celle du 
droit à l’imputation de leurs impôts sur 
leurs dommages de guerre. Cette mesure 
serait de nature, certes, à procurer un 
certain apaisement. 

Je conviens, cependant, volontiers des 


abus auxquels pourraik donner lieu une, 


tele imputation si elle se généralisait 
C’est pourquoi j'ai accepté de reclifier l'a- 
mendement que j'avais déposé, cn linu- 
tant le droit d’imputation dans Ja mesure 
des réinvestissements effectués par les si. 
nistrés pour la reconstitution immobilière 
ou mobilière de leurs biens. 

Monsieur le ministre des finances, je 
suis allé au devant de vos objections que 
je connais bien. Vous savez qu'elles ne 
sont que de peu de valeur et que ce que 
nous vous demandons, c'est un geste de 
justice. 

M. le président du conseil, quand il était 
ministre des finances, a senti la nécessité 
de ce geste de justice, C’est pourquoi il a 
tenu à adresser, dans le courant de £ette 
année, à ses fonctionnaires, des circulai- 
res leur demandant d’agir avec bienveil- 
lance à l’égard des sinistrés, Mais vous 
savez que ces dispositions bienveillantes 
sont trop souvent restées lettre morte et 
qu’elles ont compliqué purement et sim 
plement la tâche des services comptabies. 

D'ailleurs, ce n’est point à la bienveil- 
lance des pouvoirs publics que les sinis- 





aussi, les dettes les plus criardes qu'il à 
à leur égard, Mon amendement lui en 
donne le moyen. En l'adoptant, lAsseme 


blée accomplira done un geste ae Justice. 
Elle ne compromettra pas l'efficacité des 
mesures que mes amis el ol somimes 
disposés à vous accorder, monsieur 1e 
président du conseil, Elle montrera, aussi, 


la solidarité nationale 15 les calae 


que 

mités publiques, reconnue par la Constiltte 
tion, ne sera pas un vain mot. Les sinis« 
trés y verront une preuve tangible de Fin: 
térêt que leur apporte x nation et, ce 
faisant, vous leur donnerez queiques tale 
sons d'espérer, 

C'est pourquoi je demande instamiument 
A l’Assemblée de bien vouloir adopter 
l'amendement que j'ai eu l'honneur de dé- 
poser. ( \pplaudissements au centre.) 

Mme la présidente. M. Thiriet a presonté 
un amendement tendant à compléter l'are- 
ticle 1° par un nouvel alnéa ainsi conct 

« Le prélèvement exceptionnel visé ct- 
dessus sera imputé sur l'indemnité des 
dommages de guerre du sinistré qui 
n'aura pas perçu à la date de la promul- 
gation de la présente loi un acompte égal 
à la moitié de l'indemnité qui lui est due, 

« Toutefois, cette imputation n'aura lien 
qu'au profit du sinistré qui s'engage for 
mellement à reconstituer le bien détruit, » 

La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet, Mesdames, messieurs, 
en défendant l'amendement que j'ai eu 
l'honneur de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée, j'ai à cœur de défendre la 
grande famille des sinistrés — dont je 
fais partie — qui, au lendernain de ses 
malheurs, n’a pas voulu se laisser al'er 
au découragement et a repris le travail. 

Je pense à ces petits industriels, jo 
pense à ces commerçants qui n’ont pas 
hésité à débliyer eux-mêmes les ruines 
et réparer les machines pour que le tra- 
vail arrêté reprenne et pour que les ou- 
vriers qui, eux aussi, ont été les victimes 
de la guerre, ne soient pas réduit au chô- 
mage. 

Je pense à ces cultivateurs qui, après 
la tourmente, ont rejoint leurs fermes dé- 
molies et ont retrouvé le bétail enseveli 
sous les ruines. Sans attendre l’aide de 
l'Etat, ces malheureux ont donné leurs 
ruines en garantie pour pouvoir empruns 
ter les fonds nécessaires au rachat du 
bétail et des machines indispensables. Je 
rer à ces sinistrés qui logent dans des 
araques -inconfortables et qui n’ont pas 
encore touché la première allocation mo- 
bilière de 45.000 francs. Je pense enfin à 
mes malheureux compatrioles mosellans 
qui, après avoir été exilés de chez eux 
pendant cinq ans, sont rentrés au lende- 
main de la libération et n'ont retrouvé 
que des maisons en ruines, des habita- 
tions pillées et saccagées par l'ennemi, 
des terres défoncées et minces. Ces popu- 
lations se sont remises au travail immé- 
diatement car le travail est encore en 
honneur dans nos régions soumises péria- 
diquement aux invasions. 

Je fais appel à l'esprit de justice de 
l’Assemblée. Je fais surtout appel aux 
sentiments humains de mon compatriote, 
le président Robert Schuman, député de 
la Moselle, qui connaît comme moi les 
malheurs qui se sont abattus au cours 
des siècles sur ces populations des mar- 
ches de l'Est, 

L’'amendement que je défends tend à 
éviter une injustice. En effet, l'exposé 
des motifs du projet gouvernemental 
nous dit clairement que la plus grande 
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partie du prélèvement exceptionnel — il 
est fort regrettable, d’ailleurs, que le 
pourcentage n'ait pas été expressément 
déterminé — sera affectée au financc- 
ment de la reconstruction, 

D'autre part, ce prélèvement n’est qu'un 
emprunt forcé. Or, l'Etat a-t-il toujours 
tenu ses engagements envers les prêteurs 
méme lorsqu'il s'agissait d'emprunts vo- 
lonlaires? 

Permettez-moi de citer un exemple pris 
dans ma famille, famille qui est essentiel- 
lement paysanne. En 1911, mon grand- 
ère, après la mort de son fils, a vendu le 
bonds de culture pour une somme de 65.009 
francs or. Célia représentait un certain 
nombre de louis d’or. En mauvais finan- 
cier, mais en bon patriote, il a placé 
cette petite fortune en valeurs russes et 
en rentes francaises. Aujourd'hui, ma 
mère, qui est sa seule héritière, touche 
de cette petite fortune 2.500 francs de 
rente, Ce sont des exemples semblables 
qui, dans toutes les familles, ont tué l’es- 
prit d'épargne. 

Il est donc logique que seuls les 
citoyens épargnés par la guerre soient 
assujettis au prélèvement exceptionnel. 
C'est d'ailleurs un principe consacré so!en- 
neement par le légisateur dans l'arti- 
cle 1% de la loi du 28 octobre 1946, ainsi 
coneu: « La République proc'ame l'égalité 
et la solidarité de tous les Français devant 
les charges de la guerre ». 

Si, en vertu de ce principe, on c,nçoit 
que les non sinistrés soient frappés du 
prélèvement exceptionnel, on ne saurait 
concevoir que ceux qui ont déjà souffert 
de la guerre Soient assujeltis à ce prélè- 
venent, La nation commetlrait à leur 
égard une grave injustice. 

Cependant, dans un esprit de compré- 
henson, nous avons été jusqu’à admettre 
dans notre amendement que soient assu- 
jettis au prélèvement les sinistrés qui ont 
perçu un acompte égal à la moitié de leur 
indemnité de dommages de guerre recon- 
nus par l'Etat, Ces sinistrés, en effet, peu- 
vent être. considérés comme avant été en 
mesure de reprendre, tant bien que mal, 
leur activité. Toutefois, si nous ne devons 
— Si nous ne pouvons — pas perdre de 
vue un autre objectif que vise le projet 
de loi gouvernemental, à savoir éloigner 
Je spectre de l'inflation et de la faillite, 
nous devons reconnaitre que les sinis- 
trés eux-mêmes ont intérêt à participer aux 
mesures de salut public que préconise le 
Gouvernement, persuadés que nous som- 
mes que la reconstruction ne pourra se 
faire sous 'e signe de l'inflation. 

en qu'il soit regrettable que d’autres 
mesures n'aient pas été rigoureusement 
et scrupulemem appliquées à l'égard de 
ceux que la guerre a enrichis, j'admets 
que, pour lutter contre l'inflation, toute 
la nation doit être mobilisée pour que le 
monde dés sinistrés soit appelé .à faire 
un ultime sacrifice; mais cet ultime sacri- 
fice ne pourra se faire que sur les bases 
suivantes: en premier lieu, le  prélève- 
ment pe mg pag visé à l'article 47 du 
projet de loi gouvernemental, sera im- 
puté sur l'indemnité de dommages de 
guerre des sinistrés, si ces derniers n'ont 
E° louché un acompte au moins égal à 
a moitié de cette iraemnité; en :econd 
lieu, cette imputation ne sera opérée 
qu'an profit des sinistrés qui s'engagent 
formellement à reconstiluer le bien dé- 
truit. 

Ainsi, dans un esprit de conciliation 
el après avoir souligné d'une part le sort 
injuste qui frappe le sinistré et signalé, 
d'autre part, l'impérieux devoir qui in- 
combe à tous les citoyens de contribuer 
à l'assainissement des finances de la na- 
tion, je propose un nouvel amendement 





qui tient compte de tous les éléments 
que je viens d’avoir l'honneur d'exposer 
à celle tribune. J'en donne lecture: 

« Ajouter à l'article 1* un troisième 
alinéa ainsi conçu : L x 

« Le prélèvement exceptionnel, visé ci- 
dessus, sera imputé sur l'indemnité des 
dommages de guerre du sinistré qui 
n'aura pas pereu, à la date de la promul- 
gation de la présente loi, un acompte 
égal à la moitié de l'indemnité qui lui 
est due. Toutefois, cette imputation n’aura 
lieu qu'au profit du sinistré qui s’eng: ge 
fnéinnt à reconstituer le hien dé- 
truit, » (Applaudissements au centre et à 
droite.) L 

Mme la présidente. M. Jean Crouzier a 
présenté un amendement tendant à com- 
péter l’article 1° par es dispositions sui- 
vantes : 

« Les contribuables sinistrés ou spoliés 
par suile de fails de guerre, auxquels s’ap- 
liquent Les articles 1% à 5 ci-après, auront 
le droit, sur justification de leurs domma- 
ges, d'obtenir l'imputation sur le montant 
de l'impôt d'une somme égale à l’indem- 
nité qu'ils seront susceptibles de recevoir 
de L'Etat en vertu de la législation sur les 
dommages de guerre. Celle imputation 
éleindra jusqu'à due concurrence le droit 
à indemnité, 

« Ils seront autorisés à surseoir au paye- 
ment lolal ou partiei de l'impôt, jusqu'à 
la fixation de ladite indemnité. 

« Au cas où l'indemnité serait inférieure 
X la fraction de l'impôt au payement de 
iaquelle il a été sursis, les sinistrés ou 
spoliés éeront tenus au payement du sur- 
pius auque! sera appiqué un intérêt mo- 
ratoire Hiquidé au taux de 4 p. 100 l'an, à 
compler des échéances normales de l’im- 
pôt prévues par la présente loi ». 

La paroie est à M Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Le texte de mon amen- 
dement ne fait que reprendre les disposi- 
ons du paragraphe 3 de l’article 34 de 
l'ordonnance du 15 août 1945 instituant 
l'impôt de solidarité nationale. 

La compensation dont je demande l'ap- 
plication est un mode de droit commun 
d'extinction dos ch'igations. Elle n'est que 
V’application de l’article 1289 du code civil. 

À deux reprises au moins, l'Etat a admis 
ce principe à l'égard des sinistrés : D'abord 
dans la loi du 17 avril 1919, dont l’arti- 
cle 46 stipulait que si l’attributaire des 
dommages de guerre était débiteur de 
l'Etat à quelque titre que ce soit, même 
pour le payement de ses contributions, il 
pouvait obtenir l’imputation de ses impôts 
sur le montant de son indemnité. Ensuite 
dans l’ordonnancæ du 15 août 1945, à la- 
quelle je viens de faire allusion. 

IL me paraît normal que les sinistrés 
bénéficient aujourd'hui d’avantages cor- 
respondant à ceux qui leur ont été accor- 
dés dans des circonstances qui s’apparen- 
tent singulièrement à celles qui ont incité 
le Gouvernement à édicter les textes qu’il 
soumet aujourd’hui à notre approbation. 

J'ajoute que je n'ai pas voulu imiter la 
facuité d'imputation d'impôts que je de- 
mande aux contribuables dont la valeur 
globale des biens est inférieure à 3 mil- 
lions de francs, comme le faisait l’erdon- 
nance instituant l'impôt de solidarité. 

En effet, il n’y a pas deux sortes de si- 
nistrés. Tous sont égaux devant le sacri- 
file qu'ils ont subi comme devant ceux 


qui vont de nouveau leur être imposés. 


Au surplus, qui osera prétendre aujour- 
d'hui qu'un sinistré dont les biens n’ont 
as une valeur de pus de trois millions 
de franes, est un capitaliste ? N'est-ce pas 
là simplement le coût de la reronstruct'on 
d'une maison d'habitation ou d’une ferme 
moyenne ? 

J'ai le sentiment qu'en adoptant mon 
amendement sans restriction, l'Assemblée 





fera um geste de justice et d'équitt : 
l'égard d’une des catégories de citoveme 
les plus défavorisées. (Applaudissements à 
droite.) 

Mme la présidente. MM. Laniel et Tribor. 
let ont présenté un amendement tendant 
à compléter l'article 1% par les dispositio:s 
suivantes : 

« Les contribuables sinistrés ou spoliés 
par suite de faits de guerre auront le droit. 
sur justification de leurs dommages d'oj. 
tenir l'imputation sur le montant du pré. 
lèvement institué par la présente loi, 
d'une somme égale à l'indemnité qu'il: 
seront susceptibles de recevoir de l'Etat 
en vertu de la législation sur les domma- 
ges de guerre. Celte imputation s'ajouter 
éventuellement à celle effectuée au titre 
de l'impôt de solidarité nationale pou: 
éteindre, jusqu’à due concurrence, le Groit 
à indemnité. Us seront autorisés à sur- 
scoir au payement total ou partiel du pré. 
lèvement jusqu’à la fixation de ladite ir. 
demnité. 

« Au cas où l'indemnité de dommages de 
guerre serait inférieure à la fraction du 
prélèvement au payement duquel il a él 
sursis, les sinistrés ou spoliés seront lenus 
au payement du surplus auquel sera ap: 
pliqué un intérêt moratoire, liquidé au 
taux de 4 p. 100 l’an, à compter de la dite 
d’exigibilité du prélèvement ». 

La parole est à M. Triboulet, 


M. Raymond Triboulet. Mes chers co! 
lègues, les trois amendements déposés, le 
premier par M. Laniel et moi-même, le 
second par MM. Courant et Mondon, je 
troisième par M. Crouzier, demandent l'imn- 

utation | prélèvement sur l'indemnité 

e dommages de guerre. 

Ces trois amendements me sembler 
particulièrement justifiés. 

Prenons par exemple Île cas des culti- 
vateurs du Calvados, qui, comme vous le 
savez, est un département très sinistré, 
notamment en €e qui concerne son terri- 
toire agricole. Si en 1945 le taux des bént- 
fices agricoles était fixé à zéro, en 1946 ce 
taux était déjà ramené à un chiffre nor- 
mal. En 1947, en tout cas, le bénéfice 1m- 
posable est comparable à cclui des autres 
départements de France. Ainsi les sinis- 
tres subis par les cultivateurs comme par 
les commerçants d’ailleurs ne comptent ab- 
solument plus dans ce bénéfice imposable 
sur lequel vous voulez fonder le prélève- 
ment. 

Je ne veux pas faire un discours, per- 
suadé que les exemples vivants sont d'une 
autre valeur, Je vais donc vous lire ur 
extrait d’une lettre reçue hier même d'un 
cuitivateur de Saint-Pierre-du-Jonquet, par 
Troarn : 

« Au débarquement, j'ai perdu 56 bovin: 
sur 60, 8 chevaux, toutes mes brebis et 
tous mes porcs, quantité de matériel, mes 
bâtiments d'exploitation très endommagés, 
ma maison quasi inhabitable; sur ma 
ferme de 76 hectares il a été constaté 
2.550 trous d’obus et de bombes, etc. 
N'ayant pas pratiqué le marché noir, j'a 
dû faire un emprunt (le maximum ac- 
cordé) pour me remonter, bien incomplt- 
tement, hélas! Aujourd’hui, après une an- 
aée particulièrement malheureuse dan: 
une ferme herbagère consacrée à la pro- 
duction laitière et à l'élevage — mes pre- 
miers nouveaux élèves n’ont pas encore 
trois ans — on va, si j'en crois la radio, 
nous appliquer un emprunt forcé pour 
faire rentrer les capitaux qui se trouvent 
dans le bas de laine des agriculteurs! 

« Il n’est pas permis d'être ironique à 
ce point. Nous sommes, nous eultivateurs 
sinistrés, dans la position d'un boxeur à 
genoux, à qui, pour l'aider, on assénerait 
sur la tête un formidable coup de poing...» 
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Cette comparaison peut vous paraiire {ri- 
viale, mais elle est bien exacte. Si vrai- 


ment il n'était rien fait pour les sinistrés 
lans ce projet, on aurait l'impression d'un 
mauvais Coup, : 

Nous pouvons penser que ce projet est 
nécessaire, si péhible qu'il soit, mais il 
ne faut pas qu'il ait un caractère scanda- 
leux. C'est ce qui se passerait si Vraiment, 
monsieur le ministre des finances, veus 
n'acceptiez pas l'un ou l'autre des amen- 
dements que nous proposons en faveur des 
sinistrés. (Anplaudissements à droite.) 

Mme la président. MM. Guesdon et René 
Schmitt ont présenté un amendement ten- 
nt à compléter l'article 1% par un nou 
vel alinéa ainsi coneu: 

« ‘Toutefois, les dispositions du présent 
projet ne sont pas applicables aux sinis- 
trés — quelle que soit Ja cédiule à laqueile 
\s sont assujettis — dans les limites de 
ours créances sur l'Etat au titre des Gom- 
pages de guerre. » 

Ja parole est à M. Guesdon. 

M, Raymond-Alexandre Guesdon. J2 -uis, 
pour avoir parücipé aux travaux de Ja 

“mimission des finances, que la majorité 
les commissaires ont préféré à mon aimen- 
‘sement des textes plus ambigus et de 
portée certainement plus restreinte que 
le mien. 

Je signale, cependant, au Gouvernement 
et à la commission que, lorsqu'il s'agira 
de rechercher une proposition transaetion- 
nelle, il ne faudra pas perdre de vue trois 
ordres de considérations, 

D'abord, si l'on se contente du critère 
le la justification des factures payées, on 
ne doit pas oublier que très peu d’autori- 
sations de reconstruire ont été accordées. 

Ensuite, si on laisse aux sinistrés le 
choix entre l'emprunt furcé etles emprutus 
locaux, le Gouvermement et la commission 
ae doivent pas oublier que peu de groupe- 
ments de sinistrés existent pour l'instant, 

Enfin, je rappelle À ines collègues qui se 
font les champions de l'imputalion sur les 
créances des sinistrés qu'ils risquent de 
désavantager ces derniers car il se pro- 
auit dans leur esprit une confusion en- 
tre l'emprunt forcé du projet du Gouver- 
mement et l'impôt de egolidarité. 

M. René Schmitt. Très bien! 

M. Raymond - Alexandre Guesdon. LE 
effet, en acceptant le principe de l'impu- 
tation, le sinistré perdrait définitivement 
tout ou partie de sa créance, tandis qu’en 
souserivant à l'emprunt forcé il conserve- 
rait tous ses droits, 

Je demande done au Gouvernement et 
À la commission de ne pas pirdre d2 vue 
ces différents aspects du problème, (Vifs 
applaudissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. M. Livry-Level a pré- 
senté un amendement tendant à compléter 
l’article 1% par le nouvel alinéa suivant: 

«Les sinistrés pourront se libérer de tout 
ou partie de leur souscription par affecta- 
tion de tout ou partie de leur créance sur 
l'Etat au titre des dommages de guerre, en 
particulier de la tranche de 30 p. 1) ac- 
inelement réservée, » 

La parole est à M. Livry-Level. 

M. Philippe Livry-Level. Mesdames, 
messieurs, il y a quelques années Ja 
Résistance était à l'honneur et n'était le 
privilège de personne. Cela à changé de- 
puis. - 

Peu après celte époque, j'ai la Ja 
phrase suivante : 

« Le sacrifice qui leur est demandé est 
cependant peu de ehose à côté de celui 
qu'ont supporté ou librement consenti 
tant de leurs compatriotes pour que vive 
une France libre ». 

Cette pbrase figurait dans le texte du 
projet instituant l'impôt de solidarité na- 
tionale. 
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J'ai cru, dans ma naïveté, que je hn'au 


] l 
Fais pas à payer cet impôt. Je me suis 
iourdement trompé, Mais on m'a rapid 

ment expliqué: Ja Résistance est à lhon 


neur; cest un attrape-nigauds qui per 
mettra à d’autres d'acc ‘pier plu: facile 
ment de paver; quant à vous, vous avez 
Phabitude, ce sont toujours les mmên 
qui se fout tuer; per conséquent, allez-s 
une fois de pius et, cette fois-ci, 
avee votre portefeuille. 
Aujourd'hui, où je défends un très mo- 
desle amendement en faveur des sinis- 
trés, je pourrais, au sujet de ce prajet, 
tenir à peu pres le mmém langage: Ce 
sont toujours les mêmes qni se font tuer. 
Je demande à l'Assemblée d'adopter, ou 
Mon amendement — je préfére, évidem 
ment que ce soit le mien — ou l'un des 
neuf auires rédigés par plusieurs de nos 
collègues, représemauts de départements 
sinistrés, 
Le projet qui nons est soumis va faire 
peser Je poids do mesures financières sut 
les simsirés comme sur jes autres caté- 
gories de citoyens, Mais où oublie des 
faits préeis. C'est ainsi que, dans la ville 
du Havre — M. Je ministre de la recons- 
tuction qui est nn élu de la Scine-Infé- 
rivure he me démentira pas — une grande 


partie de la population couche dans des 
caves ; il arrive que des familles de 12 per- 
sonnes sont installées dans une seule 
chambre, 


Ces pauvres gens ne peuvent être pla- 
cés sur le même plan que les aulres ei- 
loves. 

La situation est la mfme dans le dépar- 
tement que je représente, à 

J'ai onu l'honneur de servi? dans un ré- 
giment de Metz, Je n'ai pas besoin de 
rappoier à M. le président du conseil dans 
quel état vivent aujourd'hui les habitants 
de la Lorraine, 

Et l'on vient aujourd'hui demander, une 
fois de plus, aux sinistrés, de souscrire et 
de faire, comme les autres, les frais de la 
situalion. 

Ur, les sinistrés ne sont pas sur le 
mème plan que les autres eitoyens. Is 
vivent plus al, ne l'oubliez pas, HN ne 
faut donc pas ies charger de la même 
facon que les autres contribuables. 

L'Etat, qui veut sans cesse émettre des 
Cmprunts, maïque une fois de plus à sa 
Parole. Les membres du Gouvernement 
vornine les orateurs qui se sont suecédé 
ont parlé de reconstruire intégralement la 
France dans l'état où elle était avant la 
guerre, 

Cela n'est peut-être pas possible immé- 
diatement. Mais, en tont cas, il ne fallait 
pas Imentir aux sinistrés. 

Une promesse Jeur à été faite, Puis, on 
a décidé de réserver 30 p. 100 du mon- 
lant des dommages de guerre, On déci- 
déra pius tard, paraît-il, l'époque du ré- 
#lement. Quand? Aux calendes grecques, 
où à la semaine des quatre jeudis? Per- 
sonne n'en sait rien: en tout état de 
cause, ceile somme est réservéo presque 
indéfiniment, 

Je ne discuterai pas la valeur du pro- 
jet actuel auquel on vient de consacrer 
une journée et demie de d'scussions, Je 
m'incline. 

M. Jacques Duclos. Vous: t'êtes pas dif- 
ficile, 

M. Philippe Livry-Level. Je n'ai pas dit 
que na gr qua le projet, Je ne parle 
que d’un point précis, celui qui concerne 
les sinistres. 

Je demande qu'on impute Jeur eoniri- 
bution, leur faculté d'emprunt sur cette 
tranche de 20 p. 109, que vous devez, en 
principe, paver, mais que eertsinement 
aucun des merbres actuels de l'Assem- 
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ble 1e X \ éc pa qu'il { 
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{ est pas un 870 {fort qu | | 

mat ux autres 1 leais, à üix qui 
ont le piausir de covelu lans un lit sans 
ètre obligés de pla i-dessus un ] . 
piuie pour Îles abriter pendant leur some 
imcik. Vas applaud ssements au centre CL 


\ 
Sur CCOrldains bancs à aauche } 


et à drortt 
me la présidente. MM. Courant et Mon- 


don ont presenti un amendement tendant 
à compléter Particle 2% par 1 disposi- 
lions suivantes : 

I contribuables sinistrés ou snaiiés 


suite de faits de guerr 


pau auront le 41 oif, 
sur justification de leurs dommagexs, 10De 
tenir 'imputation sur le montant de Fime 


pôt d'une somme égale à l'indemnité qu'iis 
seront susceptibles de rerevoir de l'Etat on 
vertu de la législation sur les domm 


#1 ges 
de guerre, 


dans la mesure où elle n'a pas 


dejà subi l'iipidation prevu par l'arti- 
cle 24, parag! pl EL 'ordonnanre du 
15 août 194, 

Cette imputation étendra jusqu'a due 
concurrence le droit à indemmnté, IE sera 
sursis au parement total ou partiel de 


l'impôt jusqu'à La fixation de ladite idem 


mis 4 
lie. 


Au i Ju L'indcinnite orair Haint ire 
à la fraction de l'impôt au payement de 
laquelle il na élé sursis, les sinistrés, ou 


spoliés seront tenn: 
plus auquel il sera appliqué un ntérét moe 
raluire liqu dé au taux de 4 p. 400 l'an à 
compter des échéan orales de l'impôt 
telles que les prévoit Ja présente loi, » 

La paro!e est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Je voudrai: ajouter 
ques considérations aux indications 
que j'ai déjà fournies ce matin. 


ïü payement du sure 


L'Assemblée est en présence d'un pro- 
bième particulièrement grave et, si ele na 


prend pas un” décision «| just » :,tiffi- 


samnent large pour qu elle ait des cffets 
réels, oeile aggravera Île mécontentement 


de sa partie de Ja popu'ation qui, ayant 
souffert plus qu reste de Ja nation. est 
léeue de ne pas avoir recu, depnis trois 
ans, le montant de là réparation des dome 
mages qu'elle a subis 

Je sais que la nation n'a pu consentir cet 
effort, Dir moins pourrait-elle, lorsque 
l'aceasion s'en présente, manifester par 
sa vigilanee attentive qu'elle fait ce qu'elle 
peut et qu'elle se souvient que certains Ch 
supporté, plus que d'autres, tout le poids 
de Ja guerre. 


Or, on annonce aujourd'hu IO 1A1N.Ps 
ment d’un emprunt dont les caractéristie 
ques cout définies dans | CXPOS( dt 1119= 


üifs du projet du Gouvernement, On y res 
lève l'indicalion que l'emprunt est destiné 
à financer la reconstruction, une reconise 
truction qui, P ju» certain des sinictrs 

prioritaires en vertu de la Joi de 146, 
West, hélas! pas encore commenc: 

Nous allons aors nous trouver devant 
une éventualité qui déchainera tout na 
tureilement les réclamations does iniéres. 
cés, On verra, demain, établir des eutes ct 
demander que des sinistrés lourdement 
frappés, qui s'efforcent da recoustiluer, 
peu à peu, leur mobilier familial, 2equit. 
tent des sommes importantes destinées à 
un emprunt dont on annonce quil est 
réservé à la reconstruction, 

On leur dira, en méme tempé, qg”, pour 
des raisons diverses, dont certaines sont 
regrellables, mais auxquelles nous ne pou- 
vons rien — par exemple le retard dans 
:e remembrement — ]e payement n2 se 
fera que dans cinq ou six ans. 

Ainsi, certains vont étre lourdement 
imposés au détriment de la reconstruction 





de leur mobilier et verseront de l'argent 
pour des sinistrés qui devraient venir 
après eux dans l'ordre d'indemnisation, 
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L'interposition de l'Etat entre les béné- 
ficiaires de la reconstruction et les sinis- 
trés paveurs, de même que les spoliés 
paveurs qui sont dans le même cas, leur 
parait de nature à yrovoquer un retard 
inutile ct destiné à paralyser un méca- 
nisme qui fonctionnerait beaucoup mieux 
si on laissait aux éinistrés eux-mêmes Île 


loi ir 


de consacrer à leur propre recons- 
truction l'argent dont 1ls peuvent dispo- 
801 
J'ai dit à M. le ministre des finances que 
Ju personnes qui s'occupent d'économie 


avaiént 
1 


remarqué le fait 
sinistrées, 
je repré- 
é l'argent en banque, 
Les capitaux étant rares, il n’est donc pas 
orber les disponi- 


lourder:t ni 
ibite et que 


{ CHicZz à 
a donc pas lieu de chercher à les résorber. 
On ne demande pas à quelqu'un qui figure 
au premier rang sur la liste de ceux que 


l'impôt de solidarité. (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 
Mme la présidente. M. Desjardins a pré- 
senté un amendement tendant à compléter 
l'article 1e par les dispositions suivantes: 
« L'assujetti pourra, lorsqu'il est sinis- 
tré, justifier du payement du prélèvement 
en présentant : 
« {° Les factures des dépenses faites 
pour reconstitution de son matériel com- 
mercial, artisanal, agricole et industriel 
effectuées jusqu'au 31 mai 1948; 

« 2° Les devis de reconstitutions immo- 
bilières acceptés par l'architecte chargé 

















excédentaires, Elles » résorbent 
el)! es-rmC0nnt 

| cffet, celui qui a @&æonomi 6 un peu 
d'argent achète aussitôt un lit pour sés 

nf pave la facture du couvreur qmi 
u répart \ maison ou acquitté celle du 
vitrier qui lui a permis de protéger 
€ rt 1 n! ’ p 0 { 

A le ! col ville sinistrées 
ont 1] un d [a À dépenses 
dre ré s et direct le 1 nstruction. 

Si l'Assemblée votait un texte s’appii- 
€ t à ton inisu malheureux 
uraient l'imm ion 1 s@ moque 
d'eux, parce qu'on leur demande en même 
ten de hiribuer à Ja reconstruction | 
énérae, et que les somimes qui leur | 

vont réclam itil le la reco struc- | 
io ( ( 1! tout de suile ou | 
n'iront qu'en par! \ la 1 tructi 'Q | 

l tel « } s est-il uha'table ? | 
J le, mes chers collègues, | 

tant plus pressante | 
Gi cr] we1 qui « beaucoup | 
soui qu it in men bes, et: 
4 t fo nent éMmUS S1 nt le sen- | 
ill Lu e injustice l mp.ement ! 
une maladré e a élé commise de naiure | 
A F prv] ce à leurs droils. | 
| rois pas qu’il y ait de disponibi- { 
lités en ex t les sin strés, I n'y 


la guerre a atteints, de contribuer à ré- 
pare] s dommages subis par ceux qui 
ont moins souffert que iu 

8 peut citer un pré édent en la ma- 
tière; la loi de 145 avait prevu l’'exemp- 
tion de l'impôt de’ su:idarité de ceux-là | 
au s qui devaient en bénéficier 

Une mèm ste peut et doit nous ani- 
mer au rd'hui. I est normal de dire 
que l'impôt de reconslrucl ne sera pas 
finan ir ceux auxquels loit béné- | 
li 

] | ] mes hers col- 
lègues, d'adopter, non pa û rendement 
[e S it nalure à ISA un très 
} t nombr 16 SIniIsSinrt O1 le sn 168, 
Ina s une disposition qui luirait de 
manière presque identique l'article inserit 
dans l'ordonnance du 15 août 1945 sur 





des travaux exécutés et à exécuter dans 
le cours de l'année 148 ». 

La paroïe est à M. Desjardins. 

M. Charles Desjardins. Mesdames, mmes- 
sieurs, il est regrettable que les débats 
précipités auxquels nous assistons n'aient 
pas perm:s aux divers auteurs d’amende- 
ments sur les droits des sinistrés de Se 
consulter et d'établir, en accord avec Île 
Gouvernement, un texte susceptible d'être 
adopté. 

Sans connaître exactement le détail des 
amendements présentés par mes collègues, 
j'ai nré-enté un texte dont la portée est 
beaucoup moins généra'e que celle des 
amendements “dont je viens d'entendre 
l'exposé. 

Je serais partisan d'admettre le principe 
général de l’imputation deman”ée par un 
de mes collègues de la droite, mais j'ai 
cru, m'étant heurté bien souvent, sous 
le régime de Ja loi de 1M9, à la résistance 
du ministère des finances, au’il était pré- 
férable de me montrer plus circonspect 
et limité dans mes desiderata. 

Je regrette, monsieur le ministre, que le 
titre de votre projet ait été rédigé un 
peu en entorse avec les principes de la 
langue française. Un « prélèvement de 
lutte » ne se comprend pas très bien. T eût 
mieux vaiu rédiger ainsi votre titre: « Pré- 
lèvement sur la richesse acquise en vue 
de la lutte contre l'inflation ». 

Ceci dit, votre prélèvement doit, selon 
l'exposé des motifs, servir à éponger l'in- 
flation, mais aussi et en grande partie, 


dites-vous, à la reconstruction du pays. 
Or, si ce préèvement, cette ponction 


comme vous l'avez dit, doit produire 100 
milliards de francs environ, je serais 
heureux de savoir quele est la fraction de 
ces 1) milliards qui sera attribuée à Ja 
reconstruction des régions dévastées. A 
supposer que vous affectiez À cet objet Jes 
deux tiers de cette somme, eile sera insuf- 
fisante pour que vous puissiez décider que 
tous les dommages de guerre pourront 
être payés sans himile sur cet ermprun. 

M. ie président du conseil, qui représente 
une des régions les plus dévastées' de notre 
malheureux pays, est aussi l'un des tuois 
parlementaires qui ait, au sein de l’Assem- 
blée, concouru autrefois à Ja reconstitution 
des départements dévastés en utilisant la 
lésislalion de 1949. En effet, en dehors de 
M. le président du conseil, de mon éminent 
ami M. Louis Marin et de moi-même, il 
n'est aucun parlementaire qui, dans cette 
enceinte, se soit servi, ait appliqué et mo- 
ditié la loi de 1919. 

Cette législation avait reconnu le droit 
d'imputer sur les créances de dommages 
de guerre les sommes dont ies sinistrés 
étaient débiteurs envers l'E‘al. L'applica- 
tion de cette formule est aujourd'hui im- 
possible puisqu'il n’existe pas de créances 
cerlaines de dommages de guerre. 

La loi de 1946, qui appelle de nombreuses 
modifications, n'a pas admis :e principe de 
l'existence de créances de dommages de 
guerre liquides et certaines; elle a simple- 
ment reconnu le droit à la reconstruction. 

Or, ‘sur un droit, il n’est pas possible 
d'imputer. 

M. le président du consoil. 
exact. 

M. Charles Desjardins. Aujourd'hui, Ja 
situation n’est plus la même et l'on de- 
mande d’'imputer sur l'emprunt des som- 
mes hypothétiques recouvrables dans un 
avenir plus ou moins éloigné. 

C'est pourquoi, limitant la portée de 
mon amendement, je demande au Gou- 
vernement de vouloir bien accepter que 
l'assujetti au prélèvement puisse justifier, 
lorsqu'il est sinistré, dy versement qui 
lui est imposé, en présentant Ja justifi- 
cation des dépenses faites au çours des 


C'est très 








années précédentes en vue de la recon…. 
titution de son matériel artisanal, com. 
mercial ou agricole et de la reconstrur. 
tion immobilière après qu'elles auront «1 
visées par l'architecte agréé chargé dos 
travaux exécutés on de ceux qui le 
ront au cours de l’année 1948. 

L'Assemblée voit à quel point 
amendement est p'us limité dans so 
jet que ceux de mes collègués. Je 
excuse vis-à-vis des sinistrés, mais 
comprendront que je prends ici Ja 
fense de leurs intérêts en essayant 
faire triompher une partie de Jeurs 
vendications. 

Sans reprendre aucun des arguments 
ui nous ont été présentés avec tant 
d'éloquence par les orateurs qui nm 
précédé, je veux cependant insister 
un point. 

Actuellement, la reconstitution — ji 
fais aucun reproche — n'est pas mi 
commencée, Aussi bien, voit-on de n 
breux petits cultivateurs, des petits 
priélaires, des commerçants et des 
sans qui ont été ob:igés d'emprunter ] 
acheter une partie du chepte!, des ins! 
ments et du matériel nécessaires à l'ex 
cice de leur profession ou même à la 
construction d’une partie de leur imm 
ble. 

Vous allez faire subir À tous ces s: 
trés une ponction, ce qui va les oh 
à emprunter pour reconstituer leurs biens, 
qui représentent une créance sur l'Etat, 
peut-être hypothétique, mais une «4 
ance qui, en honneur, doit être pav 
Aussi, après avoir emprunté deux 
seront-ils totalement ruinés. 

C’est pourquoi je vous adjure de pret 
dre mon amendement en considération 


} 
1 

y, 

Ali 


1 


d'accepter que puisse être  consit 
comme un versement Je montant de to 
tes les dépenses justifiées qui pourront 


ètre effectuées cette année. 

En limitant ainsi la portée de m 
amendement, je ne dépasse pas, tant s’ 
faut, Je montant des sommes que doit 
produire l'impôt que l'Assemb'ée -va pi 
bablement voter. 

A ce propos, je m'insurge contre l’em- 
ploi qui a été fait des fonds produits p 
l'impôt de solidarité. Lorsque cette {ax 
fut discutée, on nous promit que son pro- 
duit servirait à la reconstruction du pays 
Je constate que cet impôt de coli 
nationale à constitué une des plus bei! 
filouteries financières qu’on ait jama 
vues, (Applaudissements à droite.) 

Le produit en à disparu dans le couf- 
fre beant de toutes les dépenses de l'Elat 

Pour éviter que se reproduise de tv! 
faits, il faut décider aujourd’hui que 
fraction importante qui a été promise pa: 
le Gouvernement aux sinistrés puisse set 


vir à celte fin dans la limite même où i: 


nnit 





viens de le demander. (Applaudissament: 
à droile.) 
Mme la présidente. MM. René Schmitt, 


Gunesdon, Binot, Arnal!, Darou, Le Coutal- 
ler, Jean Meunier ont déposé un amende- 
ment tendant à compléter l’article 1% par 
un nouvel alinéa ainsi conçu : 

« Toutefois, les sinistrés de toute caté- 
gorie seront exonérés du prélèvement ex- 
ceptionnel de lutte contre l'inflation dans 
la limite de leurs créances, Ja partie non 
exonérée pouvant être souscrite à l’em- 
prunt institué par la loi du... » 

La parole est à M. Schmitt, pour défendre 
l'amendement. 

M. René Schmitt. Mesdames, messieurs, 
ce n’est pas tellement la lettre de l’amen- 
dement présenté par mes amis MM. Gues- 
don, Binot, Darou, Arnal, Le Coutaller, 
Jean Meunier et moi-même que j'ai l'in- 
tention de défendre, mais l’esprit dans le- 
quel j'entends en limiter l’objet, 

















mitt, 
utal- 
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non 
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En d'autres termes, j'entends, d'une part, } que le Gouvernement fit lui-imème cette f nous ne verrons pas dans les mois venir 
demeurer dans le eadre de la lutte contre | déclaration. $ les chantiers se fermer et le chômage 
l'inflation — nous sommes tous d'accord Ainsi, qu'on le veuille ou non, on se | s'instülier sur des rime 
pour lutter contre elle et participer à la | trouve déjà, dans certains départements, Je ne perds pas tout cela de vue ct c'est 
ponction de l'excédent des signes moné- | rares sans doute, devant une ponction | p urquoi je répète que I nistri nt 
laires — et, d'autre part, permettre l'appli- | anticipée ou, tout au mom:, devant une confiance en vi KE 
cation effective de la loi du 2S octubre menace de ponction, puisque de Horn} eux Cependant, je voudrais atlirer votre at- 
1946. départements sont à la veille d'émettre À tention sur la gravité qu'il y aurait à ne 

Lutter contre l'inflation, permettre l'ap- ces emprunts locaux ou ueph tementaux pas prenure en mstdération  demando 
plication de cette loi, c'est, en définitive, de la reconsiruction. Ar qu'a si bien posée M. Lou qui 
défendre en mème temps les intérêts réels Je dermomnde à M. le | ésident du conseil | concerne inplialion des 7} i°nts 
des sinistrés et l'intérêt du pays, puisque | et à M. le ministre des finances de vou ue vous demandez aujourd'hu 
c'est promouvoir Ja reconsiruction, c'est- | loir bien nous donner eur aceori sur une Si ee n'était pus prise en considéra- 
à-dive la renaissance et la reconstiluiion | Mesure qui prévoiralt, ainsi qu'en dis- | lion, ce serait, po sit (Ce 
du patrimoine national. pose le projet n° 29% en son article 3, | grarmk ion. Notre ii 

Aurès mon ami M. Guesdon, j'attire très | que, si les titres de l'emprunt sp | de | ment ] loi de id , 
eordia ement l'attention de mes collègues, | lutte contre l'inflation sont incessibles, ous \ \ t 
qui ont, sans doute avec les meilleures | ils pourraient l'être en tout cas en ce qui À lement « queiq le, 
intentions, tenu à aéfendre les sinistrés, | concerne les sinisirés, Un ani ment désespéré, pou \3 
car nous craignons que ces sentiments ne Peut-être mm abjecterez-v WS, monsieur | où lt à dermeut: proposés par M. Lou 
ce retournent finalement contre l'intérêt | le ministre des finances, qu'une telle m vel £t mes autres collègues n'auraient pas 
mi ne des bénéfietaires. sure ouvre la porte à tous les abus et qu atisfuction. 

sdopter le principe de l'imputation, | €C transfert ne vous parait pas possible, IL intéresse une catégor de nistrés 
c'est admettre le principe et la nécessité Je crois, au contraire, qu il ne peut y | qui risquent de trouver plongés dans 
de la seule cexistenee du prélèvement. avoir là aucun danger, ear le sinistré Sera {li déiresse par le projet de loi qui uous 

C'est, par conséquent, accréditer la Kégende | limité, en tout état de cause, d'une part, l'est présenté aujourd'hui. Ce sont h = 
qu'il n'y à qu'un impôt, qu’un prélève- | par le montant de sa créance, d'autre part, | uistres qui, par avance, ont répondu à 
ment, alors qu'au fond nous avons affaire 


à un emprunt. (Applaudissements sur di- 
vers bancs à gauche et au centre.) 

Le véritable problème n'est-il pas de 
permettre la mobilisation des crédits les 
plus nombreux pour les investir dans Ja 
rceonstructian, c'est-à-dire pour les smis- 
irés ? 

Notre rôie sera, en définitive, d’arbitrer 
le conftit entre deux intérêts en apparence 
coniradictoires : celui de la collectivité 
des sinistrés et celui du sinistré en parti- 
culier. 

Je sais que l'enfer est pavé des meii- 
leures intentions, mais les meilieures in- 
tentions peuvent mener, également, en 
enfer, (Sowurires.) 

Lorsque nous parlons des sinistrés, nous 
devons avoir constamment à l'esprit qw'il 
s'agit de eréanciers de FVElat, mais de 
créanciers d’un ordre spécial, pour les- 
quels le montant du erédit est souvent non 
encore déterminé, la date du payement de 
l'indemnité pas encore fixée et le fraetion- 
nement Gu versement étendu sur un délm 
quelquefois très long. 

Je désire, ensuite, attirer l'attention dn 
Gouvernement et de l'Assemblée sur 16 
fait qu'un phénomène nouveau vient d’ap- 
paraitre en ce qui concerne le: chances 
de Ja reconstruction. C’est l'émission 
d'emprunts sur le plan départemental, qui 
constitue une ponetion anticirée des dis- 
ponibililfs monétaires opérée précisément 
chez les sinistrés, 

Je ne citerai que l'exemple du dépaite- 
ment que représente M. le président dn 
conseil, qui a émis un emprunt de 
1.250 millions de franes et dont le montant 
primitif n'avait été fixé qu'à 1 milliard 
Ce sont les collectivités locales et les sinis- 
trés ; ont été, à raison de Ja quasi tota- 
lité, les souseripteurs de’ cet emprum. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me 
permettre de vous interrompre, mon cher 
collègue ? 

M. René Schmitt. Voloutiers, 

M. le rapporteur général. Je crois, mon- 
sieur Schmitt, que votre désir sera satis- 
fait lorsque nous discuterons le projet 
relatif à l'emprunt. 

La commission a adopté, pour l'émission 
des emprunts de la reconstruclion, une 
disposition permettant aux siniswés d’im- 
puter les bons qui leur seront remis à la 
suite du présent emprunt, 

M. René Schmitt. Je vous . remercie, 
monsieur le rapporteur général, de cette 
précision. C’est bien dans cet esprit que 


je désirais conclure, mais j'aurais désiré 














par le montant même du prélèvement an- 
quel il aura été soumis. (Applaudissements 
à gauche.) 

Vous ne pouvez donc eraindre que, pa 
certains movens, détournés ou non, le but 
de l'opération que vous effectuez ne sera 
pas atteint, 

En nous suivant, monsieur le ministre, 
vous aurez, à Ja fois, réalisé votre ohjeehif, 
c'est-à-dire la résorption des excédents 
monétaires, et donné satisfaction aux si- 
nistrés, non sur le principe de l'imputa- 
tion, dangereux en lui-même, mais sur 
celui de la cession du titre de l'emprunt 
tendant à Jutter contre linflition en 
échange d’un titre de l'emprunt pour ja 
reconstruction. 

Ainsi sera obtenme la conciliation finale 
de ces deux possibilités, qui permetllra aux 
sinistrés, c’est-à-dire à ka nation tout en- 
tière, d'avoir satisfaction. (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au 
centre.) 

Mme ia présidente. M. Coudray a déposé 
un amendement tendant à compléter lar- 
ticle 1% par les dispositions suivantes” 

« Sont exceptés: 

« Les sinistrés qui pourront justifier 
qu'ils ont investi dans leur reconstitution 
en 1947 des sommes dépassant leur béné- 
flces ou revenus et qui n’ont pas recu 
d’indemnités de dommages de guerre dé- 
passant la moitié de ees mvestissements, » 

La parole est à M. Coudray. 

M. Georges Coudray. Monsieur Je prési- 
dent du conseil, les sinistrés ont queiques 
raisons de mettre leur confiance en vous. 

Non seulement vous êtes ici le repré- 
sentant d’un département particulierement 
sinistré, non seulement, comme le rappe- 
lait M. Desjardins, vous êtes l’un des 
rares parlementaires qui ont une expé- 
rience de la reconstruction qui suivit 
la guerre de 1914-1918, mais encore les 
sinistrés savent qu'ils vous doivent Ja loi 
du 309 mars qu'a évoquée M. Schmitt et 
qui à permis, dans bon nombre de dépar- 
tements, de faire renaître l'espoir du finan- 
cement des dommages de guerre. 

lis savent aussi qu'ils vous doivent cette 
loi du 13 août qui, par une mesure excep- 
tionnelle, a débloqué une partie des 40 
pour 100 des erédits bloqués lors du vote 
de la loi générale du budget extraordi- 
naire. 

Je ne perds pas de vue que ke projet de 
loi que vous nous soumettez aujourd'hui 
a pour but d'aider la reconstruction... Je 
ne perds pas de vue non plus — et ce n'est 
pas un des moindres motifs qui déterrmi- 





votre app L qui ont pri à leur cl rge, 
au cours de celte année, le financeurent 
de leur propre reconstruelion, qui nf 


Chgage tous les hénéfices qu'ils ont put 
laire au cours de ectte mênmu nnci 


qui 
1 
ont contracté des emprunts et parfois 
même hvpothéqu > quis pouvaient 
avoir de biens et qui n'ont été « « 
lement indemnisés 

St, Aujounl'hui, vous venez Jour d ili= 
Jay ? n ; 
uer d'acquilier un prélévement 1 de 
souscrire à un ermpront | Û Llii= 

Ù A'el Le 

tion les mettez-vous? 

Je uis done convaincu que vous pren- 
drez en considération ma proposition eb 
que vous exempterez orme le lit texe 
luellement mon amendement les ils 
tirés qui pourront justifier qu'ils ont i ti 
dans leur reconstitution, en 1947. des 
sommes dépassant leurs hénétices au reve- 


nus et qui n’ont pas recu d'indemnits 
dommages de guerre dépassant la moilié 
de ces investissements. 

Je SUrs CONVaincu — dis-je — que vous 
admettrez que ces sinistrés soient sUNpler 
ment exonérés du prélèvement ou de la 
souscription à l'emprunt, (Applaudissee 
ments au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général, La con 
I a pas accepté les amendements q ji 
Ctaient proposés à l’article 1% l’ 
tion de celui de M, Coudray. 


Mais, dans la courte intervention «ue 


j'ai faite — et volontairement courte | jure 
he pas gêner la démonstration tr ititte 
ressante de M. Schraitt — j'ai précisé sut. 
lisamiment que, dans la loi sur l'emprunt, 
la commission des finances avait tenu à 


ajouter une nouvelle disposition qui done 


nait une satisfaction, tout an moins par- 
tielle, aux interventions nombreuses que 
nous avons entendues tout à l'heur: 

En eflet, d'après le nouveau texte le la 
COMMISSION — texte dont, je le répute, 
vous trouverez l'énoncé dans la seconde 
loi — les sinistrés qui auront s0 L 


l'emprunt qui précédera le prélèvement 
pourront, à l’aide des mêmes titres, 
crire pour la même valeur nominale au 
emprunts lancés par les fédérations dépar 
tementales des sinistrés. 

M. Henri Mallez. C'est un leurre! Aves 
quoi les sinistrés feront l'avance? 

M. le rapnorteur général. le Gou = 
nent vous répondra. 

Pour ma part, je me résume en disant 
que la commission à tenu à accepter l'un 


ueront mon vote — que, grâce à celle loi, | des amendements, celui de M. Coudrav. 
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| que J'es] {1 nenc Mais qui ont pu cependant financer eux- j été accepté par la commission des tinanc, 
I trouve ti moine traduit dans | mêmes uue première reconstruction. ct auquel je voudrais, pour finir, con 
un texte, cle à tenu à insérer une dispo Autre observation, Il existe des priorités | crer quelques observations. 4 ve 
Sition S'y rapportant dans 1e deuxième | légales, HN faut prendre garde de me pas Dans cet amendement, il est dit 
pr jet de loi les AUuCr Jai l'adoption d'atnendements, 


Mme la présidente. }a parcie est à M. Île 
munistre dés finances et des affaires 609: 
DOIBTqUES, 

M. ie ministre des finances et des aïfaires 
économiques. le: amendements de nos 
collegnes, relatifs aux problèmes des dom- 
images de guerre, posent des questions dif- 
licies et à cerlams égards, je le recon- 
nai, douloureuses, Mais, avant de prendre 
parti sur les différentes thèses qui ont été 
outenues, je demande à l'Assemblée la 
permission de présenter à non tour des 
observations d'ordre général. 

Je voudrais notamment metire l'Assem- 
héo on garde contre la thèse di veloppée 
par M. Louvel, qui aurait pour objet de 
ous faire reconnaitre — par la bande, si 
d'ose dire — Je principe de j'imputation sur 
les impôts directs des créances de domma- 
mes de guerre, Sur re point, je déclare 
lout de suite qu'en dehors du problème 
qui nous préoccupe, Ce SOir — mais Vrai- 
anent, pour l'écarter — il ne peut ètre 
question de cette jhmputation directe sur 
les impots directs annuels de la créance 
de dommages de guerre, EL je dernande à 
l'Assembite de prendre cela en considéra- 
tion en vue, peut-être, de débats ulté 
rieurs 

Eu second heu, comme je l'ai fait, ce 
Ynatin — en interrompant, et je n'en ex- 
cuse, l'intervention de M. Courant — je 
voudrais rendre lAsscinblée attentive au 
fait qu'il ne s'agit pas ici de prélèvements 
gortant sur les propricluires sinistrés en 
tant quo tels. 

Je ne dis pas du tout qu'un grand nom- 
bre d'arguments prescrites par Os collè- 
uues ne soient pas bons, J'y viendrai tout 
à l'heure, Mais il ne S'agit ici que d'un 
prélevement portant sur le revenu, et le 
fait d'être proprittaire sinistré, à soi seul, 
he rend pas passible du prélèvement, C'est 
un point que je demande à l'Assemblée de 
hieu vouloir ne pas perdre de vue. 

Troisième observation: le produit du 


pit vinetnl sera affect u la léCOnsiruc- 
tio as des conditions que nous aurons 
d'a el dis uter tout à l'heure, et pius 
ta dans le texte relatif à la caisse de 
Ja reconstruction, ainsi que dans je texte 
relatif au fonds d'équ'poment, 


r, deux catégories d'amendements ont 
presentées, Les uns visent à rembour- 
sel ans une certaine mesure ou par prio- 


rité, les sinistrés qui ont déjà financé une 
partie de la reconstruction, D'autres, au 


contraire, visent à dispenser du prélève- 
Mment CeUX qui ont une CrCAnCe, IAIS qui 


n'ont | forcément fait de financement 
urt 
; } us faire À l l'Assemblée, 
: dépat différentes 
il que, un seul crédit existant au 
total, i Hous ouvrolis trop largel ent la 
| au financement @e la reconstruction 
| léjà Cté faite, il en résultera un en- 
nent moindre du Trésor et, par con- 
une iumilal : de l'œuvi effec- 
Liv : La reconstruction en 1948, 

Le ministre des finances, pour la re- 
construction M. le président du conseil 
l'a d'ailleurs indiqué à la tribune — ne 
pourra disposer que d'un montant limité, 
Par suite, 11 v aura peut-être déplacement 

| fit d Catégorie et aux dépens 
l'uue autre, mais le tolal ne changera 

l igit de savoir si l'on veut pousser 
\ stuction où si l’on veut pousser 
le x m'bhoursement des sinistrés qui ont pu 
trouver des disponibilités, dans des condi- 

1 uvent dfficiles, je le reconuais, 





Sans prendre parti au sujet de ceux qui 
ont élé présenlés, je crois qu'il conviea- 
drait d'ajouter une réserve: les rembour- 
sements des soumes déjà déboursées par 
es sinistrés ayant financé leur propre 
reconstruction ne devraient être affectés 
que dans le cadre des priorités Jégales, 
Suns quoi nous changerions tout un ordre 
établi, 

D'autre part, la question est d'autant plus 
délicate que, dans une large mesure, un 
grand nombre des ainendements présentés 
sont fort difficiles à concilier avec le mé- 
canisme des opérations qui font l'objet des 
deux projets qui vous sont soumis. 

J'ai expliqué, ce matin, que la somme 
dont l'assujetti est redevable devait être 
déterminée aussitôt que possible afin qu'il 
sache ce qu'il doit emprunter. Les coutes- 
tations ne pourront pas être longues, car 
le prélèvement lui-même, à défaut de 
l'emprunt, doit être assis dans un nombre 
de mois limité, Or, dans un très court dé- 
lai, il sera souvent impossible d'apprécier 
le montant de la créance exacte de dom- 
images de guerre. 

Certains amendements — tel celui de 
M. Desjardins, dont da première partie est 
tout à fait justifiée, qui viserait à l'im- 
putation des dépenses effectivement faites 
pour l'outillage commercial, industriel et 
agricole — tombent sous Je coup d'une 
autre critique, à savoir qu'il s'agit de se 
libérer d'un prélèvement, sans avoir sous: 
crit à l'emprunt, uniquement en produi- 
sant des factures. 

Cela, naturellement, supposerait des 
vérificalions qui seraient longues et peut- 
être un contentieux. 

M. Charles Desjardins. Oh! 

M. ie ministre ces finances ei des affaires 
économiques. Mais oui, car s'il v a des fac- 
tures, vous pouvez préjuger la bonne foi 
des sinistrés, mais vous nc pouvez pas 
ètre assuré que toutes ces factures sont 
consacrées directement à Ja réparation 
de dommages. Il faudra donc des véri- 
fications et lon me dira, avec raison, que 
ce serait aller vers de nouvelles ct très 
jongues formalités administratives qui 
compliqueraient beaucoup la reconctruc- 
tion. 

M. Henri Mallez. Les sinistrés les accep- 
tent, par avance, monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Enfin quelques-uns des 
amendements constitueraient à l'égard des 
sinistrés, dans une certaine mesure, un 
abus ou une tromperie et, sur ce point, 
je me reporte aux observations présentées 
par M. Guesdon. 

M. Eugène Claudius-Petit, Très bien! 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Dans cet état des faits, nous 
nous trouvons aussi en présence d’amen- 
dements qui demandent — et M. le rap- 
porteur général vient d'y faire allusion 
- que les titres de prélèvement puissent 
être donnés en payement des emprunts 
de sinistrés, 

Dans cet ordre d'idées, avec une cer- 
laine localisation, à condition que les titres 
de ces emprunts demeurent nominatifs 
et qu'ils aient un caractère de blocage 
égal, au moins pour partie, à celui de 
l'emprunt libératoire du prélèvement lui- 
inême, une solution pourrait être trouvée 
dans le sens que vient d'indiquér M. le 
rapporteur général, 

Toute autre solution, mes chers col- 
lègues, aboutirait à des difficultés ou à des 
injustices. Je n'en veux pour exemple 
que l'amendement de M. Coudray, qui à 





[ER 
les sinistrés qui pourront justifier qu'i 
ont investi dans leur reconstitution « 
1947 des somimes dépassant leurs béni. 
fices ou revenus €@t qui n'ont pas recu 
d'indemnité de dommages de guerre di 
passant Ja moitié de ces investissement: 
seront exceptés du prélèvement. 

H faudrait d'abord définir des revenu 
visés, c'est-à-dire préciser s'il s'agit de 
revenus de 1947 investis la même année 
ou des revenus de 1946 investis en 1917 
Je rs que la deuxième interprétation 
répond aux intentions de l'auteur d: 
l'amendement et de la commission de. 
finances, puisque, dans l'ensemble, c'es 
sur les revenus de 1946 que sont scsi 
les forfaits et les bénéfices imposables qu 
servent de base au prélèvement. | 

En second lieu, l'amendement de M. Cou 
dray, S'il était adopté, donnerait satisfu 
lion à ceux qui ont fait des investiss 
ments dans la reconstruction en 1947, mai 
serait injuste pour ceux qui en ont fuit 
avant 1947 et pour ceux qui, n'avant pa 
eu la trésorerie nécessaire pour entreprer 
dre leur reconstruction, n'ont pas encore 
pu la réaliser. 

Ces derniers sinistrés resteraient soumi 
au prélèvement, alors que ceux qui ont 
pu financer leur reconstruction se feraient 
rembourser par imputation sur le prélèv 
ment où sur l'emprunt. 

Enfin, d'une manière générale et j'en 
reviens à une Observation antérieure 
si nous ouvrions trop largement les vai 
nes des crédits, satisfaisant ainsi un ame 
dement tel que celui-ci, nous risquerior: 
en 1948, de rembourser beaucoup de Fauto 
financement, qui a été fait souvent da! 
des conditions difficiles, mais qui, comn: 
le disait tout à l'heure M. Livry-Level, 
néanmoins été fait, et nous favoriseriui 
par conséquent, dans une certaine mesui 
— cela pourrait être utile à la productio: 
je le veux bien — certains industriels qu 
ont pu, dans des conditions difficile: 
financer leur propre reconstruction, Ce s: 
rait peul-êtie souhaitable, mais il en rt 
sulterait une telle hémorragie des crédit 
à l'intérieur du chiffre total que cela abot 
lirait à une importante réduction des tra 
vaux de reconstruction susceptibles d'êtr 
opérés en 1938. 

C'est pour ces motifs, mes chers co 
lègues, qu'au sujet de cette question, qui 
présente un grand nombre de difficulté 
et, dans certains cas, j'y insiste, oppose 
même — Ja diversité des amendement: 
le prouve — différentes catégorie: 
d'ayants droit, je demande à l'Assemblé: 
de se rallier à la thèse préconisée tout à 
l'heure par M. le rapporteur général quant 
à la possibilité d'utiliser les titres de pré 
lèvement pour la souscriplion aux em 
prunts le reconstruction, 

Nous avions prévu le maintien de es 


1 


emprunts. Nous avions prévu aussi que, 


si nous ne pouvions pas les émettre, le 
Trésor viendrait au secours des collecti- 
vités par prélèvement sur les crédits ré 
sultant de l'emprunt que nous allons déci 
der ce soir. 

IL est possible, peut-être, d'opérer, av: 
des précautions, ce transfert et c’est pour 
quoi je demande à l’Assemblée, en accep 
tant cette possibilité, d’écarter les amen 
dements qui, dans leur principe, ne peu 
vent pas étre acèeptés d’une manière 
aussi générale qu’on nous le demande, 
car cela nous conduirait à une impula 
tion non pas à l'impôt sur le capital mai 
à l'impôt sur le revenu, comme l'a di! 
M. Jouvel, de la créance de dommages d° 
guerre, cc qui ne peut Ctre acceplc, 
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Ou bien encore, ces amendements nous 
conduiraient à nous orienter vers le rem- 
boursement des sinistrés qui ont déjà 
financé partiellement leur propre recons- 
truetion et, en tout cas, vers des solu- 
tions qui opposeraient certaines catégories 
d'avants droit à d’autres. 

Telles sont les raisons pour lesquelles 
je demande à l'Assemblée de s'en tenir 
à l'idée qui serait incluse dans l'amnde- 
ment présenté par M. Schmitt et qui doit 
s’insérer dans la loi relative à l’emprunt, 

Mme la présidente, La parole est à M. 
Jacques Duclos: 

M, jacques Duclos. Voulez-vous me dire, 
monsieur !e ministre, si vous repoussez 
l'amendement de.M. Coudray ou si, au 
contraire, vous l'acceptez comme la com- 
mission l'a fait ? Car votre réponse, sur ce 
point, ne m'a pas semblé très claire, à 
moins que je vous aie mal compris. 

Vous avez montré les insuffisances et 
les dangers de l’amendement de M. Cou- 
drav, mais je n'ai pas trouvé dans vos 
naroles la réponse claire et précise que je 
désirais. 

ñ, le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Je ne peux pas deman- 
ler à l'Assemb'ée d'adopter l'amendement 
de M. Coudray, puisque je crois avoir mon- 
tré que, même dans sa rédaction, il doit 
ètre modifié. 

M. Jacques Ducles. L’amendement de M. 
Coudray ne visant qu’une certaine catégo- 
rie de sinistrés, nous avons écouté avec 
la plus grande attention les exposés qui 
ont été faits par nos collègues de divers 
partis sur ce problème des sinistrés. Les 
observations présentées me paraissent mé- 
riter qu’on les retienne. 

C’est pourquoi je demande un vote sur 
la prise en considération de ces divers 
amendements. La commission aura ensuite 
la possibilité de mettre au point un texte 
qui en fera la synthèse. (Applaudissements 
à l'extrême gauche et à droite.) 

M. Charies Desjardins. C'est la raison 
méme. 

M. Jacques Duclos. Je dépose une de- 
mande de serutin. 

M. Robert Schuman, président du conseil. 
Je demande la parale. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Je crois que 
la prise en considération d’amendements 
aussi divers et quelquefois contradictoi- 
res ne signifierait pas grand’chose. 

Toutefois, le Gouvernement accepte vo- 
lontiers et demande même une suspension 
de séance pour permettre à la fois à la 
commission des finances, aux auteurs 
d'amendements et au Gouvernement de se 
rapprocher, de confronter les textes et de 
trouver une solution qui puisse être pro- 
posée en commun à l'Assemblée. 

Sans cela, nous risquerions d’improviser 
fâchensement et ce ne serait sûrement pas 
dans l'intérêt des sinistrés. (Applaudisse- 

ments au centre.) 

Mme la présidente. Je vais mettre, aux 
voix la proposition de M. le président du 
conseil, tendant à demander à l’Assem- 
blée de suspendre ses travaux pour que la 
commission, le Gouvernement et les au- 
teurs d’amendements puissent délibérer 
sur le groupe de dix amendements dont 
nous avons été saisis. 

A droite. Suspendons la séance jusqu’à 
demain, neuf heures, 

Mme la présidente. Je rappelle qu’au 
cours de sa précédente séance l’Assemblée 
a décidé, à la demande du Gouvernement, 
de poursuivre ses travaux toute la nuit. 
de: 1 out au centre et à gauche.) 

€ ne pense pas que, parce qu’il est une 


heure du matin, l’état "esprit soit changé 
et que l'urgence de la continuation de nos 





travaux soit devenue moins grande. (Ap- 
plaudissements au centre et à gauche.) 

Ne doutant pas qu'à cette heure à la fois 
tardive et matinale, vous ayez gardé l’es- 

rit très lucide, je suppose qu'une assez 
rève suspension suffira et que l’Assem- 
biée pourra reprendre sa séance au cours 
de la nuit. 

Je consulte l’Assemblée sur la suspen- 
sion de la séance pour quelques instants, 

(L'Assemblée, consultée, décide de sus- 
pendre la séance.) 

Mme la présidente. [a séance est sus- 
periaue. 

(La séance, suspendue le mardi 23 dé- 
cembre à zéro heure cinquante-cinqg minu- 
tes, est reprise à trois heures vingt minu- 
tes.) 

Mme la présidente. La stance est re- 
prise. 

La parole est à M. de Tinguy, pour faire 
connaître les propositions de la commis- 
sion des finances. 

M. Lioncl de Tinguy, rapporieur spccial 
de la commission des finances. M le rap. 
porteur général m'a demandé de le rem- 
placer, en ma qualité de rapporteur de la 
sous-commission constituée au sein de la 
commission des finanees, pour présenter 
le rapport de la commission sur les textes 
déposés en faveur des sinistrés et qui lui 
avaient élé renvoyés. 

Après une longue discussion et l'exa- 
men de toutes les suggestions présentées, 
la commission des finances, à la majorité 
de 22 voix contre 20, a décidé de rejeter 
tontes les modifications proposées à s’ar- 
ticle 1°, parce qu’elles se heurtent toutes 
à des obstacles juridiques ou à des règles 
d'équité, | 

Certains amendements laissent dans le 
vague les moyens d'évaluation de l’indem- 
nité; d’autres prévoient des délais trop 
longs pour le payement, ce qui RQ Per 
de fausser tout le mécanisme de la loi; 
d’autres enfin, par le trop grand nombre 
de cas dans lesquels leurs dispositions 
s’appliqueraient, pourraient profiter à des 
gens ayant un pourcentage de destruc- 
tions infime et seraient susceptibles, en 
même temps, d’engendrer un gros déficit 
qui compromettrait l'équilibre du système 

nancier proposé par le Gouvernement, 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces a retenu une suggestion qui a trait 
à l’article 3 du texte relatif à l'emprunt 
— amendement de M. Schmitt — et vous 
sera exposée en détail quand nous exami- 
nerons Le texte de cet article 3, 

Pour me limiter au débat actuel, qui à 
trait à l’article 1% de la loi sur le prélè- 
vement, je répète que la commission pro- 
pose à l’Assemblée de repousser tous les 
amendements avant trait aux sinistrés. 

Mme la présidente. Je suis saisi d'un 
nouvel amendement déposé nar MM. Cou- 
rant, Mondon, Crouzier, Desjardins, Laniel, 
Thiriet, Louvel, Livry-Level, Triboulet, 
Delachenal et Temple. 

Cet amendement tend à comp'éter l'ar- 
ticle 1* par les dispositions suivantes: 

« Les personnes physiques et morales 
sinistrées ou spoliées par suite de faits de 
guerre auront le droit, sur justification de 
leurs dommages, d’otbtenir. l’imputation, 
sur le montant de l'impôt, d'une somme 
égale à l'indemnité qu’elles seront suscep- 
tibles de recevoir de l'Etat en vertu de la 
législation sur les dommages de guerre, 
dans la mesure où elle n’a pas déjà subi 
l’imputation prévue par l’article 34, 8 3 
de l'ordonnance du 15 août 1945. 

« Cette imputation ne pourra s'effectuer 
que dans la limite d’un montant maximum 
de 100.000 francs. Fille éteindra jusqu’à 
due concurrence le droit à l'indemnité, N 
sera sursis au payement total on partiel de 
de op jusqu’à la fixation de Jadite indem- 
nité,. 


L 





« Au cas où l'indemnité serait inférieure 
à la fraction de l'impôt au payement de 
laquelle il a été sursis, les sin:strés ou spo- 
liés seront tenus au payement du surpus 
auquel il sera appliqué un intérêt mora- 
taire liquidé au taux de 6 p. 100 l'an à 
compter des échéances normales de l'im- 
pôt telies que les prévoit la présente loi. » 

La parole est à M. Pierre Courant. 

M. Pierre Courant. Je précise d'abord 
que l'ordonnance du 15 août 1945, meut:on- 
née dans notre amendement, est celle qui 
a institué l'impôt dit « de sotidarité » 

I faut, pour bien comprendre cet anen- 
dement et répondre à une objection for- 
mulée avant la suspension de séanre, 
retenir qu'un amendement a déjà été dis- 
tribué, qui s'applique à la loi d'émprunt 
ct prévoit, pour les sinistrés ou spolits qui 
auront pu bénéficier des présentes disposi- 
ions, la pos#bilité d'obtenir, lors de ‘a 
liquidation définitive de leurs dossiers de 
dommages de guerre, un titre identique à 
celui du présent emprunt et qui portera 
intérêt à compter seulement de celte liqui- 
dation définitive du dossier. 

La situation sera ainsi régularisée à ce 
moment, Le seul avantage obtenu par les 
sinistrés aura été de ne pas avoir eu à 
débourser d'argent, alors qu'ils ont dêjà 
dû remplacer les éléments les plus indrs- 
pensahies de leur patrimoine sinistré, ce à 
quoi, en général, auront été consacrées 
leurs économies des derhières années. 

Je n'ajouterai que quelques mots de 
commentaires, car le débat a déj\ été assez 
complet, 

Au cours de la discussion qui s'est ins- 
taurée au sein de la sous-commission, conte 
posée des différents auteurs d'amende 
ments, nous avons examiné lesdits amen- 
dements et, recherchant une disposition 
pratiquement réalisable, un texte qui n’en- 
trainât pas de difficultés d'application, 
nous sommes tombés d’accord pour admet- 
tre une formule transactionnelle. 

Nous avons fait ce très grand pas d’éli- 
miner toutes les grosses cotes et de laisser 
au Gouvernement la possibilité d'atteindre 
par prélèvement ou emprunt forcé tous 
ceux qui ont encaissé des revenus impor 
tants. 

Nous avons seulement retenn la frac- 
tion de l'impôt inféricure à 100.000 francz 
comme susceptib'e de bénéficier de dis- 
positions favorables, parce que nous som- 
mes tous infiniment émus par Ja situa- 
tion de très nombreux sinistrés, victimes 
de dommages mobiliers, par exemple, qui, 
ayant perdu tout ce qu'ils avaient, à com- 
mencer par les éléments les plus indis- 
pensables du mobilier familial, leur ht, 
ceux de leurs enfants, les chaises et les 
tables, le linge et la vaisselle, ont, depuis 
trois ans, consacré tout ce qu’ils ont pu 
économiser, souvent au prix de grandes 
privations, au rachat de ce mobilier fa- 
milial, dans des conditions souvent très 
onéreuses. 

Ces gens n’ont pas de trésorerie parce 
qu'ils ont, au fur et à mesure, employé 
leurs maigres économies à reconstituer la 
cadre familial, l'endroit où vivent la fem 
me et les enfants, 

Ils ne sont pas en état de payer cet 
impôt forcé pour la reconstruction. 

En terminant, sans vouloir -m’étendre 
davantage, je supplie une dernière fois 
mes collègues de considérer la situation 
de ces pauvres gens ainsi que celle des 
sinistrés immobiliers, aux ressources très 
modestes, qui ont consacré tout leur avoir 
à réparer le toit et les vitres de leur rmai- 
son, afin de vivre dans le moindre jin- 
confort. 

Pensez-vous que vous puissiez dire à ces 
sinistrés qui n’ont pas un sou vaillant, 
qui ont consacré tout ce qui leur restait, 
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tout ce qui nt péniblement gagné, 
économi l'indispensable pour re- 


conslütuer un embryon de foyer qu'il va 


leur falloir participer à l'emprunt forcé 
pour Ja xreconstrüiction ? Imag:nez-vous 
que \ puissiez leur dire cela alors que 
J'Eiat n'a encore rien payé de ce qu’il 
avait promis, de ce qu'il s'était so'ennel- 
lement engagé à verser au titre de la soli- 
darité nationale, ce qu'il n’a pu faire pour 
de: 1 ns tinanc'ères ? 

l': le « on alumerait la révolte 
re prits et dans les cœurs, alors 
qu'il A que jamais, nécessaire de 
tout faire pour que ces Français n'aicat 
pas le ment qu'ils sont frappés injus- 
l lt, inéquitablement par un impôt 
qu'à leurs yeux, ils ne devraient pas 
payer, 11 faut tout faire, aussi, pour qu'is 
ne croient pas, un seul @nstant, quus 
sont hlles, 

Je | e que nous pourrions être tous 
d'accord pour admettre le ‘éger tempéra- 
] it qi ] pl'oposons à la loi. Nous 
a\ Pail 1 tr erand pas vers la cof- 
{ Es ant tous ceux qui, dis- 
] ini ;\ 3 Assez Cievt peuvent 
« runt et en ne retenant 
le D l dispos: tions favorabies 
que mi nandons au Gouvernement 
qu? 1 pot tes cotes. les gens à 
{ hp” { | nlu= que le autres ont 
1 5 pour ! de réparer leurs dom- 
] ipplaudissements sur 
de nomb bancs au centre et à droite.) 


Fm a présidente, Quel est l'avis de ia 
CORTE “pe . . 

rt, le rapporteur snécial. La commission 
des fina wait vivement souhaité pou- 
'r acre texte que M. Courant lui 
leurs celui qui a été éia- 


bo par [M l 


ommission, Mais il res- 

sort de l'étude de ce texte par la commis- 

éon du res que de graves critiques 
È nuv,ent loi clre adressées, 

fout d'abord, il s'applique aux per- 


ues ou morales, sinistrées ou 
que soit l'importance du 
la spolialion dont elles ont 


soirs ph 
Epolices, qauere 
sinistre où 


été victime 


JL en résullerait que tous les Français 
_— etiis sont nombreux — qui ont perdu, 
ne serait-ce qu'un fusil de chasse, pour- 
raient imputer la valeur de ce fusil sur 
Le montant du prélèvement les concernant. 


Une exonération aussi large aurait des 
répercussions évidemment anormales et 
uon prévues par le texle, 

Si l'on cherche à chiffrer le pourcentage 
de <polialions où de sinistres — ce qui 
vient immédiatement à l'esprit — on se 
heurte aussitôt au fait que ies dossiers ne 
sont pas suffisamment étudiés, aujour- 
d'hui, pour qu'une classification puisse 
étre établie sans crainte d'erreur. 

D'autre part, le chiffre de Fimputation 
— 100.000 franes — est si élevé qu'un très 
grand nombre de contribuabies ne paye- 
raient plus de préèvement et que des 
régions entières — ou presque — se frou- 
veraient exonérées. Et ce ne sont pas 
nécessairement les plus sinistrés qui béné- 
ficieraient de celte exoncration, mais, au 
contraire, le plus souvent, ceux qui ont 
été ie moins sinistrés et qui, dès 1946, 
ont 1calisé des hénéiices suffisants pour 
être taxés en 1947. 

l'ourtant ce prélèvement est prévu, pré- 
ciscment, en faveur des sinistrés, puisque 
le produit en sera affecté à la reconslruc- 
tion de la France. 

1! serait donc anormal, illogique de favo- 
rise” À nouveau ceux qui l'ont déjà été 
ar les circonstances, en refusant de tenter 
l péréquation que le Gouvernement s'ef- 
forve de réaiser par ce texte. 

J'ajoute, enfin, que la rédaction des 
1 lerniet | trop les 
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complications du fait de l'incertitude 
qui persiste sur Je délai encore nécessaire 
à l'évaluation des dommages de guerre. 

« 11 sera sursis », dit le texte, « au paye- 
ment total ou partiel de l'impôt jusqu'à 
la fixation de ladite indemnité ». 

Une telle disposition laisserait l’admi- 
nistration désarmée devant un très grand 
nombre de contribuables — ils sont plus 
d'un million en France — qui, ayant cons- 
titué des dossiers de dommages de guerre, 
pourraient se prévaloir de telles disposi- 
tions pour refuser de payer le montant 
de leurs impôts jusqu’à nouvel ordre. 

Cette série d’objections à Ja fois juri- 
diques et pratiques font _ la commis- 
sion des finances vous demande, avec 
grand regret, mais très fermement, de re- 
pousser l'amendement de M. Courant et 
de ses collègues. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement de- 
mande à l'Assemblée de suivre la com- 
mission des finances. 

M. le rapporteur spécial vient d'exposer 
parfaitement les inconvénients que pré- 
sente encore un texte qui à été étudié, 
je le reconnais, devant la commission des 
dinances, avec le plus grand soin possible, 
mais qui ne résoud pas complètement un 
bon nombre des contradictions que 
j'avais signalées, ici même, avant la sus- 
pension de cette séance, 

M. Courant a déclaré que la solidarité 
nationale n'avait pu s'exercer pour des 
raisons financières. Ce ne sont pas seu- 
lement des raisons financières qui s'oppo- 
sent, d'aprés le Gouvernement, à l’adop- 
üon du présent amendement, Le Gouver- 
nement ne peut l'accepter, par ailieurs, 
parce que Îies conséquences n'en sont pas 
calculables, 

Enfin, comme l’a excellemment démontré 
M. le rapporteur, il n°y a pas de rapport 
entre la cote du pré'èvement et le mon- 
tant du sinistre. Le système actuel n’a 
aucun rapport avec celui de l'impôt de 
solidarité, qui était un impôt sur le capi- 
tal, portant sur la propriété sinistrée elle- 
mème et non sur le revenu agricole ou 
commercial que l’on peut retirer de l’exer- 
cice d'une profession dans les lieux. 

Voilà pourquoi le Gouvernement a ac- 
cepté et acceptera, dans la loi relative à 
l'emprunt, l'amendement de M. Schmitt, 
dont M, le rapporteur spécial nous a 
parlé. Cette disposition donne aux sinis- 
trés des avantages supplémentaires: elle 
leur permet, en particulier, de se ser- 
vir de leur fitre d'emprunt pour appuyer 
l'effort immédiat entrepris dans leur grou- 
pement au titre des emprunts de sinis- 
trés, 

Comme ja commission des finances, le 
Gouvernement demande à regret, mais 
très fermement, à l’Assemblée de repous- 
ser l'amendement de M. Courant. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Courant, 

M. Pierre Courant. Je reprendrai en or- 
dre inverse les arguments qui ont été 
résentés par M. le rapporteur spécial de 
à Commission des finances. Ils sont au 
nombre de trois. 

M. le rapporteur nous a indiqué que 
l'adoption de l'amendement que nous sou- 
tenons aurait pour résultat pratique de 
supprimer l'impôt dans des régions en- 
ticres. 

Monsieur le rapporteur, croyez-vous qu'il 
y ait des régions entières de France où 
vous ne trouverez pas de cotes supérieu- 
rés à 100.000 franes ? 

Vous savez que ce n’est pas vrai! 

Vous savez, au contraire, qu'en propo- 
sant de fixer à 100.000 francs la limite au- 





—— us 


dessous de laquelle l'imputation ne pourra 
pas seflectuer, nous vous laissons attein. 
dre toutes les grosses cotes. Vous savey 
très bien que lorsqu'il s’agit, notammen 
des sociétés, les cotes sont très supérieu- 
res à 100,000 francs, 

Votre raisonnement ne fait, à mon sen< 
que traduire votre volonté de souteuir 
votre thèse sans avoir trouvé d'argumer 
décisif pour combattre la nôtre qui n. 
vous paraissait pas si... antipathique, lors 
de la réun'on de la sous-commission. 

Vous dits également que les communs 
de guerre re seront pas évalués avec pre 
cision avant longtemps, 

I y a, tout de mème, eu un précédent, 
C'est ceiui de l'impôt de 1M5, dont les 
données élaient différentes — j'en suis 
d'accord — ynais qui avait pour chjet, 
égalgnent, de désigner les contribuable: 
ne pouvant être assujettis à l'impôt, ]| 
fallait donc aussi savoir ques élaient 
leurs droits aux domimages de gucrre ! 

La situation était Ja même, à cet 
égard, en 195 et aujourd'hui. Je !e 
dis pour M. le ministre des finances ct 
pour M. le rapporteur spécial de la com. 
mission des finances, puisque tous les 
deux ont employé les mèmes arguments. 
Or, je n'ai pas entendu dire qu’un gran 
nombre de discussions aient été soulevées 
pa ce problème en 14945. Je croi 
savoir que les contribuables ont, à ce mo- 
ment-à, fait des déclarations tres corrcc- 
tes et réservé leurs droits. 

Demain, la situation sera beaucoun 
moins délicate, car il s'agira de somme 
beaucoup moins importantes et les €va 
luations, par conséquent, donneront lieu à 
des écarts moins considérahies, IL suffira, 
pour éviter loute crreur, de s'assurer qui 
les dommages considérés sont supérieurs 
à 100.000 francs. Pour la plupart des domn- 
mages, la question ne se posera même 
pas. Une maison, si modeste soit-ell: 
coûte, hé:as! à l'heure actuelle, beaucoup 
plus de 100,000 francs ! : 

Vous me dites, alors: « I y a les fusils 
de chasse, » Vous semblez en vouloir 
beaucoup aux fusils de chasse, (Rires. 
Il y a des chasseurs, jiei, qui vous tien- 
dront rigueur de la haine que vous por- 
tez aux fusils de chasse. (Nouveaux rires.) 

aAissez-moi vous dire que c'est un bien 
petit côté de la question. 

Et même si certains sinistrés, avant de- 
mandé à être indemnisés pour ia perte 
d'un fusil de chasse, obtenaient satisfac- 
tion, ne serait-ce pas une compensation 
pour des pauvres bougres qui ont perdu 
leur mobilier et, souvent, leur maison ? 

Voulez-vous que nous précisions — je 
n'ose le proposer, par crainte du ridicule 
— « à l'exception des fusiis de chasse » ? 
Vous ne le voudrez certainement pas 
(Sourires.) 

Nous sommes obligés de proposer une 
règle. Vous savez mieux que moi que la 
loi est une norme générale, faite pour Je 
pius grand nombre de cas, et qu'elle ne 
peut prévoir les aspects EE de 
muitiples probièmes. Dans le cas présent, 
l'amendement que l’on vous propose s’ap- 
pliquerait beaucoup plus souvent à des 
Cas normaux qu'à certains cas spéciaux, 
tes que celui des fusils de chasse. 

C'est là un argument dont la portée est 
extrèmement faible par rapport à ceux 
que j'ai exposés il y a un instant. 

Il ne faut pas introduire la révolle dans 
le cœur du grand nombre que l’on n'a 
pu soutenir. Il faut, au contraire, que 
ceux qui n'ont pas de trésorerie, que ceux 
qui ont consacré toutes leurs économies 
à reconstituer leur foyer sentent aujour- 
d'hui que, lorsqu'on émet un emprunt 
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destiné à faire une ponction sur des trc- 
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goreries pléthoriques, destiné à financer la M. le président, [a parole est à M. de! tion que la population est fondée dans la 


recoastruction, on ne les considère pas 
comme des riches qui doivent financer 
eux-mêmes cette reconstruction avant de 
rien recevoir de l'Etat. Fr > 

Voilà le point de vue que j'ai exposé 
à la sous-commission des finances et les 
raisons qui nous ont amenés à vous pro- 
poser un teñle transactionnel. S 

Ce texté, qui a été approuvé par l'una- 
nimité de mes collègues, représente un 
énorme recul sur les amendements primi- 
{ivement déposés. 
” Nous demanderons au Parlement de Je 
voter et nous pensons qu'ainsi il fera jus- 
tice. (Applaudissements sur de nombreux 


banes. 

#1, André Lenormand. Je demande Ja 

piruic. 
” #ime la présidente, Monsieur Lenormand. 
vous avez présenté, vous aussi, un amen- 
dement qui tend à compléter l'article 1° 
» les dispositions suivantes : 

Les personnes physiques sinistries ou 
suoiives par suite de faits de guerre auront 
L droit, sur justification de leurs domima- 
£ l'obtenir limputation sur le montant 
de l'impôt d'une somme égale à l'indem- 
qu'elles seront suscepiibles de rece- 
de l'Etat, en vertu de la législation 
ir es dommages de gucrre, dans la me- 
ue où elle n’a pas déjà subi l'imputa- 
ion prévue pgr l'article 34 du paragra- 
phe à de l'ordonnance du 15 août 1945. 

Cette imputation ne pourra s'effectuer 
au dans la limite d’un montant maximum 
23,000 francs. Elle éteindra jusqu'à due 
concurrence le droit à l'indemnité. 

Au cas où l'indemnité serait inférieure 
à la fraction de l'impôt au pavement de 
luelle il a été sursis, les sinistrés ou spo- 
les seront tenus au payement du surplus 
auquel il sera appliqué un intérêt morä- 
toire liquidé au taux de G p. 100 l'an à 
compter des échéances normales de l’im- 
pôt telles que les prévoit la présente loi, » 

J'ai mis l'amendement de M. Courant et 
plusieurs de ses collègues en discussion 
avant le vôtre parce qu'il est d’une portée 
plus large et que, s’il était adopté, le vôtre 
serait appelé à disparaître. 

Mais je puis vous donner dès maintenant 
Ja parole. 

M. André Lenormand. Mes chers collè- 
gues, si j'ai demandé Ja parole, c’est parce 
ques mon amendement est quelque peu dif- 
férent de celui de M. Courant. Il s'en dis- 
tuzué, en particulier, sur deux points: 

L'imputation — dispose le texte que je 
soumets à l’Assemblée — ne pourra s’ef- 
fectuer que dans la limite d’un montant de 
Eu.600 francs », au lieu de 400.000 francs 
prévus par M. Courant. 

Cette on est faite dans l'espoir 
que M, le ministre des finances et des af- 
fares économiques et le Gouvernement 
ac epleront plus facilement Ja rédaction 
qu'ils ont repoussée tout à l'heure à la 
commission des finances. 

Mon amendement se distingue du précé- 
dent sur un deuxième point, à savoir qu'il 
ue fait pas mention des personnes morales. 

Cette précision, elle aussi, doit permet- 
tre au Gouvernement de faire un pas vers 
Je< sinistrés que nous défendons. 

Vous savez bien, en effet, mes chers col- 
lègues, que le prélèvement sera pour tous 
le: sinistrés la cause de grandes difficultés 
fnincières. 

Vous avez él£é nombreux, au cours de ce 
bat, à déposer des amendements, J'es- 
père que vous serez unanimes à estimer 
qu'il nous faut surtout défendre un amen- 

ement qui puisse, à la fois, donner satis- 
faction aux sinistrés et recueillir l'adhc- 

on du Gouvernement et de la majorité 
be l'Assomhne (Applaudissements à l'ex- 
me gauche.) 





Tinguy, au nom de la commission des | 
finances. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. | 
Notre collègue M. Courant a parfaitement 
raison d'indiquer que la commission n'est | 
Pas antipathique à son amendement. | 

En effet, cet amendement a toute ma | 
Sympathie, mais il ne peut avoir mon | 
adhésion. Il y a là une nuance, 

, M. Courant nous a dit: Les cotes supé- 
rieures à 100.000 francs seront recouvrées 
et l'impôt ne sera pas supprimé, IL a rai- 
son. Il en restera quelque chose. 

Mais, fort heureusement, le projet du | 


Gouvernement ne frappe qu'une infime | 


minorité de contribuables à plus de 100,000 
francs. Indiscutablement, la grande masse 





des contribuables sinistrés échappera à 
l'impôt. 

D'autre part, M. Courant m'a dit que je 
paraissais détester les fusils de chees?. 

Non! monsieur Courant, je ne les « 
teste pas, mais je ne voudrais pas qu'ils 
constituent un prétexte pour échapper à 
une taxation qui est indispensable au Tré- 
OT. 

En ce qui concerne les modalités de 
! applicalion du système que vous propo- 
cez, vous avez certainement noté que le 


1, 


jeu du deuxième alinéa permettrait, en | 


quelque sorte, aux coniribuables une 
fraude légale, en les rendant débiteurs du 
Trésor pour une somme de cent mille 
franes, quel que soit le montant de la 
créance qu'ils pourraient avoir sur le Tré- 
sor, Sans encourir aucune autre pénalité 
qu'un intérêt au taux de 6 p. 100. 

Dans l'état actuel du crédit, il y aurait 
là, pour les contribuables les plus habiles 
avant besoin d'argent, un moyen de trou- 
ver du côté du Trésor, des avances dans 
des conditions peu légitimes. 

Dans ces conditions, pour des raisons à 
la fois techniques et pratiques, la commis- 
sion ne peut que maintenir sa position. 

Mme la présidente. [a parole est à 
M. Bougrain, pour répondre à M. le rappor- 
teur. 

M. Patrice Bougrain. Mes chers collègues, 
j'ai été très troublé par les explications 
de M. Courant et celles de M. le rappor- 
teur, L'Assemblée pourrait être utilement 
éclairée par l'avis hautement qualifié de 
M. le ministre de la reconstruction. (Ap- 
plaudissements à droite.) 

M. Rohert Schuman, président du 
conseil. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil, Wes chers 
collègues, celui qui se trouve devant vous 
représente un département deux fois si- 
nistré au cours de deux guerres. 

Si je prends la parole, c'est afin de vous 
mettre en garde contre les conséquences 
d'un vote qui serait certainement con- 
traire aux intérêts des sinistrés ceux- 
mêmes, 

En effet, quelle est la portée de l’amen- 
dement en discussion ? 

Cet amendement tend à autoriser tous 
ceux qui se disent sinistrés ou spoliés — 
ce dernier terme est encore 











l'N mal défini 
dans notre législation — à refuser le 
payement des sommes dues au titre du 

+ 


prélèvement, 

Les redevables ont le droit de déclarer 
eux-mêmes, je dirai souverainement, 
qu'ils sont sinistrés et que, par consé- 
quent, ils sont dispensés de tout verse- 
ment, 

Aucune instance ne sera en mesure, 
dans les mois à venir, et peut-être pen- 
dant des années, de réfuter cette alléga- 
tion, 


Dans un département comme celui que 


je représente, je puis dire sans exagéra- 


* 














proportion de 90 p. 100 à se déclarer, à 
un titre quelconque, sinistrée ou spoliée. 
A peu près chaque citoyen a perdu un 
bien queiconque à l'occasion de cette ter- 
rible guerre, notamment pendant l'occu- 
pation allemande, 

Par l'adoption de l'amendement vous 
aboutiriez à ce résultat que, dans une po- 
pulation qui compte de nombreux sinis- 
trés complets n'avant encore rien obtenu 
et ne disposant pas eux-mêmes des fonds 
nécessaires pour financer la reconstruc- 
truction ou le rachat de leur mobilier, 
d'autres sinistrés qui, eux, n'ont subi 
qu'un faible dommage et n'éprouvent au 
cune gène pourraient se dérober à tout 
prélèvement, Or, celui-ci a précisément 
pour but de procurer à l'Etat les moyens 
de venir en aide à ceux des spolli s et des 
sinistrés qui ont ‘out perdu et qui ne peu- 
vent rien récupérer par leurs propres 
moyens. 

Ce serait done une injustice criante qui 
résuiterait du fait que, par une réduction 
massive du rendement du préèvement, 
l'Etat scrait hors d'état de réaliser en 1918 
— je le souligne ici devant vous avec 
force — Je pragranime de travaux que 
nous avons envisagé et qui devait porter 
sur 175 milliards de francs. 

Nous aurions à rembourser les frais de 
{travaux déjà exécutés dans Jes années 
antérieures, IL y a un ‘arriéré d'un total 
d'environ 60 milliards. La plus impor- 
tante partie du prélèvement servirait à 
indemniser des sinistrés moins nécessi- 
teux. Ceux qui n'ont rien obtenu jusqu'à 
présent seraient évincés une fois de plus 
en 1948. 

Vous voyez donc combien j'ai été fondé 
à dire, connaissant cette matière, avant 
vécu toutes ces misères avec mes compa- 
triotes, combien il est dangereux de s’en- 
gager dans une telle voie, 

Je reconnais voiontiers que les raisons 
qui ont inspiré ces amendements sont 
parfaitement louables. Je comprends com- 
bien, au point de vue sentimental, nous 
pouvons ressentir le désir de dispenser les 
sinistrés d’une telle contribution. 

Je serais le premier à souscrire à une 
telle initiative s'il ne s'agissait pas pré- 
cisément, à l’aide du prélèvement, d'as- 
surer notre reconstruction dans l'année 
difficile à venir. 

Je supplie donc les auteurs de ces 
amendements de réfléchir et de se con- 
tenter de ce que la commission et le Gou- 
vernement offrent à l'Assemblée à titre de 
solution transactionnelle. 

Les sinistrés ne seront soumis au pré- 
Jèvement que si leurs revenus profession- 
nels sont susceptibles de le supporter au- 
tant que les redevables non sinistrés, 

Lorsqu'ils souscriront l'emprunt ou su- 
biront le prélèvement, les sommes ainsi 
versées seront intégralement affectées à 
la reconstruction et seront mises à la dis- 
position du groupement auxquels ils ap- 
partiennent. 

Ils sont donc sûrs de financer eux-mê- 
mes leur propre reconstruction, Voilà 
l'avantage essentiel de l'amendement que 
nous avons accepté et qui sera discuté 
à l’occasion du second projet de loi. 

Je crois que c’est là la meilleure façon, 
la seule façon, d'agir selon la logique. 
Nous scrons à même d'assurer l’accom- 
plissement du programme de travaux tel 
qu'il a été établi pour l'année 1948 et 
nous permettrons aux sinistrés dont le re- 
venu peut supporter le prélèvement d'en 
investir le montant dans la reconstruc- 
tion de leurs biens, par l'entremise de 
leur groupement ou de leur coopérative. 

Je me permets donc d'insister, mes 


chers collègues, 
238 
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Crovez-moi, le Gouvernement a mûre- 
ment réfléchi. 11 l'a fait tout à l'heure en 
commun avec la commission des finances. 
Nous sommes allés jusqu'à l'extrême li- 
mite de ce qui est possible et raisonnable, 

J'espère que l’Assemblée, elle aussi, Se 
laissera persuader, 

1 ne s’agit pas de faire triompher une 
thèse doctrinalie quelconque. IL ne s'agil 
pas de considérations d'ordre juridique, 
que je ne veux pas développer ici. 1 S'agit 
vraiment, comme je l'ai dit au début de 





cet expost, de l'intérêt bien compris des 
sinistrés eux-mêmes. (lifs applaudisse- ; 
snents ay centre el sur divers bancs à 


gauche.) 
M. Jean Crouzier. le demande la parole. | 
Mme la présidente. La parole esta M.) 
Crouvier pour répondre à M. le président 
du conseil, | 
M. Jean Crourier, Les raisons invoquées | 
par M. le rapporteur spécial, par M. le mi- | 
nistre des fin et par M. Je président | 
du conseil ne m'ont nullement convaincu 
Je ne reviendrai pas sur les arguments 
qu'a développés M. Courant, il y a un ins- 
tant. 
ne comprendraient pas que les gd | 
dont ils ont déjà bénéficié lors de l’établis-° 
sement de l'impôt de solidarité ne figu- | 


inces 


rent pas dans le texte qui nous est pro- 
posé. 
La mesure dont nous demandons l’adep- 


lion est, je le répète, inspirée de la simp:e 
équité. Nolre amendement, accepté avec 


un plafond de 100.000 francs par ja sous- | 


commission, doit apporter &ux sinistrés ja 
juste compensation de leurs sacrifices. 

ll est donc infiniment regrettable que le 
Gouvernement n'ait pas cru devoir le re- 
tenir et je demande à l'Assemblée de 
l'adopter. (Applaudissements à droite.) 

M. Jacques Ducloes. Je demande la paro!e 
pour expliquer mon vote. 

Mme la présidente. La paro'e est à M. Jac- 
ques Ducios pour expliquer son vote. 

M. Jacques Duclos. Me: chers col'ègues, 
M. Lenormand a présenté un amendement 
légèrement différent de celui qui émane 
de plusieurs autres de nos collkgues. 

Ainsi que l'a indiqué M. Lenormand, 
Ja différence entre ces deux amendements 
réside dans le taux limite de l'exonération, 
£oit 50,000 francs au lieu de 100.000 francs. 

D'autre part la formule « les personnes 
morales » ne figure pis dans |’ 
de M. Lenormand. 

Cet amendement marque donc un effort 
indiscutable de conciliation. Cependant, 
comme le règement veut qu’il me soit pas 
mis aux voix je premier, nous sommes 
dans l'obigation, pour défendre les sinis- 
trés, de voler maintenant celui qui nous 
est présenté. 

M. Raymond Triboulet, Je Zemande la pa- 
ro.e. 

Mme la présidente. La parole est à M. Tri- 
boulet pour expliquer son vote, 

M, Raymond Triboulet. L'exposé des mo- 
tifs du projet de loi gouvernemental in- 
dique que sont exemptés du prélève- 
ment les salariés, les rentiers, les pension- 
nés, les proprittaires d'immeubles bâtis 
fonciers, qui ont élé les principales vic- 
times de la hausse des prix, 

Ne pensez-vous pas qu'il est équitable, 
normal et logique d'ajouter, 
mes, lês sinistrés ? 

Je fais M. le président du conseil et M. le 
ministre des finances juges de ce 
blème, Vous pouvez vous eflorcer d'ex- 
ag xs par telle ou telle raison technique 

e rejet de ce texte. J1 y a tout de même 
l'équité et la logique en faveur de son 
adoption. 

On ne peut pas dire que Îles sinistrés, 
quelle que soit leur profession, aient vrai- 
ment profilé de la situation actuelle, Hs 


| 
J'ajoute seulement que les sinistrés | 
(l 


en sont les premières victimes, (Applaudis- 
semenis à 


M. Courant, repoussé par la commission et 
par le Gouvernement, 


les contribuablas qui 
| l'impôt sur les bénéfices industriels et 


| ment est fixé à une quote-part du bénéfice 


passibles de l'impôt sur les bénélices 
industriels et commerciaux au titre de 
! 1947 d’après leur bénéfice réel, le montant 


| du prélèvement est égal au produit obtenu 
en appliquant au chiffre d’aflaires de 


j'amendement | : : 
| ces et des affaires économiques. 


plus la parole ?.. 


répubiicain de la liberté. 


secrétaires en font le dépouillement.) 


roile.) 
Mme la présidente. Personne ne demande 


Je mets aux voix l'amendement de 


Je suis saisi d'une demande de scrutin 
résentée au nom du groupe du parti 


Le scrulin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. MM. les 


Mme la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire Je poin- 
lage des votes. 

Il va y être procédé. Le résultat en sera 
proclamé ultérieurement, 

L'Assemblée voudra sans doute poursui- 
vre la discussion pendant cette opération ? 
(Assentiment.) 

En attendant Je résultat du pointage, 
et le troisième alinfa de l’article 1% ayant, 
d'autre part, élé réservé jusqu'au vote de 


( ME me A 
L TESETVE. 


Ù ts > 1 it. er 
1 arut o, l’article 1% es 


[Article 2.1 


Mme la présidente. « Art. 2, — 1, — Pour 
ont été soumis à 


commerciaux au titre de 1947 d'apres 1e 
régine du forfait, le montant du prélève- 


imposable égale à: 

a 3) p. 100 lorsque ce bénéfice est infé- 
rieur à 234KX) francs” 

« 40 p. 1 lorsqu'il est 
25.000 et 2040 francs. 

« 50 p. 100 iorsqu'il est supérieur à 
00.000 francs. 

« La somine versée à ce titre par chaque 
contribuable sera arrondie à la fraction de 
2.000 francs la plus rapprochée. 

« 2. — Pour les contribuables qui étaient 


compris entre 


l'exercice clos en 1946 des coefficients qui 
seront fixés par décret avant le 15 janvier 
1948, par branches ou groupes de bran 
ches d'activités ou de professions. » 

La parole est à M. le ministre des finan 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs, à 
la faveur de la suspension de séance, le 
Gouvernement a cxaminé les différents 
amendements présentés aux articles 2, 3 
et 4 relatifs aux cédules des bénéfices 
industriels et commerciaux, des bénéfices 
agricoles et des professions non commer- 
ciales, ainsi qu'à l'article 5 relatif au pré- 
lèvement pour les contribuables assujettis 
à l'impôt général sur le revenu. 

Le Gouvernement a examiné ces 
dements avec la volonté d'arriver 
solution qui puisse rallier la très 
majorité de cette Assemblée. 

Il a considéré que ces amendements 
avaient surtout pour objet, par rapport au 
texte de la commission des finances, de re- 


amen- 
à une 
grande 





à ces victi- | 


dro- | 


lever les abattements à a base des diffé- 
rentes cédules, de régler la difficile ques- 
| Lion des artisans, dont le système fiscal est 
| mixte, et d’abaisser le point de départ, 
dans l'échelle de l'impôt général! sur le 


revenu, du revenu imposable donnant 
naissance à la super-taxe que conslitue le 
prélèvement. 


Le Gouvernement désire informer l’As- 
semblée des conclusions auxquelles il esi 
parvenu dans l’effort ainsi engagé pour fa- 
ciliter le vote de la loi et répondre à un 


——__ 


les auteurs de très nombreux ame. 


ments, 
Voyons d'abord Ja question des bénéfices 
industriels et commerciaux. IL n'y au: 
pas de modifications, dans la pensée dy 
Gouvernement, au paragraphe de l'ai 
cle 2 qui est relatif aux contribuables ;n. 
phsés d'après leur bénéfice réel, En ec 
concerne les contribuab'es -passible: Je 
l'impôt sur les bénéfices industriel: + 
corminerciaux établi d’après le régime. à 
forfait, le Gouvernement pense que, ji 
l'application de la disposilion prévue à 
licie 2, le bénéfice imposable pourrait « : 
tendre du bénéfice net diminuë d’un 44 
tement de 10.000 francs pour les profs 
sions industrielles et commercia'es propre. 
ment dites, c’est-à-dire d’un abaîlen::t 
double de celui qui existe actue:lement «1, 
pour les professions artisanales et as: ii. 
les vistes à l’article 23 du code gér 
45 impôts directs, d’un abattement 
en raison du régime mia 





60.000 francs, 


dont bénéficient, dans notre syst 
tiscal, les artisans qui sont cons: 
comme mi-salariés et mi-redevable: 


l'impôt sur les bénéfices industri t 
commerciaux. 

En ce qui concerne les exploitat ons 
agricoles, 11 y a lieu également de 
Uünguer deux catégories. Pour les exn 
lants agricoles qui ont été exonéré: 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploit: 
agricole au Uitre de 1947, le Gouvernen:1 
accepterait de voir fixer le montant 
prélévement à 5.000 francs quand la 1 
perficie de l’exploitation est supérieurc À 
deux hectares et quand le revenu servit 
de base à la contribution fonr'ère est 
érieur à 509 francs. Ceci, je dois le de, 
ait disparaitre de l'application du pré!'\e. 
ment un nombre extrêmement élevé de 
contribuables agrico:es que l’on peut i. 
xer aux environs de la moitié de ceux «ù 
seraient touchés par l’alinéa premier ie 
l’article 2. 

Pour les rontribuab'es qui ont été :0 
mis aux bénéfices agricoles au titre de 
1917, le montant du prélèvement sert 
fixé à une quote-part du bénéfice impo:2- 
ble égale à 50 p. 100 lorsque ce bémile 
est inférieur à 20.000 francs, 60 p. 100 
que le bénéfice est compris entre 20.00 ct 
0.000 francs, 70 p. 100 lorsqu'il est cc 
pris entre 30.001 et 40.000 francs, et an: 
de suile, en augmentant de 10.000 frar 
le montant du pré.èvement par tranche 
19.000 francs de bénéfice imposable. 

IL faudrait régler la question de 
somme due par chaque contribuable, «à 
serait arrondie à la fraction de 5.000 frais 
L1 plus rapprochée, Elle ne pourrait &:°, 
eu aucun cas, inférieure à 5.000 frai 
De plus, pour l'application de cette di<; 
silion, dans cette cédule comimne dans € 
des bénéfices indusiriels et commerci 
l'abaltement à la base serait fixé à 10: 
[rances, 

En ce qui concerne les professions nn 
commerciales, le Gouvernement, se 11: 
liant à j'écheile adoptée par la comu - 
sion des finances, proposerail un avant::t 
supplémentaire, en portant aussi l’abal':- 
ment à la base à 10.000 francs, réalis. nt 
ainsi l'égalité entre les trois cédules. 

Enfin, en ce qui concerne l’article 5. 
qui réagirait également sur le chiffre «ii 
se trouve à l’article 1% (2°), le Gouve:- 
nement accepte les amendements qui t°1- 
dent à abaisser de 720.000 à 4504û! 
francs la limite de perception des d:1x 
décimes de la base. 

IL le fait dans une pensée d'égalisaton 
des charges et aussi en remarquant quil 
s'agit là de l'impôt assis en 1947 sur 
revenu de 1946 et que, par conséque"!, 
cela n'a pas les mêmes incidences sur lr$ 








certain nombre de questions posées par 


lrailéments réévalués de certains eadres, 
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que si l'on avait relenu les revenus de 
1917, 

Le Gouvernement pense, par ces divers 
aménagements, Ines chers collègues, avoir 
donné la preuve qu'il n’a nullement été 
insensible aux vœux pressants traduit 
dans un grand nombre d'amenderments, 

Il se permet de recommander à la com- 
mission des finances et à la bienveillance 
de l'Assemblée les dispositions que je 
viens d'énumérer ct qui constituent une 
base équitable et rajsonnable pour lap- 
plication d'un prélèvement dont, j'en suis 
convaincu,. dans ces circonstanfes, l'as- 
siette sera d'autant plus facile à établir 
que l'emprunt sera Souserit par un très 
grand nombre d'assujettis futurs, 

Je vous demande d'examiner la question 
sous d'angle, non seulement de l'urgence 
qu'il v à au vote de la loi, mais aussi 
de l'effort qu'a fait le Gouvernement. 
J'adresse aux auteurs d’amendements un 
ressant appel pour qu'ils réfléchissent à 
l'incidence exacte des mesures que je viens 

» proposer. 
mn pas le droit d'amendement, le 
Gouvernement demande à la COMMISSION 
des finances de seconder un effort de lran- 
saction qui est important et qui devrait 
recueillir l'assentiment de la grande majo- 
rité de l'Assemblée. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 
Mme la présidente. Ia 
M. Pieven. 

M. René Pleven. Monsieur le ministre, 
je m'étais fait inscrire sur l’arlicre 2 avant 


parole est à 


de connaître les nouvelles décisions du ! 


Gouvernement quant à cet article. Je me 
dispoœais à plaider devant vous -précisc- 
ment la cause de ces artisans et de ces pe- 
tits commerçants qui, dans le texte origi- 
nal du Gouvernement, me paraissaien! 
vraiment trop brutalement frappés. 

Je prends donc acte des concess'ons que 
le Gouvernement a tenu à faire devant le 
courant d'opinion qui s’est manifesté 
dans l’Assemblée et je me bormerai à 
vous poser deux questions d’un caractère 
général qui intéressent l'application de 
l'article 2. 7 

La première concerne la politique de 
crédit que le Gouvernement se propose 
de suivre vis-à-vis des assujetlis à cel 
article. Des bruits ont couru dans celte 
Assemblée que des directives données par 
le conseil national du crédit interdiraient 
à tout établissement bancaire de faire 
des avances aux assujetlis pour leur per- 
mettre de financer leur souscription à 
l'emprunt. 

Je comprendrais fort bien le but éconor- 
raique visé par de telles dispositions s’il 
s'agissait, dans tous les cas, de débusquer 
des stocks spéculatifs constitués par des 
entreprises qui cherchent ainsi à se mettre 
à l’abri des fluctuations de la monnaie. 

Mais vous êtes trop averti de la situa- 
tion réelle du commerce, de l’industrie 
et de l’ensemble des entreprises du pays 
pour ignorer que le prélèvement ou l’em- 
prunt qui le remplace tombent à un mo- 
anent où précisément la plupart des tré- 
soreries sont extrèmement serrées. Elles 
le sont d'autant plus que les entreprises 
se sont plus ahstenues de faire du marché 
noir, qu’elles ont plus honnêtement livré 
à la consommation leur production. Il se- 
rait par conséquent tout à fait injuste 
ue certaines consignes de la politique 
e crédit viennent frapper d’une manière 
particulière ceux qui, précisément, au- 
raient le plus honnêtement coopéré au re 
dressement économique de la nation. 

La deuxième question d'ordre général 
sur laquelle j° voudrais obtenir des apai- 
sements est la suivante. 

A Ja suite de la grève des houillères, 
il a été dit et même imprimé qu'il serait 





nécessaire, en vue de la reconstitution 
des stocks de sécurité, d'ajourner en jan- 
vier certaines distributions de charbon et 
de diminuer très sensiblement certaines 
dE “mg ve de ciment et d'acier. 

‘ous comprendrez qu'il serait profondé- 
ment inique de frapper d'un prélèvement 
nouveau des artisans, des fabricants qui, 
avec le cinquième quart de l'impôt € 
solidarité, viennent déjà de subir des 
charges dépassant ou atteignant en beau- 
coup de cas la limite de leur faculté con- 
tributive, si du fait de restrictions nou- 
velles dans les répartitions de matitres 
premières, de combustible ou d'énergie, 
ils se trouvaient Gans l'impossibilité de 
travailler, 

Votre première déclaration, monsieur le 
ministre, contenait une phrase assez opti- 
üisie sur la manière dout se reconstitue- 
raient nos stocks de charbon depuis la 
fin des grèves. Je vous demanderai de 
nous déclarer de la façon la plus claire 
possible ce que peuvent allendre actuel- 
lement l'industrie et l'artisanat francais, 
dans ce domaine, du répartiteur de com- 
bustibles et de matières premières, atin 
que nous soyons sûrs, avant de voter sur 
le prélèvement demandé par le Gouverne- 
ment, que ies entreprises ne se trouveront 
pas ensuite étranglées faute d'avoir la pos- 
Sibilité de travailler pendant les mois qui 
viennent, 

Mme la présidente. La parole est à M, le 
ministie des finances et des affaires éco- 
HOInIques. 

M. le ministre des finances et des 
aïfaires économiques. Mesdames, mes- 
sieurs, je remercie M. Pleven d'avoir pris 
acte du règlement d’une question diffisile, 
celle des artisans, règlement que j'espère 
voir approuver par l'Assemblée, si elle 
accepte l'abattement à la base de 60.000 
francs proposé par le Gouvernement 

Celui-ci, en effet, n’a pas méconnu les 
difficultés particulières des artisans et il 
pense que cette mesure tient compte très 
largement de leur situation. 

M. Pleven a posé deux questions d'ordre 
général qui sont importantes pour l'appli- 
cation de l'article 2 de Ja loi. La première 
est relative aux possibilités qu'auront les 
entreprises de souscrire des emprunts 
pour payer le prélèvement prévu à l'arti- 
cle 2. 

M. Pleven sait que jusqu'ici la politique 
du crédit a été stricte et 11 a dit lui-même 
les raisons économiques évidentes pour les- 
quelles, dans son principe, elle doit le de- 
meurer. 

Au cours des auditions auxquelles j'ai 
procédé à la demande du Gouvernement, 
avant qu'il prit ses décisions en matière 
de prix et de salaires, il m'a été demandé 
par les représentants de certaines organi- 
sations de commerçants ou d'industrie!s, 
dont je me plais à espérer qu'après ré- 
flexion et examen plus complet des textes, 
ils reprendront la maîtrise de certaines ini- 
liatives, d’envisagèr des instruments très 
vastes et très pesants, comme il en a existé 
autrefois dans cette loi qui, si mes souve- 
nirs sont exacts, portait le nom de loi 
Spinasse. 

Outre que ce n’est pas là, à divers égards, 
un très bon souvenir, j'ai déclaré que je 
n’entendais pas faire de loi Spinasse et que 
la question du crédit devait rester une 
question d'espèce, une question indivi- 
duelle, sans quoi il était inutile que l'Etat 
ait pris en main le contrô'e du crédit et 
qu'il ait sous son contrôle la Banque de 
France ainsi que les banques nationalisées 
et leurs guichets, et j'ai précisé que, dans 
ces circonstances, il fallait mesurer le cré- 
dit et non pas le rég'ementer, 

Le Gouvernement n'ignore cerles pas 
qu'il est possible que, dans certains Cas, 








le crédit soit nécessaire, IL est convaincu 
que s 4 L as scront : Tères Pr semeni] 
quand li D YF à pas eu de Stocks anormaux, 
Je voudrais, en effet, faire narquer À 


M. Pleven, en ie référant à la déciarat 
qu'il vient de faire, que les entreprises 
qui mont pas constitué d tocks anor 
maux et dont les prix n'ont pas subi de 
retards de règlement 1 t} Les qu 
sont le pius gênées au point de tréso® 
rerie. Par contre, il est indispensable que 
eiies qui Sat gences par Ja stutuCot 
le sto Ks Horn \ 1 p 
M. René Pleven. S ; is 
d'accord, | 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Lin ce qui concern 
le combus! ble, el }( repond ati Î 
deuxième question de M. Pleven, je ne ca 
cherai pas à l'Assemblée que le Gouverne 
ment et singulièrement Je ministre des fi 
nances cet des affaires « niques ont 
cprouve une anxiclé scricuse € le et 
le 10 décembre 

A ce moment-là, de nombreux navires 
étaient dans les ports et pouvaient p 
être déchargés., D'autres flottaient sur 
l'Atlantique et, le 10 décembre au mati 
j'étais prêt à prendre Ja décisi l'arrètet 
les ermbarquements en Amériqui parce que 


nous aurions payé des surestarie 
rabies en dollars faute de pouvoir 
ger les aavires. La grève s'étant terminée 
le 10 décembre, il n y a pas eu de rupture 
dans les chargements et ceux-ci conti- 
nuent, Is ne dépasseront pas un million de 

nnes par mois en hiver, Mais si, comme 
ous l'espérons, la production des houil- 
lères nationale continue au rythme actuet, 

Je crois pouvoir donner à l’Assemblée l'a 
surance qu'il n'y aura pas de rupture dans 
la répartition du combustible, une fois 
qu'il aura été remédié, par des dépan- 
nages, aux insuffisances qui se sont mani- 
festées localement au cours des 
de grève, 

En matière d'énergie électrique, nous dé- 
pendons naturellement à la fois du charbon 
et de la température, Mais, Dicu merci! 
nous avons économisé une certaine quan- 
tité de charbon du fait du temps doux 
dont nous bénéficions actuellement 

Je ne pense donc pas que, dans les cir- 
constances présentes, il y ait lieu de pré. 
voir de sérieux empêchements au À 
fonctionnement des entreprises par suite 
d'insuffisances dans la fourniture de 
l'énergie. 

Telles sont les réponses que je puis ap: 
porter aux questions posées par M, Pleven. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à 
M. Montillot. 

M. Robert Montillot. Mesdames, mes 
sieurs, en ce qui concerne les commer- 
çants et industriels qui doivent être frap 
pés par le prélèvement, le Gouvernement 
et la commission ont établi deux systèmes 
tout à fait différents, selon qu'il s'agit de 
commerçants et industriels imposés au 
forfait ou qu'il s’agit, au contraire, de 
commerçants et industriels imposés d'après 
leur bénéfice réel. 

Pour les premiers, ceux qui sont soumis 
à l'imposition forfaitaire, j'entends bien 
que M. le ministre vient de déclarer qu'il 
atténuait dans une certaine mesure son 
texte primitif, Cette atténuation me pa 
raît tout à fait insuffisante ct le texte nou- 
veau du Gouvernement frappera encore le 
minimum vital de certains commerçants. 

Alors qu'on parle si souvent du mini- 
mum vital, je m'étonne qu'on s'en in- 


t 
Li 
n 


cmaines 


quiète si peu lorsqu'il s'agit de petits 
commerçants, surtout lorsqu'on compare 
leur situation à celle de grands fonction- 
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paires qui ne seront imposés, d'après ee { pouvoir exécutif le soin de prendre des [IL faudra que cette maison procède à deg 


que vient de concéder M. le ruinistre, que 
lorsque leurs revenus dépasseront 450.090 
franes par an. Cette comparaison montre 


que la situation faite aux petits commer- 
cants est injuste. 

Si je passe maintenant au cas des in 
n ' t rnineæcants imposés d'après 
}e héoéfiee rés}, je trouve fâächeux que 
lo prélèvement prévu par le texte qui 
nows ect présenté s'applique, pas non au 
béncti ua 1 chiffre d’affaires 

] ti 2 dispose, en effet, que le mon- 
tuit € prelevement est égal au produit 
obtenir € ipphiquant an chiffre d'affaires 
de Pexercire los en 1946 d coeflicients 
QUE -eFul Lt fixes ja décret avant le 15 jan- 
\ier 19%: par brancht ou groupes de 
Juarches d'activité où de professions, 

Le preléveinent sera done établi sans an- 
cune réferenee aux bénéfices réalisés, Que 
va-t-il en resuller ? C'est qme les entre- 


prise vaut fait un chiffre d'auflaires rela- 


tivornent modeste, Inais avec, 17 gros 
poureentage ue bénéfice, pourront sans 
doute supporter Je prélevement, alors 


n 11 
QU al CObNFaIre 


des entreprises qui auront 


un pourcentage de bénéfices parfois hitime 
seront veénalisées 21 pourront même être 
teuictité au detieit, ce qui serai à la fois 


contrehe au ban sens ei à la morale. 

Je tiens à éclairer ma pensée en eilant 
du exemple qui peut etre vérité et que 
le Veux varantis, 

LL s'agit d'une trè: grande maison de 
Tente de produits alimentaires qui, en 
1916, a réalisé pour plus d'un nuliiard 
de chiffre d'affaires, Les hénéfices nels se 
sout élevés à 17 millions seulement, soit 
1,10 p. 100. 

Le pourcentage est sensiblement irfé- 
réur à celui de maisons moins impor- 
tantes de 1 même corporalion, parce que, 
sans doute, la firme en question vend 
imwins cher que ses concurrents et anssi 
parce qu'elle a distribué à son personnel 
des gratitications très élevées, qui se sont 
vlevées, pour 1946, à la somme de 8 mil- 
lions de francs 

Comment sera fixé le pourcentage du 
prelèvement ? 

On peut être, à ce sujet, extrémement 
inquiet à un double point de vue. D'abord, 
chose grave, le texte du projet laisse à 
un décret, sans imposer aueune limite, 
lo suin de déterminer le coefficient du 
LE levenent, 

Cela me vous rappelle-t-il pas quelque 
chose de bien connu, de trop connu ? 
Voilà qui ressemble singulièrement, à mon 
sens, à la pratique de ces décrets-lois dont 
le prineipe à été si souvent critiqué au 
sein de l’Assemblée. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. \oulez-vous me perrmettre 
de vous interrompre, monsieur Montillet ? 

M. Robert Montillot, Je vous en prie, 
monsieur le ministre, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Monsieur Montillot, vous 
îles plus ancien parlementaire que moi. 
Vous avez sans doute eonnu la loi de 4947 
qui est à l'origine de la cédule des bénéti- 
ces industriels et commerciaux. 

La première fois que fut établie l’as- 
siette de ces hénéiees, ce fut précisément 
par l'application au chiffre d'aflaires de 
coeflicients, dont vous pourrez retrouver 
l'énumération complète et qui sont au 
nombre de plus de 700. 

A cette époque, le législateur de la TIF 
Rcpubltique, fort pointilleux en la matière, 
avait tout de mème délégué au uvoir 
exécutif le soin de fixer lesdits coefficients. 
M. Rebert Momtillot. J'entends bien, men- 
sieur ke ministre, qu'en certaines circons- 
tanees je 





Inesures très importantes. 

Cependant, nous avons blämé et nous 
blämons le régime des déerets-loi. Et 
nous disons qu'il s’agit, en l'espèce, d’un 
véritable décret-loi. Sans doute le terme 
n'est-il pas employé ; mais la chose est là. 

N'est-ce pas, en réalité, un déeret-loi, et 
pee dangereux, que celui par 
equel le Gouvernement pourra taxer, pour 
des sommes considérables et sans aucune 
limitation légale, les industriels et les 
comrmereants ? 

Les pires exeès seront rendus re 

l'administration des finances dont les 
Jonetionnaires subissent souvent une dé- 
formation professionnelle et paraissent lin- 
prégné, d'un esprit trop exclusivement fis- 
cal, 

D'autre part, le décret de fixation des 
coeflivients devra intervenir, d'après le 
projet de loi, avant Je 13 janvier 1948 
C'est à un bien eourt délai pour eflectuer 
un travail sérieux. Le projet de loi Hui- 
mème se ressent d'une étude trop hätive. 

\ quels résultats désastreux arriverons- 
nous si les déerets d'application sont pris 
sans qu'on ait eu méme le temps de 
consulter les personnalités cornpétentes en 
une matiere aussi déhicate ? 

ll arrivera certainement, dans de nom- 
breuses affaires, que le chiffre des hénéfi- 
ces sera largement dépassé par le montant 
du prélèvement. QuekHe sera la situation 
des entreprises sérieuses qui n'ont pas à 
leur disposition les expédients que FEtat 
utilise, à l'occasion, pour faire face au déti- 
ext ? 

La trésorerie de la plupart d'entre elles 
est, vous le savez, en dfticulté. Nous en 
connaissons tous les raisons. 

Ces entreprises devrent-eiles done réali- 
ser une partie de leur actif pour faire face 
aux exigences du fise ? 

Ce serait extrèmement dangereux, €ear 
ces réalisations forcées <e produiraient 
toutes à la même époque. Un véritable 
effondrement pourrait en résuller sur 
certains marchés, notamment sur celui 
des valeurs mobilières, effondrement qui, 
certes, ne serait pas une perte pour tout 
le monde. 

Où pourra-t-on trouver les acquéreurs, 
lors de ces réalisations faites par des eom- 
merçants et des industriels gèncés pour 

jaye le prélèvement ? Cerkainement pas 
N ee moment dans le commerre honnête, 
mais bien plutôt parmi les trafiquants du 
marché noir qui ne seront pas frappés par 
vos mesures, monsieur le ministre. 

On les trouvera aussi parmi les financiers 
internationaux qui attendent dans l'ombre 
l'heure favorable ponmr sauter sur leur 
proie. (Très bien ! très bren ! à droite.) 

Ne eraignez-vous pas, monsieur le minis- 
tre, que, bien involontairement de votre 
part, J'en suis certain, votre projet ne fasse 
sonner très prochainement eette heure ? 

Je conclus. Le meilleur moyen de ruiner 
définitivement les finances de l'Etat, c’est 
de réduire au désespoir les commerçants 
honnètes, c’est de les amener à la liquida- 
tion de leurs entreprises, c'est de faire 
passer leurs biens dans les mains des trafi- 
quants malhonnètes qui ont édifié des for- 
tunes scandaleuses, mais occultes, en vio- 
lant Ja lai et en fraudant le Trésor. 

Des choses semblables sont très possi- 
bles. Je vous prie, monsieur le ministre, 
de vous rappeler ees chiffres qui sont cer- 


| tains et RS: une maison qui à fait 


plus d’un milliard de chiffre d’affaires n’a 
réalisé que 18 millions de hénéfiees. 

Quel est le montant du prélèvement que 
vous allez effectuer ? 

La somme sera considérable et ne pourra 


pouvoir législatif a laissé au à être acquittée avec les bénéfices réalisés. 


| finances, 





réalisations considérables. 

Monsieur le ministre, c’est parce que vo- 
tre texte présente sur ces points des dan. 
gers redoutables que, mes amis et mai 
nous voterens contre son adoption. Nous 
tenons à conserver l'actuel commerec hon. 


| nèle; nous nous refusons à luer. la pouta 


aux œufs d'or. 
droite.) 

. Mme la présidente. La parole est à M. De. 
jarhenat, 

M. Joseph Belachenal. Si j'ai bien com. 
pris les déclarations de M. ie ministre des 
il accepte que les artisans na 
payent le prélèvement que sur Ja pbartia 
de leur bénéfice qui dépasse 60.000 francs, 
ce dont je me réjouis. 

F M. te président du conseil, Nous Ssomnmics 

‘accord, 

M, Joseph Delachenal. ..!laniis que lez 
petits commerçants, Jes petits agiicuk 
teurs et ceux qui exercent des professions 
non commerciales ne bénéficient que d'un 
abattement à Ia hase de 19.099 francs, Ja 
ne m'explique pas celle si grande diffé. 
rence, que Je regrette, 

M. le président du conseil. Elle et dei 
dans la loi. 

M. Joseph Delachenal. Permettez-moi do 
vous répondre que, dans le projet financier 
que vous avez déposé il y a quelques 
jours, vous admettez pour les eommer- 
cap une déduction à Ja base de 40.000 
rancs. 

M. le président du conseil. Non, cc qui 
était 69.00 francs devient 6.000 francs. 

M. Jossph Delachenal. Mai: ce qui étais 
H0.000 franes devient 40.000 franes. 

M. le du conseil. ]l'ahatte- 
ment qui, pour les artisans, était hrsqu'iei 
de GO.) francs, passe à 9%. francs, 
comme pour les salariés. 

M. le minictre des finances et des affaires 
économiques. C’est la Foi! 

M. Joseph Delachenal. !a différences 
entre les petits commerçants et les petits 
artisans, comprise entre 10.04%) franes et 
60.000 franes, est considérable. De nom- 
breux petits commerçants et petits agri- 
culteurs, beaucoup de personnes exerçani 
des professions libérales et qui gagnent 
peu d'argent se trouveraient extrêmement 
gènées si vous ne les faisiez pas béné- 
ficier d'une exemption à la: base de 61.000 
francs, que vous trouvez légitime pour les 
artisans, 

Aux personnes qui disposent de gros 
traitements, vous ne réclanrez rien. Vous 
leur imposez simplement une augmenta- 
tion de l'impôt global à partir de 459.009 
franes. Or, les autres catégories sont frap- 
pées à partir de 19.000 francs. Cette diffé- 
rence est vraiment inadmiscible. 

M. le ministre des finances, faisant un 
effort dans le sens de Ja conciliation, a 
admis pour les artisans un certain relève- 
ment de l'abattement à la base, que nous 
considérons comme légitime, Je lui de- 
mande d'aller jusqu’au bout et de traiter 
les petits commercants, les agriculteurs et 
ceux qui exercent des professions libéra!es 
sur le même plan que les petits artisans. 
Hs en sont dignes. 

Mme la présidente. LA 
ministre des finances et 
miques. 

M. le ministre des finances ei des affaires 
em gone M. Delachenal sait bien que 
ce qu’il demande n’est pas possible, 

La loi a voulu qu'il y ait une différence 
entre l'abattement à la base consenti aux 
artisans et celui aceordé aux autres pro- 
fessions. Le Gouvernement se doit de res- 
pecter la loi. 

On ne peut, par ailleurs, lni demander 
d'appliquer par avance aux revus Jde 
1946 des abattements à la base qui se trou- 
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went dans le projet de réforme fiscale qui 
gera applicable à partir du 17 janvier 1938. 
F'est la une chose évidente. 

Je suis donc au regret de ne pouvoir 
suivre M. Delachenal sur un terrain où 
l'Assemblée ne peut elle-même le suivre, 
ÿtint donné Ja loi. 

Mmes la présidente. la parole est à 
M. Delachenal. 

M. Joseph Belachenal. Monsieur !e mi- 
nistre, vous ne pouvez admettre un 
gimple dégrèvement à la base de 10.000 
francs pour les commerçants et'les agri- 
culteurs si vous accordez 40.000 francs aux 
artisans. La différence est vraiment par 
trop considérable. 

Mme la présidente. Nous arrivons À l'exa- 

nen des amendements. 

MM. Delachenal, Roclore, Temple et Lalle 
ont yrésenté un amendement tendant à 
védiger comine suit le paragraphe 1* de 
l'art le 2: : 

« Pour les contribuables qui on! té 
soumis à l'impôt sur les bénétices indus- 
triels ct comtmerciaux an fitre de 1947 
d'après de régime du forfait, aucun pré- 
dèvement ne sera effectué sur la partie du 
bénétice imposable “jusqu’à 10.000 francs. 

« Le prélèvement sera de: 

« 3) pour cent du bénéfice irnposable 
pour la partie du bénéfice comprise entre 
40.000 et 25.000 francs ; 

« 40 pour cent pour la parlie du lkénéfice 
comprise entre 25.000 et 20.000 francs; 


. «20 pour cent pour la partie du bénéfice | 


qui dépasse 30.000 francs, 

« Le contribuable dont le prélèvement 
est égal ou inférieur à 2500 francs ne 
gavera rien. 

« Celui dont le prélèvement est compris 


entre 2.500 et 7.500 francs payera 5.000 | 


ranes €t ainsi de suite, chaque contribua- 


le Ctant appelé à verser 5.000 francs où | 


un multiple de 5,000 francs. » 
La parole est à M. Delachenal, 


M. Joseph Delachenal. Le texte de la. 
fommission soulève quatre observations. | 
D'abord, 1e montant du prélèvement se- | 


rait de 30 p. 109 lorsque le bénétice est 


iniérieur à 25000 francs et de 40 p. 400, 
orsque £e bénéfice est compris entre | 


85.000 et 50.009 francs. 


Que déciderez-vous lorsque le bénéfice | 
Sera exactement de 25.000 francs, cas qui 
peut se présenter fréquemment avec le ! 


système du forfait ? 


Ensuite, le texte préeise que la comme | 
Versée à ce titre par chaque contribuable | 
sera arrondie à la fraction de 5.000 francs | 


la plus rapprochée. 

Que déciderez-vous si le coutribua- 
ble est astreint à un prélèvement de 
7.500 francs, chiffre aussi rapproché de 
5.000 que de 10.000 francs ? Versera - t - il 
Le où 10000 francs ? Nous n'en savons 

ien. 

Eu troisième lieu, il me paraît injuste de 
réclainer 30 p. 100 à ceux dont le héné- 
fie est inférieur à 25000 francs et 
40 p. 100 sur le total à ceux qui ont un 
peu plus de 25.000 francs. 

Ne serait-il pas plus équitable d'appli- 
quer le système employé pour l'impôt glo- 
bal sur Île revenu et de décider que le 
contribuable payera un urecntage dé- 
terminé pour la partie de son bénéfice 
qui est inférieure à un chiffre déterminé 
et un pourcentage plus élevé pour la par- 
tie supérieure à ce chiffre ? 

Ein, il paraît bien résulter du texte 
de la commission que le contribuable ne 
re rien, si le prélèvement est inférieur 

2.300 francs, puisque, alors, Le montant 
du mélèvement se rapproche davantage 
du chiffre de zéro que du chiffre de 
5.000 francs. Mais il serajt préférable de le 
dire expressitment pour eviter tout doute à 
cet égard. 








Tel est l’objet de mon amendement. 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. te rapporteur général, la commission 
aurait vouku donner son avis après la dis- 
cussion sur l’ensemble des amendements. 

Mais elle se trouve en présence d'un 
amendement de M. Delachenal qui corres- 
pond, je crois, à son désir rnême. La com- 
ruission désire, autant que M. Delachenal, 
cnteudre tout d'abord M. le ministre des 
finances sur l'amendement qui tend à exo- 
nérer en son entier le prélvement infé- 
rieur à 2.500 francs 

M. Joseph Delachenal, Vous 
«lors mog amendement 
porteur pencTra L | 

M, Raymond Triboulet. La cornmission 
sernble l'accepter, 

M. Eugène Rigal. Je demande la parok 

Mme la présidente, Vous désirez parier 
-ontre l'amendement, monsieur Migul ? 

M. Eugene Rigal. Je demande la parue 
à la fois contre l'atnNt ln lement dé M LET 14 
chenal et pour mettre au courant l'Assem- 


ù ceptez 
111O0TiIS 1 l 4e rap- 


blée du fait que j'ai déposé un amend 
tuent. 
Mme la présidente. Yous prendrez la 


parole tout à l'heure, lorsque votre arme 
dement sera appelé, monsieur Rigal 

M. Eugène Rigal, Madame la présidente, 
mon amendement a le mème objet que 
celui de M Delachenal. 

Je désire intervenir afin de permettre à 
M. le miuistre des finances de se pronon 
cer à la fois sur la disposition présentiée 
par M. Delachenal et sur mon amendement 
qui à été accepté par la commission 

Mme la présidente. Monsieur Tigal, votre 
amendement tend à completer l'article, 
tandis que celui de M. Delachenal ne s'ap- 
phyue qu'au paragraphe 1. 

Vous prendrez donc la parole lorsque 
votre amendement viendra en discussion. 

M. Eugène Rigal. Je m'excuse d'insisier, 
madame la présidente, 

Lorsque j'ai déposé mon amendement, 
il avait effectivement pour objet de com- 
pléter les paragraphes 1 et 2 qui formaient 
l'article 2. 

Mais, à la suite d'une transaction inter- 
venue entre M. le rapporteur général et 
moi-même, j'ai accepté de modifier le texte 
de rmon anendement de teile sorte qu'il 
ne vise plus maintenant que le premier 
paragraphe de l'article. 

De ce fait, il a le même objel que cclui 
de M. Delachenal. 

Mme la présidente, Monsieur lHigal, le 
texte rectifié de votre amendement ne 
m'esi pas parvenu. 

Nous en sommes toujours à Tamende- 
ment de M. belacheral, sur lequel nous 
avons entendu l'avis de M. le rapporteur 
général. 

La parce est à M. le minisire des finan- 
ces €t dé affaires économiques. 

M, le ministre des finances et des 
affaires économiques. Le Gouvernement de- 
wmande que la règle, en ce qui concerne la 
fraction de 5660 francs, soit la même pour 
les bénéfices industriels et commerciaux et 
pour les bénéfices agricoles et qu'en consé- 
quente la somme prélevée me puisse (tre 
en aucun cas inférieure à 51006 francs, 

. Delachenal. Je ne saisis pas 
très bien la porice Ge votre réponse, mox- 
sieur le animistre. 

Mme la présidente, La rarole est à M. 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. M. le ministre 
des finances vicut de marquer qu'il n'ac- 
cepte pas la partie de l'aunemdement de 
M. Delachenal qui mentionne que, lorsque 
le prétevement sera inférieur à 2.4 francs, 
il ne sera pas effectué de prélévement, 


ir 
it 





M. le ministre des finantes avait, sur 
l'article 3 concernant les bénéfices agri- 
coles, indiqué un texte qu'ii remrend éga- 
lement pour les bénéfices commerciaux. 
{Interruptions sur divers banc 

Je voudrais ètre mis en mesure jar l'As- 
sembiée de ne pas parler trop longtemps. 
Mme ta présidente, Je demande à tous 
oos coMègues d'avoir la courtoisie d'écou- 
ter avec attention M. le rapporte 

rai. 

Ce malin. M. le ministre des fin 
rendu hommage à la commission tout en- 


mine 


tière., Je ponse Que VOUS Vous être 

*, mais cela ne eut + 
en fuit, vous me tenez aucun comme de 
la fatigue de M. le rapporteur | énér 


à cet hornmai 


Vous le forcez à élever la VOIX ei ot 


He 
dites ensuite auteurs d'arme ernents 
COM W'ateurs, ( VOi (A tn 
Pris OÙ pas entendu 

Fcoul et vous ndre | disse- 
ments au centré a gauch Ci «a ie.” 

M, le rapporteur général. Madanre la qu 
citdente, la véhém ( liale avec la. 
quelle vou prenez a del se te mes 
cordes \1 s ialiguérs par un 10n£ effort 
me touche profondément et vor 17" 
ver Ve REES) 

Vi: 105, nes 1 11 ro 

k ut Pi { 1 dto1 { t e 1! 
amendement prusenteé, en effet pui 


MM. Eugène Rigal et Mauroux. Cette dispo- 
tion avait pour objet d'exonérer de tout 
prélèvement sur la part de bénéfice cotn- 
prise entre 1 franc et 32.50 francs les con- 
inbuables dont les Dénéfices forfaitaires 
auraient été, pour l'exercice clos en 1956, 
lferieurs ä 100.000 francs. 

Au nom du Gouvernement, M. le nuiuis- 
ire des finances et des affaire économiques 
a indiqué à l’Assemblée la nouvelle posi- 
tion du Gouvernement en ce qui conceru 
l'article 2. Voici ce que la commission dit 
répondre 

Sux le point relaüf aux artisans, la mot- 
velle yproposition du Gouvernement va 
beaucoup plus loin que me le prévoyait 
l'amendement à loplu bar la commission. 

Par contre, pour les commerçants, is pr'o- 
position du Gouvernement de porter i'abat- 
tement À 410,000 francs est inférieure à 
celle prévue par l'amendement de MM. Eu- 
gère Higal et Mauroux, que la commission 
avait adopté 

Mais, dans l'ensemble, la comimission 
obtient du Gouvernement une satisfaetion 
substantielle, nolauunent en ce qui e6n- 
cerne les arlisans, 

Dons ces conditions, elle a le devoir de 
laisser l’Assembhiée juge de la question de 
savoir «<i elie doit suivre le Gouvernement, 
qui apporte aux artisans un dégrévenent 
intéressant, on si cle doit reprendre Île 
texte de la commission. 

Mme ta présidente, La parole est À M. Eu- 
gène HRigal, pour répondre à la cormmis- 
sion. 

M. Eugène Migal. Je voudrais que FAs- 
semblée se fasse juge des disposihions que 
j'avais proposes, L 

Certes, le Gouvernement fait un léger 
effort de cenciliation puisqu'A acceptérant 
que les petils Ccommereants Soumis au 
forfait soient exonérés à concurrence de 
104443 francs. 

Mais ces contribuables sont au notbre 
de 700,009 pour la période envisagée de 
1946, Ce seruit donc 7 milliards de bénéti- 
ces qui seraient ainsi exonérés de tof 
préléevement, A raison de 36 p. 106, l'Etat 
se-pniverait d'une somme de 2 milliards 
erx iron. 


La différence qui nous sépare n'est pas 
grande, puisque, dans mon amendement 
visant uniquement es Commerçants SOU 


mis au réguue du forfait, j'avais limité 14 
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dait pas 100,000 francs de bénéfice taxé ei 
j'avais eumandé et obtenu de la commis- 
sion que l'abattement fût de 32,500 francs. 

Que résulteraitil de l'adoption de 
Isposttion © 

Nous donneriops 
petits comrmiercants, Ce 
cjabie pet S Agit rt isciment de j lits 
contribuables qui, on l'a dit avant 
hot nén pris le puiniinum vital. 


salisfaction à 
nombre €st appre- 


[ ie | 


74K).000 ! 


moi, | 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


puisqu'il existe un abattement à la base 
de 10.04) francs. 

M. Joseph Delachenal. C'est entendu, 
monsieur Je ministre, mais nous parlions 
du montant du prélèvement gt non du 
bénéfice imposable, 

M. lc ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mais moi, je parle du 
bénéfice imposable. 2 

FM. Joseph Delachenal. Sur ce point, je 


| Maintiens énergiquement 1na proposition. 


| GUN) francs parait 


une telle différence entre les 
les petils commercant: 
s, le chiffre de 


\ormal ct nous nous 


Je critique 


Pour petits 


“iisnm 
RERT RIT 2 


| rallions, Pour Jes petits commerçants, 
| veuillez ‘epier un chiffre un peu jnfc- 
rieur, si vous y tenez, mais non pas le 


! chiffre de 14.009 f: 


Ces 700.00 contribuable exonérés di 
22 La) francs chacun, à raison d'un laux 
«li v) ! LU faieht pas CconsCd lent dé- | 
grevi! | Ur resci mien total Ï o INli- 
Lara { lejnent, 

Ai fholisieu le ministre, Ja diffé- 
{ Cii = ] fix ] S'élcvi qu'à 

[El . ] Vois (| l LE. 
dans € hdilions, dé loir bien : 

) ef{l t \ue de donner satis- 
eli hunense Inajorité de 
{ «à J'i ler vo! | | 
= l1'4 
Mme la présidente. La parole est à M, | 
‘s ces et dé aires € 


halls tt 


iavré ae I pouxorr, 


économiques. j 


pour deu ons, ne rendre at 0 
citatio pressantes de M. Eugène Rigal 
lu} i SUIS Ji d accord ave 
lui sur de hiffres, L'adoplion de son 
cher cntréainerait, par rappori 4aù | 
pire et du Gouvernement. un perl h 1 UT- 
(l S milliards de fra 


1 0 1 
M, Eugene Rigal, Non. *: 
M. le ministre des fnances et des affaires 


M. le ministre àcs finances et des affaires | 


économiques. Ensuite, un sacrilite ae cel 
url! 1 [ prelevement ajouterail à 
fous M. Eugene higal n°: pa: 
Fait 411 n° 1. da urs, Na 
ht Lairt ct oue le Gouvernement 
Ml i le propo itions qui | il el | 
ho it de formuler en 111 )T1i CIO int ! 
LA lle 

\1 (NL il embic équilabl qu les 
battet nts à Ja base pou l'application 


lit i 
de «à proievenient soient unmiiornit 


dans 
tontes les ccduk 
C'est l'œuvre que le Gouvernement Vous | 
propos de réaliser, I regrette de ne pou 
voir accéder à Ja demande de MM, Eugène 
Rigal et Mauroux, qui, je le répète, cntrai- 
nerait, par rapport au projet du Gou- 
vernemerñt, une perte de recetlles supé- 


rieure à celle indigute par notre collègue. 
Mme la présidente. Je viens d'etre 
sie du texte rectitié de l'amendement de 
MM. Eugone Rigal et Mauroux, Mais nous 
discutons toujours en ce moment 
dement de M. Delachenal. 
La parole est à M, le ministre des finan- 


ces et des affaires économiques, 


l'amen- | 


Mme là présidente. Maintenoz-vous vo- 

re amendement, monsieur Delachenal ? 
M. Joseph Delachenal. Oui, madame 

preshicrle, 

Mme la présidente. Je 

‘amendement de M. Delachen 


mat Étte matu 
INCIS AUX VOIX 
1 

| ronni 

il, 1 pousst 


pal io GOUVCrHerie if. 
EL 1 1 eo A , NIir ? 
Li MINRCNUCMEent, NUS AUZ TT, À t sÉ pas 
nn! ; 


op'e 

Mme la prés.donte. L'amendement déposé 
par MM, Eugène Rigal et Mauroux tend à 
complet! l'articie ? comme suit: 


F ! \ 
H irtCi 
Les cont&ibuables lont les bénéfices 


forfaitaires auront été, pour l'exercice eos 

en 1946, taxes à un chiffre n'excédant pas 

100,000 1 cs seront exoncrés de tout pré- 

évement sit Ja part de bénéfices pris 
l * { franc et 32.500 francs. » x 


La païoe est à M. Eugène Rigal. 

M. Etigène Rigal. Je m'excuse de n'être 
pas d'accord sur les chiffres avancés par 
M. » gninisire des 
Lens les miens, 

* La effet, les commerçants bénéficisient 
d'un abattement d2 5.000 franes; en ou- 
tre, da partie de leur lénéfice compriee 
enire 9.40 et 10.00) franes ne comptait 
que pour moitié dans le caleul de l'impôt. 
tes petits commerçants bénéficiaient pra- 
Uquement d'un abattement de 7.500 
francs. 

. En proposant le chiffre de 32,500 francs. 
il en résulte une différence de 23.0&u 
franes, laquelle, muitipliée par 700.000, qui 
est le nombre des commereants soumis au 
forfait, done une masse de 17.500 mil- 


jinances et je main- 


| lions, L'applivation À cette somme du taux 


sai- | 


de 30 p. 100 donne bien une exonération 
totale de 5 milliards seulement, 


M. le ministre des finances et des affai- 


| res économiques, l'accord ! 


M. le ministre des finances et des affai- | 


res économiques. Au sujet de l 


ment de M. Delachenal, à qui le IN eXCUSC 


unende- | 


. M. Eugène Rigal, ]l y a quelques jours, 
à Ja commission, M. le ministre des fi- 
nances, pris un peu à l'improviste, je le 
reconnais, nous avait indiqué qu'il at- 


| tendait 100 milliards du prélèvement pour 


de n'avoir pas répondu tout à l'heure, j'in- 
dit ju ison supplémentaire s'op- | 
pos e que le prélèvement ne puisst 


\ .000 francs: c'est que les | 
tranches de lemprüont sont de 3.000) francs. 
Mme la présidente, La paroce est à 


A! h) ici ti, 
M. Joseph Delachenal. 


' 
| emprunt sont 


Les tranches de 
le 3.000 fra irs, en effet, 
Mais, S'il s'agit d'un petit contribuable 
ponr lequel ie prélèvement serait inférieur 
à 2.5tM) francs, vous ne devriez pas Île frap- 
per, par application mème de votre texte, 
Puisque ce chiffre se rapproche davantage 
de O0 que de 5,000, 

Vous ne pouvez imposer de 5.000 francs 
un pelil contribuable dont le bénéfice 
n'aura été que de quelques franes, Ce se- 
tait inadmissible, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. 1! ne s'agit pas de 2.500 


iranes, mais en réalité de 12,500 francs, 








l'ensemble des commereants: 50 miliards 
de la part des commerçants soumis au 
forfait et 50 milliards de la part des com- 
merçants soumis à l'impôt sur les béné- 
lices réeis, ceux-ci devant être frappés 
par voie de décret en fonction de leur 
chiffre d'affaires. 
Je demande à M. le ministre de consi- 
uérer que des commerçants imposés au 
bénéfice réel, au nombre desquels se trou- 
vent de grosses sociétés, ont fait en 1946 
des receltes de beaucoup supérieures à 
l'ensemble des recettes réalisées par les 
100,000 commerçants soumis au forfait. 
Ces derniers n'ont réalisé que des re’ettes 
moyenses de 500.000 francs, puisque, pour 
bénéticier du forfait à l'époque, le chif- 
fre d’affaires ne devait pas dépasser 3 mil- 
lions dans l’année. 

Demander un effort égal aux gros com- 
mercants et aux petits négociants soumis 
au forfait, qui ont réalisé des reccttes de 





beaucoup inférieures, me paraît Vraiment 
exagéré, 

Le Gouvernement doit pouvoir trouver 
dans la première catégorie de commiers 
cants les quelque 3 milliards de dégrive- 
mient que je lui demande d'accorder aux 
petits contribuab'es forfaitaires, 

Mme la présidente. La parole est à M. to 
ministre des finanses et des affaires éco 
HOfNiques. . 

M. le minisire des financos et des aïfai- 
res économiques. Je continue malheurers 
sement à ne pas être d'accord avec M. Eu- 
gène Rigal, L'un des chiffres qu'il a four- 
ris ne ne parait pas exact: 1 N'y à pas 

tn! ] 
A 


100.090 forfaitaires, il y en à environ 
1 miliion. 
M. Eugène Rigal. JIs sont peul-ctro 


1 nilion aujourd'hui; mais le 
fourni par s'administration pour 1946 était 
de 500.000, 

M. le ministre des finances et des affai. 
rez économiques, C'est donc qu'il eiuto 
300.000 artisans, 

M. Eugène Rigaï. Leur nombre à 
menté depuis la loi de 1945. 

M. le ministre des finances et des aifai. 
res économiques. Sur un autre point, jo 


suis l'a ‘ord vec M. Rigal, 
Le nouvel avantage qu'il demande nd 


par queiques rmiaiards, 


se chiffre qu 
+ 


abattement supplémentaire, qui à 
relev ‘omble la différence et, par . 
port au projet initial du Gouvernement, 
je maintiens que l'abattement, ajouté à 
la demande de M. Rigal, donne un chiffre 
voisin de S milliards, Le Gouvernement 
j'ai le regret de le dire, ne peut pas - 
cepti 

Quant au fotal qui sera demandé 
uns et aux autres et que j'ai indiqué : 


vant Ja commission des finances — \ 
pas tout à fait à l'improviste, mais dans 
une évaluation grossière — je demand 

M, Rigal de bien vouloir considérer 4 
nous ne faisons pas un impôt de répa 
tion, mais que nous établissons un tarif 
de quotité. 

Je ne puis donc fournir qu’une approxi- 
mation de rendement, Mais je n’ai donné 
les chiffres qu'à titre d'indication devant 
la commission et je demande instamment 
à M, hüigal de bien vouloir retirer son 
amendement, 

Mme la présidente. Monsieur Hi: }, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. Eugène Rigal. Non, madame la pré- 
sidente, je le retire, 

M. Joseph Delachenal. Je reprend: : + 
mendement, Comme je l’ai dit moi-méêre, 
il y à un instant, il est inadmissible de 
n'admettre que 10.000 francs d’'abatlement 
à la base. 

MM. Jacques Duclos et Ar‘hur Ramette. 
Nous le reprenons aussi, (Rires à gauche 
et nu centre.) 

M. Charles Lussy. I! y à concurrence! 

Mme la présidente. L'amendement de M, 
Rigal est repris à la fois par M. Delache- 
nal et par M. Jacques Duclos. (Nourearx 
rires.) 

M. Joseph Delachenal, Je suis heureux 
d'être d'accord, pour une fois, avec M. Du- 
clos, (Sourires.) 

M. Jacques Duclos. Je dépose une (de- 
mande de scrutin et je demande la parola 
pour expliquer mon vole. 

Mme la présidente, La parole est à M, 
Jacques Duclos pour expliquer son vole. 

M. Jacques Duclos. M. Eugène Rigal à 
défendu avec beaucoup de passion et 
d’à-propos la cause des petits commr« 
cants, J'aurais cru qu'il aurait maintenu 


jusqu'au bout sa position, A Ja commis- 
sion des finances, je lui avais dit: « Sur- 
tout, M. Rigal, ne lâchez pas pied ». (Rires 
à l'extréme gauche.) 
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uisque vous lâchez pied, monsieur Ri- 
cal, je suis obligé de reprendre votre en- 
fant et de le défendre. (Sourires.) 

4, Eugène Rigal. Ce n'est pas la pre- 
mivre fois. ail 

M. Jacques Duclos. À la vérité, mon- 
sieur Rigal, vous savez bien que nous 
vous avons soutenu, à la commission des 
finances, lorsque vous avez proposé un 
amendement tendant à dégrever les petits 
commerçants. 

\ussi vais-je demander à M. le minis- 
ire des finances de nous dire le montant 
iotat des bénéfices réalisés par les com- 
mercants et les industriels soumis au ré- 
gine du bénéfice réel et ies bénéfices réa- 
hscs par les commerçants soumis au ré- 
guue du forfait, 

Vous demandez 50 milliards de francs 
aux uns et 50 milliards de francs aux au- 
tres, monsieur le ministre. 11 y a là-une 
annarence d'égalité. Mais j'ai la conviction 
pr fonde que cette apparence d'égalité 
cache une mégalité certaine. 

C'est précisément parce que nous som- 
mes en présence d'une inégalité certaine 
que nous voulons essayer de Ha corriger 
et, pour ce faire, nous appelons l’Assem- 
blée à se prononcer sur l'amendement 
que vient de défendre avec tant de cha- 
leur M. Rigal. 

J'espère que ce dernier ne se démen- 
tira pas, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

time la présidente. La parole est à M. De- 
lichenal. 

M, Joseph Delachenal. Je veux simple- 
ment faire remarquer à l'Assemblée que 
j'at été le premier à reprendre l’amende- 
ment de M. Eugène Rigal (Rires à gauche 
et au centre), pour l'excellente raison qu’il 
consacre Ja thèse que j'ai défendue moi- 
méme, il y a quelques instants. 

Je n'avais pas déposé un texte précis sur 
ce point parce que nous étions saisis de 
l'amendement de M. Eugène Rigal. 

Fime la présidente, Je vais donc consulter 
l’Assemblée sur l'amendement qu'avait re- 
üiré M. Eugène Rigal et que nous appelle- 
rons l'amendement de MM. Delachenal et 
Duelos. (Rires à qauche et au centre.) 

Hi, Raymond Triboulet. Au moment où 
vous annoncez un nouveau scrutin, serait-il 
très indiscret de vous demander, madame 
la présidente, pour quelle raison vous ne 
donnez pas le résullat du scrutin précé- 
dent? 

Mme la présidente. Il n’y à pas d'indis- 
trétion, monsieur Triboulet. 

Mais nous avons commencé la discussion 
des amendements à l’article 2 et la procla- 
malion, faite maintenant, du résultat du 
scratin sur un amendement à l'article 1° 
ne pourrait que créer de la confusion. 

Je ferai connaître le résultat du serutin 
ui vous intéresse lorsque nous repren- 
rons la discussion de l’article 1*, 

Je mets aux voix l'amendement de M. 
Eugène Rigal, repris par MM. Delachenal 
et Ducles. 

Je suis saisie d’une demande de serutin 
presentée au nom du parti communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM, les se- 
cr'taires en font le dépouillement.) 

ime la présidente. MM. les secrétaires 
m'informent qu'il y a lieu de faire le poin- 
lage des votes. 

IL va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclamé ultéricure- 
ment. . 


[Article 1 (suite).] 


. Mme la présidente, Pour répondre au 
désir exprimé par M. Triboulet, je profite 
de cet arrêt de la discussion pour donner 
Cennaissance du résultat du scrutin vérifié 


| francs, 


sur l'amendement n° 72, de M. Courant et 
plusieurs de ses collègues, à l'article 1%: 


Nombre des volants......... 3591 
Majorité absolue............. 296 


Pour l'adoption... 299 


“antr ex) 
Contre PRET ELELIELLILLE +" 2 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Du fait de l'adoption de cet amendement, 
celui de M. Lenormand n'a plus d'objet. 

L'article 1% demeure réservé. 


\ 


x 


Mme la présidente. Nous 1 ons à 
l'article 2. 

MM. Jacques Duclos, Auguet, Demusois 
et les autres membres du groupe commu- 
niste et apparentés ont présenté un armen- 
dement tendant, dans les 2° et 3° alinéas 
de cet article, à substituer respectivement 
aux taux de 30 p. 100 et 40 p. 100, les taux 
de 15 p. 100 et 30 p. 100 

La parole est à M. Jacques Duclos 

M. Jacques Duclos. L'amendement que 


j'ai l'honneur de présenter tend, en effet, 
à modifier les pourcentages qui figurent 
dans le projet soumis à l’Assemblée natio- 


nale. Lorsque le bénéfice est inférieur à 
25.000 francs, et compte tenu, naturcelle- 
ment, de l'exonération à la base de 10.000 
dont à parlé M. le ministre des 
finances, je propose que le pourcentage alu 
prélèvement soit de 15 p. 100 au lieu de 
30 p. 100 et que Le prélèvement opéré sur 
les bénéfices compris entre 23.000 et 50.000 
francs soit de 30 p. 400 au lieu de-40 p. 
100. 

Cet amendement s'inspire du même 
souci qui avait animé M. Rigal lorsqu'il 
avait déposé son amendement, que j'ai eu 
Vhonneur de reprendre il y a quelques 
instants. 

Je demande à l’Assemblée de bien vour- 
loir me suivre et de défendre ainsi les 
intérêts des petits commerçants. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission et du Gouvernement? 

M. le rapporteur général, La commission 
repousse l'amendement. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement le re- 
pousse également. 

Mme la présidents, Je mels aux voix 
l'amendement de M. Jacques Duelos et ses 
collègues. 

Je suis saisie d'une demande de serulin 

résentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants.......... 558 
Majorité here es. 2 


Pour l'adoption... 183 
CORRFS 5... < 


ss... oi 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté 

Le Gouvernement accepterait que soit 
inséré, entre le Dersiradhe Iæ et le para- 
graphe IL de l'article 2, un 
Conçu : 

« Pour l'application de cette disposition, 
le bénéfice imposable s'entend du bénéfice 
net diminué d'un abattement de 10.000 
francs pour les professions industrielles 
et commerciales proprement dites et de 
60.000 franes pour les professions artisana- 
les et assimilées visées à l’article 2 du 
code général des impôts directs. » 

Quel est l'avis de la commission ? 


alinéa ainsi 





M., le rapporteur générak La commission 
| accepte de proposer celte adjonclion. 
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Mme la présidente. Ce Lexle devient done 
celui de la commission. 

M. Jacques Duclos. Je dernmande la parole. 

Mme la présidente, La parole est à M. Jac- 
ques Duelos. 

M, Jacques Duclos. J'ai (0x 
derment qui porte ke n° 29 et don 
positions sont plus larges que celes 
qu'acceple le Gouvernement. 

En effet, alors que le Gouvernement se 
borne à proposer un abattement de 60.000 
francs pour les artisans, mon amendement 
tend à exempter ceux-ci du prélèvement, 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial, 


L'insertion du texte qui vient d'être lu me 
parail subordonn \ l'adoption évent elle 
de l'amendement de M. Riga}, qui a fail 
l'objet d'un serutin en cours de pointage 
Les deux disposilions s'excluent 

M. Jacques Duclos. Mon amendement & 
in objet différent. 

Mme la présidente. ( ndement, si- 
ené de M. Jacques Duclo tp rs de 
ses collègues tend à compléter l'article 2 
par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

Sont exemptés du prélèvement titué 
] Lai 8 1 le la pré te 10 s arti- 
t autre buat \ \ l'ar. 
{ lu cod l d npôts directs 
(ouvriers tra int chez eux, per nes 
vendant elles-mi et pour ur compte 
lans les ru (fl ] ux de passage et 
| s march mariniers propriétaires 
l'un 1 bateau, chauffeurs et cochers 
propriétaires d'une ou de deux voilures, 
pê heurs, inscrits maritimes exerçant la 
profesei de batelier, etc.). » 

Ce texte implique la suppre à par- 

tir des mots t de 60.000 fran de la 


[a .. 
fin du nouvel alinéa inséré par la commis- 

ion entre les paragraphes 1% et 2, 

La disposition de l'amendement de 
M. Duclos s'insérerait après cet alinéa. 

La parole est à M. Duclos pour & 
son amendement. 

M. Jacques Duclos. Evidemment, le texte 
de cet amendement peut paraitre hermé- 
tique, Je demande à l'Assemn- 
blée la permission de lui apporter quelques 
précisions. 

Quels sont les contribuables visés ? NN 
s’agit des artisans qui se sont attiré la 
la sollicitude de M. le ministre des finances, 
puisque celui-ci, s'élant rendu compte que 
nous avions déposé cet amendement, a 
considéré qu'il devait admettre une exo- 
nération x la base de 60.000 francs. 

Nous pensons que cet abattement à Ja 
base est insuflisant et qu'une exemption 
complète du prélèvement institué par le 
projet de loi actuellement en discussion 
conviendrait beaucoup mieux à la situa- 
tion des contribuables dont il s’agit. 

Voici la liste de ces contribuables, telle 
qu'elle figure au code général des impôts 
directs : 

« 1° Les ouvriers travaillant chez eux, 
soit à la nain, soit à l'aide de la force 
motrice, que les instruments de travail 
soient ou non leur propriété. 

« 2° Les artisans travaillant chez eux 
ou au dehors, qui se livrent principale- 
ment à la vente du produit de leur propre 
travail, et qui n'utilisent pas d’autres con- 
cours que celui des personmnès énumérées 
au paragraphe 1%... 

« 3° La veuve de louvrier et celle de 
l'artisan travaillant dans les conditions 
prévues aux paragraphes 1° et 2° ci-dessus, 
lorsqu'elle continue la profession précé- 
demment exercée par son mari. 

1 personnes qui vendent elles- 


utenir 


done 


« L” Les 
mêmes, et pour leur compte, en ambu- 
lance dans les rues, dans les lieux de 
passage et dans les marchés, des mar- 
chandises de faible valeur ou de menus 
comestibles... 
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« 5° Les mariniers d'un 
geul bateau, qu'ils 
eux-mêmes, à la condition que je 
ne soit pas automoteur.…. 


propriétaires 
conduisent et gérent 
bateau 


«a 6° Les chauffeurs et cochers praprié- 
taires d'une ou de deux voitures qu'ils 
conduisent et gèrent eux-mêmes, à la 
condition que les deux voitures ne soient 
pas mises simultanément en service. 


1° Les pêcheurs se livrant personnel- 
lement à la pêche. 
« 8° Les cultivateurs effectuant acces- 
sojrement des transports pour autrui au 


inoven des alttelages qu'ils entretiennent 
pour les besoins de leur exploitation agri- 

« 9° Les rama rs de Jait qui n’effec- 
tuant } d’autres opérations pour autrui, 
e bornent à recueillir le lait dans les 


fermes pour le d'industriels, de 


compte 
} 


corim {s ou de coopératives. 

10° Les inscrits maritimes exerçant Ja 
prof \ de batelier et propriétair 
d'une ou di embarcatiol qu'ils con 
di t el ge] t eux-meInes... » 

Vous le vovez, il s’agit de travailleurs 
extrêmement intéressants, de petites gens, 
d'ouvriers, d'artisans, de petit mar 
chands, 

Par conséquent, je crois que l’amende- 


ment que jai eu l'honneur de déposer 


se jusufie de lui-même, Il ne faut pas 
seulement proccder à une exonération à 
la base de 60.000 francs. 


Je pense que la justice exige que l’on 
exempte tous ces travailleurs du prélève- 
ment qu'institue le projet de loi en dis- 
eussion et je demande à l'Assemblée 
d'adopter mon amendement, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mme la présidente, Quel est l'avis de 
Ja commission 

M. le rapporteur général. La commission 
a repoussé l'amendement et ne trouve pas, 
dans l'énumération que vient de faire 
M. Jacques Duclos, un motif de chänger 
d'avis. 

Mme la présidente. Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le président du conseil, Le Gouverne- 
ment repousse également l'amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Jacques Duclos, re- 
poussé par la commission et par le Gou- 
vernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au Rom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 74 
Majorité absolue... 3 


soso 209 


Pour l'adoption... 187 
Contre 387 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je suis saisie de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
mune. 

Le premier, de M. Mallez, tend à rédiger 
comme suit le paragraphe 2? de l’article 2: 

« Pour les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux au titre de 1947 
de ru leur bénéfice réel, le montant du 
er èvement est égal à 50 p. 100 de leur 
énéfice imposable au titre de l'année 
1946. » 

Le second, de M. Ribevyre et plusieurs de 
ses collègues, est ainsi conçu: 

« Dans le paragraphe II de l'article 2, 
après les mots: « en appliquant », rédiger 
ainsi la fin du paragraphe: « au bénéfice 
de l'exercice clos en 1946 des coefficients 
qui seront fixés par décret avant le 15 jan- 





; | nous à dit que le paragraphe À 
Î 1 





vier 1948 par branches ou groupes de 
branches d'activités ou de professions et 
soumis avant application à Ja ratification 
du Parlement. » 

La pagole est à M. Mallez, auteur du pre- 
mier amendement. 

M. Henri Mallez. L'amendement dont 
Mme Ja présidente vient de donner lec- 
ture se substituerait au paragraphe 2 de 
l’article 2 qui est ainsi conçu: 

« Pour les contribuables qui étaient pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux au titre de 1947, 
d'après leur bénéfice réel, le montant du 
prélèvement est égal au produit obtenu en 
appliquant au chiffre d’affaires de l’exer- 
cice elos en 1946 des coefficients qui se- 
ront fixés par décret avant le 15 janvier 
1948, par branches ou groupes de bran- 
ches d'activité ou de professions. » 

Notre collègue M. Montillot a critiqué 
tout à l'heure l’ensemble de l’article 2. Il 
notam- 
ment, était spécialement critiquable pour 
deux raisons. 

La première raison, c’est que l'impôt à 
pour assiette le chiffre d’affaires: M. Mon- 
tillot nous a montré l'injustice d’une telle 
base, le chiffre d'affaires même dans 
des branches d'activité semblables et voi- 
sines, pouvant être très différent pour un 
bénéfice égal, L'impôt frapperait plus lour- 
dement les affaires qui se contentent d'un 
léger bénéfice. sa 

Pautre part, M. Montillot avait attiré 
l'attention de l’Assemblée sur ce fait que, 
les coefficients devant être fixés par décret, 
le montant de l'impôt était, en définitive, 
fixé selon le bon vouloir de M. le ministre 
des finances ou plutôt de ses services. 

Je me permettrai de dire qu'il eût été 
plus simple de voter un article disant sim- 
plement : « Les contribuables qui sont pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux, au titre de l’exer- 
cice 1947, seront taillables et corvéables à 
merci. Aucune limite ne sera fixée au bon 
vouloir de M. le ministre des finances. » 
Rires.) - 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, On les poursuivra avec un 
fusil de chasse. (Nouveaux rires.) | 

M. Henri Mailez, Je m'excuse, monsieur 
le ministre, de cette formule un peu lapi- 
daire et peut-être un peu exagérée, mais 
si l’on considère la lettre de cet article, 
c'est exactement là sa portée. 

Aussi me permettrai-je de vous deman- 
der, monsieur le ministre, quelle limite 
vous entendez assigner à ceux de vos col- 
laborateurs qui fixeront ces coefficients. 

Pourriez-vous, dès maintenant, nous 
éclairer un peu, car nous avouons que 
‘nous sommes très inquiets. 

C'est pourquoi je me suis permis de 
demander à l'Assemblée de vous fixer 
deux limites, celle de l'assiette de r’impôt 
et celle de son quantum, en précisant 
que l'assiette de l'impôt sera fixée sur les 
bénéfices imposables au titre de l’année 
1946 et, en second lieu, que le montant du 
prélèvement sera égal à 50 p. 100 de 
ces bénéfices, ce qui correspond, à peu 
près, au quantum prévu par la première 
partie de l'article 2. 

Mon amendement a, au moins, l'avantage 
d'être clair. Je demande au Gouvernement 


de l'accepter et à l’Assemblée de le voter. 


Il a également une qualité, c’est de dire 
exactement aux contribuables à quelle 
sauce ils vont être mangés. 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le rapporteur général. La commission 
a repoussé l'amendement de M. Mallez. 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 





sd 

M. le ministre des finantes et des affaires 
économiques. Je voudrais faire obscrirr à 
M. Mailez que nous sommes à Ja fin da 
l'année 1947. 

Les services du contrôle sont cons 
blement surchargés et éprouvent des ciffi 
cultés pour l'établissement de l’assiett el 
le recouvrement des impôts directs. 

C'est ainsi que la plus grande partie js 


déclarations de bénéfices réels pou 8 
exercices comptables clos en 1946 it 


pu encore être vérifiées. 

Vous comprendxez ainsi que votre : 
dement aurait pour conséquence une à" 
férence de trailement entre les assuijrita 
uont ia déclaration a déjà été vérifite et 
ceux dont la déclaration ne l’a pas era 
été, 

M. Henri Mallez, Un rappel d'impot 
rait êlre effectué plus tard. Re 
_ M. ie ministre des finances et des affaires 
économiques. C’est pour ces raiso t 
dans un sentiment d'équité auquel 
ne pouvez rester insensible, que le 
vernement propose d’avoir recours à tn 
méthode dont j'ai parlé déjà tout à 1] 
et qui a été déjà employée dans le } 

Mieux vaut déterminer, suivant la 


47 


h 0 
proposée par le Gouvernement, l'appl:4. 
üon aux chiffres d'affaires de 196 do 
coefficients qui seront d’ailleurs fixés 


d’une manière équitable et raisonn 
et en tenant compte de la product 16 
moyenne des entreprises appartenant : | 
même branche, ou au mème grou] 
branches, 

D'ailleurs — observation de détair — 
votre amendement ne pourra pas ‘ire 
adopté dans sa forme actuelle, car ce 19 


sont pas les bénéfices imposables au {tra 
de l’année 1946, mais les bénéfices de 1 
imposés au titre de l’année 1947 que von 
avez certainement voulu viser. 

Même avec cette réserve, d'ailleurs. la 
Gouvernement ne peut accepter votre 
amendement. Il ne peut pas, pour de: 1n« 
dustries aussi variées, aussi nombreuses 
et pour lesquelles les vérifications non 
ee encore pu être faites, se fonder sur les 
énéfices. Le chiffre d’affaires, au cen« 
traire, est un élément connu et contrû- 
lable et il est préférable de conserver Ja 
méthode de l'assiette que le Gouverres 
ment propose. 

ll regrette de ne pouvoir accepter vctr& 
amendement, 

M. Robert Bétolaud. Je demande !a pas 
role. 


Mme la présidente. 
M. Bétolaud. 


M. Robert Bétoiaud. Avant de mceitrd 
aux voix cet amendement, il y aurait inté4 
rêt à connaître la position de la commise 
sion et du Gouvernement sur l’amenied 
ment de M. Ribeyre. 

L'amendement de M. Ribeyre est diffé 
rent dans ses modalités, mais il pose, luë 
aussi, le principe de la prise en considé< 
ration du bénéfice au lieu du chifrre 
d’affaires. 

Si, d'aventure, la commission et le Got 
vernement acceptaient ce principe, nou 
éviterions ainsi, dans la suite des débats, 
des demandes de scrutin. 

Mme la présidente, J'ai d'ailleurs noi 
les deux amendements en discussion «orme 
mune, 

La parole est à M. Ribeyre, pour défenx 
dre son amendement. 


M. Paul Ribeyre. En vous écoutant, mune 


La parole ect À 


sieur le ministre, j’entendais, par avance; 
une grande partie de la réponse qui m 
sera sans doute faite. 
Je tiendrais, cependant, à ajouter que 
es mots aux exposés qui ont été fai 
‘une façon excellente, sur cet article 
d'une part par notre honorable coll 














PM gr 


ee 





ASSEMBLEE NATIONALE — 








M. Montillot, et maintenant par mon atmi 
M. Mallez. 

L'un et l'autre se sont élevés contre le 
fait suivant: alors que, dans l'ensemble 
du projet de loi, on tient compte de la 
notion de bénéfice ou de revenu, on infro- 
duit dans l’article 2 la notion toute d'ffé- 
rente de chiffre d'affaires, È 

j'entends bien la réponse qui a déjà été 
faite à la commission et que vous venez 
de nous redonner, Elle est fondée sur le 
fait que, le contrôle ne pouvant pas être 
opéré assez rapidement, on risque de se 
trouver en présence de déclarations fis- 
cales erronées. ou R 

Mas si nous vous suivIOnS, 
minisire, les conséquences seraient graves, 

Elles seraient graves parce qu'on laisse- 
rat entendre qu'une certaine suspicion 
pout être jetée sur des bilans dépreés ré- 
gulicrement. On laisserait entendre que 
Ja science des comptabies permet de cou- 
vrir certaines absences de conscience et 
qu'au contraire la science des contrôleurs 
— qui ne peut pas être mise en doute — 
ést insuffisante en face de ceï.e des comp- 
tables agréés. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est leur nombre qui est 
insuilisant et non pas leur science. 

M. le président de la commission. IIS ont 
des cléments d’information insuffisants. 

H. Paul Ribeyre, J'en prends note. 

Si j'ai dit cela, c'est précisément pour 
m'clever avec vous contre le plus léger 
soupeon de cet ordre. Certainement, de 
mème que l’ordre des experts comptables 
et des comptables agréés est au-dessus de 
tout soupçon, de même la science et 
de dévouement à la chose publique des 
contrôleurs du fisc sont à la hauteur de 
toutes les tâches, 

Si l'on est done d'accord sur ce point et 
si l'on admet que les bilans relatifs aux 
bénéfices ressortissant À l'exercice 1946 
sont, par définition, justes et vrais — puis- 
qu'il faut apporter la preuve inverse pour 
soutenir le contraire — je ne vois vraiment 
pas pourquoi on emploie deux modes de 
caleul différents pour déterminer le mon- 
tant du prélèvement, d'une part, sur les 
£ormnmerçants et industriels qui bénéficient 
üu forfait, et,.d’autre part, sur les com- 
nereants et industriels qui fournissent des 
léclarations portant sur Jeurs bénéfices 
FCels. 

Je me permets alors de souligner toutes 
Les difficultés et toute l'injustice de ce 
mode de recouvrement. Il est, en effet, 
prévu que « des coefficients seront fixés 

ar décret avant le 15 janvier 19148 par 
branches ou groupes de branches d'activi- 
tés ou de professions ». 

Mais, c’est là, précisément, où la diffi- 
culté s'aggrave. En effet, dans chaque 
branche de professions ou dans chaque 
groupe de branches d'activités, il y a de 
petites, de moyennes et de grandes entre- 
prises dont les prix de revient ne sont pas 
équivalents. 

IL existe, d'autre part, dans ces mêmes 
branches d'activité, des usines ou des éta- 
blissements qui ne sont pas équipés de 
façon semblable ou qui sont situés dans 
des zones où les salaires de base ne sont 

as les mêmes, de sorte que les bases de 
part sont totalement différentes. 

D'autre part, le projet ne prévoit aucune 
procédure d'appel. Contrairement à ce qui 
se passe pour les assujettis de la première 

tégorie, ceux qui seront saisis des coef- 
cients que vous envisagez ne pourront 
fiscuter avec leur contrôleur. 

Ce séra là une sitfation très difficile 
MAL pourquoi je me permets d'insister 

fermement. Je ne reviendrai pas sur 


. ; 
monsieur 1e 





tous les arguments qui ont été dével 


et dont le plus frappant est bic 


Ce système génalise le co 
surtout l'industriel, petit ou grand 
se contentant d'u 3 marge bénéfu 
extrémement réduite, a un bénéf 


petit et fait, pour « tenir le coup 
gros chiffre d'affaire 


\ celui-c 


mimercant et 


)ppés 


qu 


ire 
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Je vous affirme, monsieur le ministre | 
que c’est sans parti pris aucun q 1S À 
défendons cet amei nent. 

Mais votre projet va OU evVeI 
crande éino! D! ua tout le Jr (l )I11- 
mercial et industriel eulem he7 
les gros industriels, mais chez tous ceux | 
quI!, à l’échell locale, n'acceptent Pas le ? 
forfait et prelerent, € mipleme pa » | 
qu'is ont sous la main des experts-comp- 
tabies, présenter chaque année u hilar ! 
faisant ré<ssortir le bénéfice réel, ; 

Mon ameridement comporte un deuxième « 
point, Je le soutiendrai ävee moins d'éner- 
gie que le premier, Il a trait à l'asp t 
presque constitutionnel du texte. 

Il est indiqué, en effet, dans cet amen- 
dement que c’est par décret pris par Île 
ministre que cee €éoefficients et moda 
hités d'applicat Qi seront Ir'IsSes, Je de 
mande 2n fine que ces \ ret nent, 
avant leur application, soumis à la ratifi- | 
cation du Parlement. i 

Ce faisant, je suis dans la note la plus ti 
rihodoxe sur le plan corstitutionne! 


L'article 


effet, que l'Assemblée nationale 


seule les lois e | elic e peut dé.cg 1e 


1 l =! 


pouvoirs à personne, 

Et le fait d'être d'accords sui 
cipes auxquels les décrets 
faire eéubir des modifieatior 
en changer leur signification 1 
acceglé par nous, : 

Je considère que la loi ne 


1U: Hi 


t 


13 de la Constitution prévoit 


ies pri 
pourraient 
is jusqu'à 
> peut ètre 


t 


serait pas 


omplète si le décret n'v était pas insci 


C'est la raison 
mande de bien 


vouloir a ‘epter 
amendement 


pour Jaquelle je vous de- 


mon 


Mme la présidente. L1 parole est à M le 


ministre des finances et des affairi 
nomiques. 


M. le ministre des finarsss et des af- 


faires économiques. Je remercie M. li 
beyre d'avoir dit, au début de son inter- 
vention. de *onnaissait par avance une 
partie de la réponse que je vais Jui faire. 
Cela me permettra d'abréger celle-ci, 

Je répèle néanmns ce que j'ai dit tout 
à l'heure à l’auteur We l'amendement pré 
cé lent: une grande Partie des résutats 
UesS GeCiaTralions de l'exercict 1916 n'est 
pas Prcore vérifiée, IL est certainement 
préférab'e et Dbeaucoun plus équitable 


d'adopter un svstème bas 


uvec des 
grandes. - 

Il est des industrie 
les unes que les at 
faits ne sont ignorés, je le repelt : 


bénéfic.uires 


marges 





les affaires, . 

. Je fais observer, au surplus, que, si 
1 On suivait le svstème de notre « Hécu: 
il n'y aurait pius besoin d'utiliser des 
coefficients, 

Son amendement, en réalité, quand ot 
va au fond des choses, revient à l'ame 
dement précédent, 

ÆS personnes HiioTu)] ne sont P 
seuies a être jmpos au bénéfice ré 
C'est très exact, Il n'y a pas non p qu 
le Frosses catrepri L'adm stration } 
‘es finances et le ministre des finances ne 
l'ignorent pas, 

IL existe aussi des commerces qui font 
un gros chiffre d'affaires pour une rnarge 
faible de bénéfices et des commerces qui 
réalisent un chiffre d'affaires restreint! 








t 
| 


1 $ S r ne n fi Tr 

dre les décrets fixant des coefficients com- 
cela a été le cas, je le répète il Y à 
t 


trente ans, à l’origine de l'impôt sur les 
l efl s lustrie,s et Yn iux et ]0 
ne peux pas croire que se manifeste nne 
si grande émotio uors qu'il ivit de 
fo r le pret ji t S Te\ IS, 
non ] le Us pa Hit 1944, 
mais de 1946. 

C'est la raison pour laquelle je demande 
à M. Ribevre et à M. Malez de compren: 
ire que 1e Gau\ iement ne peut pas Tr 
fl lans Ja iation présent 1 mou 
lévauation qi \ présenté et j ir de- 
mande de ne pas insister pour Jeur atnen- 


1 r 
ieinerit 


Mme la présidente. 


Riga | r repoliu à M. je ministre des 
tinat 

M. Eugène Rigal. Je mt fait ici, on 
l'a constaté uvent, le léfenseur des 
commereal 

Mais je crois q e qui co e cette 
scconue |! ile it larlicie 2 l \ \ l1IiCU 

l i cpl it lis! SItIOnS pl }Po- 

o( hr M. Malle z el pal \ [IH be \ 

Ceux nous disent que le Gouverne- 
ment part d'un point de vue différent 
pour imposer Jes commerçants au forfit 
et, pol INMIposer 1CS COMIMErTCANES AUX hé- 
nétices réels, À mon avis, Inême pou les 
commerçants imposés selon le forfait, le 


Gouvernement tient compte de Ja not'on 
du chiffre d'affaires et non pa lu béné- 
live réel, car, vous serez certaincment 
l'accord avec moi, pour affirmer que bon 
nombre de petits commercants dont l'af- 
délicitaire se volent néal 
forfait, parce 


faire est 
HIHposer un 


moins 


que ladninis- 


tration tient comple de leur train de vie 
personnel ct familial. 

Si done l'administration veut tenir 
comple de cette notion du chiffre l'af 
faires, et non pas du bénétice réel pour 
la S le catégorie des contribuahies, je 
dirai qu'il y a d'autres arguments quo 
ceux qu'a invoqué M. le mn tre des 
{in : 


M. le ministre des finances et dès aifai- 
res économiques. Je n'ai pas la prétention 


l'avoir épuisé la malicre. 

M. Eugene Rigal. Les gros commercants 
qu liennent tt » ( mpläb ile rt 1l:ETC — 
et ils v sont aidés par des professionnels 
trés hondratbles (Souvires) — ont pu, dans 
ieull compti d'exploitation, réduire le 
montant de leur » bu nef 's EX) ble pur 


des INOYen Jégaux, tel 


que. par 6e: 
1! 


li IE t d (ET { qu e fon | 
les petits commerçants imposés au forfait 
\i leur bénéfice fiscal imposable $e 
trouvée apennisé d'autant 
M, Féiix Garcia. Nous enregistrons l'aveu. 
M. Eugène Rigal. En dehors des per- 
sonues physiques, il v. a également des 


Persons inorales, 


Je voi citeral. par exemple, le c1s 
[FTE ocleltt nr! r'é sponi ibilite lit tt ot! 
les gérants Sont minoritaire Ces gérants 


ont ap] nntés et ne pavent qui 
cédulaire des traitements et salair 


l'impôt 


D: Ce condition = la ocicte D ut 
nainteni: dans . fl Ï TÉNCCIUX ro Ôôm A 
il RAM T idii Us HAS SU IUX, Il 0 


au point de vue fiscal, la rémunéralion de 


Elle déclare donc nécessairement un 
hénéfice fiscal tres faible, I lui arrive par 
fois d'être er déficit, non seulement comp- 
laible, rais également fiscal. 

Entin, le report déficitaire 4 exercices 
1943, 1945 et 1945 a pu entrainer un déficit 
liscai en 1946 dans un certain nombre 
d'entreprises. On arriverait alors à ce para- 
doxe, c'est que de gros commercants ou 
des personnes morales ayant réalisé un 


l'administration, ni du ministre des finan- | important chiffre d'affaires mais un petit 
ces, ni du Gouvernement, qui peut pren- * bénétice ou se trouvant même en délicit, 
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ne seraient assujettis à aucun prélève- 
ment dans l'hvpothèse où on les taxerait 
d’après le bénéfice imposable. 

Telles sont les raisons supplémentaires 
ui me déterminent à ne pas suivre M. Mal- 
lez et M. Ribevre et à appuyer, pour une 
fo la position du Gouvernement. ‘ 

Mme la présidente. Je vais consuiter 

blée * ]n prise 


*"onsidération 


\ 111 ] en €! 
d mendements de M. Mallez et de 
M. hib ; 
Si li mendement ont pris en Consi- 
déralion, 1 erout renvoyés à Ia com- 
mi on, qui les examinera et se chargera 

de ! r un nouveau texte. 
Bruyneel. Xous demandons 


M. Robert 
U!i rutin, 

Mme la présidente. Je 
ble la prise en 


pub } lil Ï 
Le rutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis MM. Les 
Secreta s en font Le di p uulement.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du serutin: 
Nombre des volanis....,... . 406 
Majorité ADSOUE socososvere A4 
Ï l'adoption .e 8 
Dates oncuossens 2 


iltat du dépouil- 


Jement du ratin vérifié sur l'amende- 
ment de MM. Delachenal et Jacques Duclos 
b | L s 
Ihibl'é es Vol RER DS3 
Maj Fiat ib ol 1Q sces.e do... 292 
Pour ladopti N secs 298 
DORE ini do ton 252 
[.’ A nl national! lop! 
Mon | rapporteur, si j'ai bien com- 
] it à l'heure votre observation, il 


sésulle de l'adoption de cet amendement 
de MM. Delachenal et Duclos que je n’ai 
pas à consulter l’Assembée sur le nouvel 
alinéa que la commission avait proposé 
d'insérer dans l’article 2, d'accord avec le 
Gouvernement ? 

M. le rapporteur. En effet, madame la 
présidente, le texte de l'amendement se 
substitue sur ce point à celui qui était 
ainsi proposé. à» 

M. Jacques Duclos. Si vous le voulez 
bien, madame la présidente, ce n'est pas 
l'amendement de MM. Delachenail et D 1c10s, 


mais 1] l'amendement Duclos et Dela- 
<h À faiti 

M. Josenh Delachenal. Non. C'est l’men- 
d t Delachenal et Duclos. ouveauxr 
7 t 

Mme la présidente. Vous êtes bien exi 
£ te ! \ riTCS 

\ eur D il Je triomph 
El Le L 

M. Joseph Delachenal. Je r'ponds simple 
ment à une observation de M. Puelos. 

M. Fernand Mauroux, Je demande la pa- 
] 


Fime Ja 
M. Mau 

M. Fernand Mauroux. Je me permets de 
faire -ohserver à la commission des finan- 
ces que, précisément, cet amendement ne 
$ ibsüilue par entitement au texle pro- 
usé à la demande du Gouvernement, Pour 
à contribuables qui réalisent plus de 
100.000 francs de bénéfices, c'est le texte 
du Gouvernement qui s'’appliquera. 

M. le rapporteur spécial. JL est certain 
que la porlée des deux amendements n’est 
pas exactement la même, 1] s'agissait d’éta- 


présidente. ! parole est à 
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blir une transaction entre deux points de 
vue, Le Gouvernement nous avait fait une 
suggestion qu'il préférait à celle de la 
commission. Mais dès lors que celle de la 
commission est retenue, celle du Gouverne- 
ment se trouve automatiquement écartée. 

Mme la présidente. Nous arrivons à un 

Il 


amendement de M. Gilles Gozard qui tend 
à compléter l’article 2 par un nouvel alinéa 
ainsi conçu : 

« Le décret prévu au paragraphe précé- 
dent sera sou au Parlement pour rati 
lication dans la quinz ii de sa dat » 

La | 6 tiM G 3 Gozard. 

M. Gilles Gozard. M. le ministre des f- 
an et des affaires économiques nous à 
donné, il y a queiques instants, l'assurance 


que les coeîfficients prévus au paragra- 
+ 


phe 2 de l’article 2 seraient équitabies et 


bles, D'autre part, aux termes mé- 


| xte, cé icients seront fixés 
en tenant compte de x situation particu- 
lière : d jaque catégorie d’entreprises. 
Dan s conditions, je retire mon armen- 


dement, 

Mme la présidente. L'amendement est 

tré. . 

MW, Mauroux et Solinhac ont présenté un 
imandement tendant à comp.éter l'arti- 
le 2 par les dispositions suivantes: 

« Toutefois les commerçants et indus- 
triels qui auront été taxés par le procédé 


indiqué au paragraphe 2 du présent arti- 
cle à un chiffre dépassant la moitié de 
leurs bénétices commerciaux ou indus- 


triels qu’ils auraient réalisés en 1916 pour- 
ront demander que le surplus qu'ils au- 
ront élé invités à payer soit admis en dé- 
duction des payements qu'ils pourront 
avoir à effectuer au fitre des bénéfices in- 
justriels et commerciaux au Cours des an- 
nées 1918 et suivantes. , 

« Ceci comportera l’obligation pour ob- 
tenir la réduction de remettre une égaie 
valeur en titres souscrits au cas où à y 
aurait eu souscription et non versement. 

« Cette disposition ñe s’appliquera que 
tout autant que le surplus laxé dépassera 
de plus de 25 pour cent les chiffres qui 
eussent résulté de Ja täxation établie 
d'après le bénéficg réel. » 

La parole est à M. Mauroux. 

M. Fernand Nauroux. Je me permets de 
signaler à propos de cet amendement une 
anomalie qui existe dans l’article 2, 

Quand vous aurez affaire à un petit 
commercant, à un industriel, à un artisan, 
qui, soumis au régime forfaitaire, aura 
opté pour l’applicatidn de la contribution 
sur la base du bénéfice réel, la combi- 
naison des deux alinéas du texte va aggra- 
ver sa situation, ceci bien qu'il s'agisse 
d'un artisan ou d’un petit commerçant qui, 
victime de certaines circonstances particu- 
lières, aura été obligé d’opter pour le 
système de l'imposition sur la base du 
bénéfice réel et à produire une comptabi- 


p 
1 
t 
L 





Je vous demande, pour cette catégorie 
d'user de certains ménage- 
“ela est nécessaire. 
En ce qui concerne l'amendement pré- 
senté, la déclaration de M. le président du 
conseil et celle que vous avez faite vous- 
même, monsieur Je ministre des finances, 
nous donnent satisfaction. 

I! en résulte, en effet, que ce qui est de- 
mandé actuellement aux contribuables 
imposés d’après Je bénéfice réel sera étalé 
et qu’en fait l'assiette de l'impôt sera dé- 
finitivement établie, &ins un avenir que 
nous espérons prochain, sur les bénéfices 
réels, et non pas d’après. les coefficients 
arrêtés en fonction du chiffre d’affaires. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
suis prêt à retirer mon amenedment, espé- 
rant que M. le ministre des finances fera 
appliquer celte mesure dans le plus bref 


nor DORE. 
parucuaicre, 


ments, Sic 





_. possible. (Applaudissements au con 
re. 

Mme la présidente. La parole est À M la 
ministre des finances et des affaires écono. 
miques. 

M. le ministre des finances et des 2t. 
faires économiques. Je suis prêt à à 
ter la suggestion de M. Mauroux à qui 
demande de vouloir bien retirer 
amendement, 


roudrais 





Toutefois, -je vo faire observer 
que, si l’on continue dans celte Assem! 
à CxXa 5] 1s avantages OI 

1 végim t par rapport à 

lu bénéfi \ rendra nécessait 
contrôie plus sévère des forfaits et 
forfaitaires auront à ce moment-là à 
‘ige à passer au régime du bénéfice 
corame l’a dit M. Mauroux. 


W. Fernand Mauroux. C 
tement, m ictw Î 
Inon ame \den L. 

J'ai demandé que le contribuable l- 
sime du bénéfice réel puiss: 


r la r r tr } 
)HSICENE 1 DINISurC, 4 ODIE 


nt 


climer ultérieurement une détaxe, 
que son bénéfice réel est inférieur au 
tal résultant de l'application du coefri- 


nant 
CICHIL, 

Comme vous avez indiqué qu’il y aur 
étalement de la contribution, j'ai déc! 


que j'étais prêt à retirer mon amend 
ment. 

Je me permets simplement d’esp' 
que cet étlalement sera réalisé dan 


assez bref délai. 

M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques. S'il s’agit des contr 
buables imposés d'après le bénéfice réel 
M. Mauroux se rend bien compte que, 
dans la presqne totalité des cas, c'est à 
l'emprunt qu'ils souscriront. 

Cc'a diminue de beaucoup la portée des 
obéervations qui ont été échangées ici en 
ce qui concerne ies cocfficients applicables 
du chiffre d'affaires, 

Cela doit donner à M. Mauroux toute 
tranquillité d'esprit. 

Mme la présidente. Retirez-vous votre 
amenüement, monsieur Mauroux ? 

M. Fernand Mauroux. Je demande à 
M. le ministre des finances si les contri- 
buables assujettis à l'imposition d’après 
des coefficients et qui n'auraient pu sous- 
crire à l'emprunt pour la totalité de leur 
prélèvement pourront être admis à bénc- 
ficier de l'étalement, comme Findiquait 
M. le président du conseil. Sera-t-il alors 
tenu compte du bénéfice réel qu’ils au- 
ront normalement réalisé et qui sera rc- 
tenu par l'administration pour faire cet 
étalement ? 

C'est k question précise que j'ai poste. 

M. le ministre des. finances et des afiai- 
res économiques. Si la loi est votée avec 
l'assiette du prélèvement par coefficient, 
M. Mauroux doit comprendre qu’on ne 
pourra pas, le prélèvement avant été ainsi 
effectué, revenir sur ce mode de caleul ei 
calculer le prélèvement d’après les bénéfi- 
ces réels de l'année 1946. 

M. Fernand Mauroux. Je maintiens mon 

amendement. Les explications qui nous 
sont données semblent ü’ailleurs en contr:- 
diction avec ce qu’on nous à indiqué hier. 
On nous à dit qu'il y aurait lieu à étale- 
ment de la contribution, Cet étalement ne 
pourra évidemment s'établir que sur la 
base du bénéfice réel. 
- Dans ces conditions, je demande que 
l'Assemblée soit appelée à se prononce 
sur le texte de mon amendement rectilic 
dont il vous a été donné lecture. 

Je tiens compte des explications qui 
m'ont été données, mais je fais remarqger 
qu'il s’agit souvent de commerçants qui 
auront lutté — nous en savons quelque 
chose — pour se maintenir dans les limi- 
tes dù commerce honnête, 
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C'est une question de justice qui se pose. 
Si une injustice vient à êlre commise, li 
faut bien \ réparer. 2e 

Je ne voudrais pas faire obstacle à l'ap- 
plication du prélèvement, au contraire. 
J'estime qu'il doit être opére. + 

L'amendement suppose que le prélève- 
ment a été effectué. SE 

Cependant, il faut bien prévoir la pos- 
sibilité d'une rectification du prélèvement 
si une iniquité a été commise. L'amen- 
dement n'a pas d'autre but. À 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. a) 

M. le rapporteur spécial. L amerdement 
de M. Mauroux part de cette idée que ie 
contribuable taxé d'après son chiffre d’af- 
fuüres doit obtenir une compensation 
quand son bénéfice réel est inférieur à 
celui qui a été fixé par application d'un 
oefficient. 
; pe dit, d'après M. Mauroux, il 
faudrait mêler le caleul du prélèvement 
d'après le chiffre d'affaires et le calcul du 
préiévement à partir du bénéfice réel, La 
commission à estimé que ce mélange était 
jmpossible ct que le contribuable devait 
opter soit pour l'imposition d'après le hé- 
néfice réel, soit pour l'imposition d'après 


. le chitfre d'affaires, mais qu'il ne pouvait 


asser de l'un à l'autre. 

C'est pourquoi la commission demarde 
à l'Assemblée de rejeter l'amendement de 
M. Mauroux. 

Mme la présidente. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Mauroux? 

M. Fernand Mauroux. Oui, madame la 
présidente, 

Mme la présidente. Je vais metlre aux 
voix l'amendement de M, Mauroux. 

M. Jacques Duclos. Nous déposons une 
demande de scrutin. 

M. Robert Bétolaud. Je demande a pa- 
role pour expiiquer mon vote. 

hime la présidente. La parole est à M. 
2étolaud. 

M. Robert Bétolaud. Si l'on à mélangé 
ficheusement les notions de bénéiice et de 
chiffre d’affaires, ç'est au Gouvernement 
qu'en incombe la responsabilité, Mais à 
jartir du moment où il a été décidé par 
‘Assemblée que le prélèvement serait as- 
sis non sur le bénéfice, mais sur le chif- 
fre d'affaires, il faut ètre logique avec soi- 
mème. Je ne crois pas qu'on puisse, sans 
infliger à l'administration des tâches im- 
possibles, lui demander de recalculer ce 
qui aura été payé suivant tel système, 
pour D aux contribuabies de se 
faire détaxer. 

On aboutit à une impossibilité matérielle 
absolue. C'est pourquoi je ne pourrai pas 
voter l'amendement de M. Mauroux. 

Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mauroux, repoussé 
par la commission et par le Gouverne- 
anent. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

Mme la présidente, Voici le résultat du 
Gépouillement du scrutin: 

Nombre des votants,...,+,,: 568 
Majorité albsolue ......,..,.. 285 
Pour l'adoption ... 19 
SP ON OT sosse . J10 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Un amendement présenté par M, René 
Pleven tend à insérer in fine du paragra- 

phe 2 de l’article 2 les mots suivants: 

« Toutefois sont exemptés du prélève- 
ment les entreprises qui auront subi une 
perte d'exploitation pendant l'année ou au 
Cours des exercicès clos en 196, » 

La parole est à M. Pleven. 








M. René Pleven. L'amendermnent que j'ai 
l'honneur de présenter a simplement! pou 
chjet de rétablir une certaine égalité entre 
les principes de taxation 2 45% ie dans 
la cédule des bénéfices industriels et com- 
merciaux çt dans les autres cédules. 

Ea effet, j'appelle l'attention de l'As- 
semblée sur le fait que le début du para- 
graphe 2 de l’article 2 est ainsi libellé : 

« 2, — Pour les contribuab'es qui étaient 
passibles de l'impôt sur les bénétices in 
austriels et commerciaux... 

Cela veut dire: pour les contribuables 
qui étaient passibles de cet impôt, même 
si en réalité il n’y a pas eu malière à 
imposition. Or, lorsque nous lisons l'arti- 
cle 3, nous constatons qu'il vise les conti 
buables qui ont été « soumis » à l'impôt 
sur les bénéfices Ge l’expioitation agricole 
ct qui, par conséquent, ont été réellement 
dans une position bénéficiaire. 

De mème, à l'article 4, nous observons 
que le même libellé a été employé et 
qu'il s'agit toujours des contribuables qui 
ont été « soumis » à l'irapôt sur les bénc- 
fices des professions commerciales, c'est- 
à-dire qui avaient effectivement 1talisé 
des bénéfices. 

Je demande donc que pour les contri 
buables taxés sur les bénéfices industriel 
ct comméæciaux d'après leurs bénéfices 
réeis, le même principe qui 
pour toutes les autres cédules soit adonpti 
et que dans le cas où ces À 
auraient subi une perte d'exploitatior 


" - Jn pen 
dant l'année ou au cours de | exercice clio 
en 1916, 1.s ne soient pas soumis au prélè- 
vement. 

Mme la présidente, Quel ect l'asts de la 


‘OtutHISSIon? 

M. le rapporteur général, La commission 
a repoussé à l'unanimité l'amendement de 
M. Pieven. Mais je dois aj uter que M. Ple- 
ven était, à ce moment là, absent momen- 
tanément de la commission et il s'est 
trouvé dans l'impossibilité d 
amendement. 

M. René Pleven. J'issislais à ce moment. 
à aux travaux de l’Assemblée, 

Mme la présidente, Que! est l'avis du 
Gouvernement? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Comme vient de le dire M. 
Bétolaud à propos du précédent amende 
ment, à parlir du moment où l’on 
pour un syslème, il faut s’y tenir 

D'ailleurs, si l'amendement de M. Pleven 

it reposer sur une base très saine, i! 
ne doit pas nous faire perdre de vue qu’il 
s’agit d'un prélèvement à opérer sur les 
disponibilités de 1948, 

S'il a pu y avoir des pertes d'exploita- 
tions en 1916, cela ne veut pas dire qu'en 
1948 il n'y aura pas de disponibilités. 
C’est pourquoi je demande à M. Pleven de 
ne pas insister, Le Gouvernement $e range 
sur ce point à l'avis de la commission. 

Mme la présidente, La parole est à M 
Bétolaud. 

M. Robert Bétolaud, Logique avec moi. 
même, je suis obligé d'être d'accord avec 
M. l2 rainistre des finances, mais je cons- 
late avec regret que le Gouvernement # 
pris une mauvaise voie en confondant les 
notions de chiffre d’affaires et de bénéfice, 

M. Pleven a souligné par son amende- 
ment une des injustices de ce système. 
Ce n'est pas la seule. Malheureuserhent, 
il ne m'est pas possible de le suivre pour 
les raisons que j'ai déjà indiquées. 

Mme la présidente. Monsieur Pleven, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M, René Pleven. Après la position prise 
par le Gouvernement et par la comymis- 
sion, après l'intervention de M. Bétolaun 
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et après, surtout, ésu.tat du pré éden! 
scrutin, je me considère comme forcément 
battu. 

Je retire donc mon amenderuent, mais 
je reste persuadé qu'il était fondé. 

Mme la présidente. L'arnendoment cest 
retire. 


Je suis saisie d'un amendement présenté 
par M. linguy et t ipiètes 
l’artici 2 par uu 4 


coneu : 


« Lorsque le prélevement à opcrer, [Mel 


vertu des dispositions ci-dessus, sera Inié- 
“ur à 2.901 francs, il ne sera pas exercé, » 
La parole est à M. de Tingur 


mple pré 
lexte 

Dans l'article 2. il Y à uh alinéa ainsi 
CONÇU: « La Somme versée à ce titre pau 
chaque contribuable sera arrondie à 
fraction de 9.000 francs a plus rappro 
hée. 

l'our une somme inférieur à 2,500 
francs, la fraction de 5.000 francs la plu 
rapprochée n'est pas 5.000 francs, ruais 
O0 franc. l'ar consequel {, ion 


M. Lionel de Tinguy. ! <'agtl d'une 
Si F ) interpri 


a“imnende- 


ment pargil jusüfier de lui-mèmelors- 


que le prélèvement à opérer « inférieui 
i 2.001 francs 

En présentant cet amendement }t croi 
don apporter une précision €t ne pas mo 
difier l'esprit du texte. 

LA commission des finat + l'a accept 
et je demande à l’Assemblée de la suivre, 


Mme la présidente. Quel cst l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le mivistre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement avail 
proposé, Jui. qu'a un pri Le: ient ne fut 
inférieur à 5.000 fran 


Le texte de l'amendement venant se 
placer à la fin de l'article 2, ] ol el 
vertu des disp SLTIONS l | \ ront 
le paragraphe 2 de l'arlicle, 

M. Lionel de Tinguy. Je \: nd 
pardon, monsicur le ministre, 11 visera 


l’ensemble des dispositions de l'article, 
M. ie ministre des finances et des af- 


faires économiques, L'arti 2 comprend 
deux part es numérotées À ( JZ Di VOUS 
faites figurer votre disposilion à la fin 
de l’article, elle ne peut pas viser autre 
chose que les contribuables ] ibles d 
l'impôt sur les bénéfices industriels ef 
nimerciaux au tit de 1917 ès | 
bénéfice réel. 

r ] 16 vh t 
1] AL 10S COI 1H U 1h) it 
ur leu bénéfi rÉ ] ont le 
istreats à un préilèvem d 


5 000 francs. 
Mine la présidente, La paroie est à M, de 

INTUV, 

M. Lionel de Tinguy. M, le ministre 
semble me demander de limiter la portée 
de mon amendement aux seuls contribua- 
bles visés à la première partie de l'ar- 
ticle 2. J'accepte cette dimitation, c'est. 
à-dire que j'acc ple de placer mon amen 
dement à la fin du paragraphe 1, mais à 
la condition qu'il accepte Jui-mtme mon 
amendement. 

Mme la présidente, Quel est l'avis du 
Gouvernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Le Gouvernement maintient 
sa position, c'est-à-dire qu'il considère 
qu'il ne peut pas y avoir de perception 
inférieure à 5.000 francs, 

C'est ce qu’il a également proposé en 
ce qui concerne les bénéfices agricoles. 

Mme la présidente, L: parole est à M, de 
Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, Jo tiens À eouti- 
gmer devant l’Assemblée le caractère anor- 
mal de la position du Gouvernement, Pour 
une taxation de 1 franc, on demandera 
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en effet 5.000 francs d'impôt, C’est vrai- 
ment une situation qui me paraît justifier 
petit amendement que je présente. 
Mme la présidente, La parole est à M. je 
ninistre des finances et des affaires 6co- 
hoililques, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. (ue M. de Fimguy $se ras- 


LU 
|{ L 


sure: jé he pense pas qu'on arrive jamais 
à une taxation de 1 franc et je ne vois 
he 1}) nas très bien pa qu | proce lé‘ on 


HOUTTAIL V parvenir, 

1) üleu B. dans des cas : niblabies, il 
est Bien rlarn ju0 le Lou € nement 
ourrait prendre l'engagement à appliquer 
\ règle d'après laquelle il pe pourrail pas 
être question, pour une taxation de 1 franc, 
la 7 umer DIN) francs. 

Mme la présidente, La cominission avait 

plé l'amendement de M. de Tinguy. 
Le Gouvernement fait des réserves, 


M. le rapporteur général. | 1 «0 
lé { 1 jugement de l'Ass 


Mme la présidente, M. de 


ni ssion 
nhiée, 
de- 


: 
li pi )POse 


IDOUV 
1 


le nouvel alinéa qi 
1 ’ » 


"ni 


vip! A vnnliet ù pal ir phe Î de l’ar- 
+ | ) 

Je il { IX X )ix l’am de 1 it d M. de 
Jinguv ainsi modifié, 


L'amendement ainsi m4 
Uoir, sf adopté ) 

Mme la présidente, Je dos mamienant 
Inellti iux voix l’article 2, modifié par 

: amendements adoplés. 

La parole cst à M. Anxionnaz, pour €x- 
pliqucr son voic. 

M. Paul Anxionnaz, Je voudrais obtenir 
deux précisions de la commission des 
finances sur la rédaction proposée pour 


rtic'o } 
Ant 


Ce texte prévoit que le montant du pré- 
tvement est fixé à une quote-part du 
hénétkco jimposable Cgale à: 39 p. 100 lors- 
que le bénéfice, el non pas la tranche, 
st jnfericur à 25.000 franc; 40 p. 100 
lorsque ke bénéfice, et non pas fa tran- 
he, est compris eplre 25000 et 50.000 
francs; 4) p. 100 lorsqua le bénéfice, êt 
n0n pas :a tranche, est supérieur à 50.000 


‘ 
l'ancs, 


lifié, mis aur 


résjulte que, pour un bénéfice impo- 
able de 25.000 francs moins 1 fran, 
là prélèvement éera environ de 7.500 
frañes, mais lorsque le bénéfice sera de 
25.00 francs plus 1 franc, le prélèvement 
sera de 19.000 francs environ. Si bien 
que, pour une différence de 2 franes, on 
aboutit à un écart de 2.510 francs sur le 
prelevement, Je demande à la commission 


«i c'est bien co qu’elle désire et si son 

texte répond exactement aux intentions 

Un Jégisiateun et du Gouvernement, 
Deuxième remarque : dans Je même 


texte, il est dit que Ja somme versée sera 
urondie à Ja fraction de 5.000 francs da 
plus rapprochée, Je pense d'ailleurs que 
à commission à voulu dire « au multiple 
le 5 (0 francs » et non pas « à la frac- 
tion de 5.600 francs ». 

Si je cherche à appliquer cette dispo- 
sition, je constate que le calcul que je 
viens de faire est inexact et l'abaurdité 
que je me suis permis de signaler À l’As- 
sernblée est encore plus monstrueuse -que 
je ne Je croyais, Car si l’on arrondit au 
multin'e le plus rapproché, jo constate 
que, pour un bénéfice imposah.e de 24.999 
francs, on ahoutit à un prélèvement de 
1 AXX) francs tont rond et, pour un béné- 
flo imposable de 25001 franes, an aboutit 

un prélèvement de 10.000 francs. 

Si bien qu'un écart de 2 francs sur le 
beattice imposable correspond à un écart 
io 5AKN) francs pour le prélèvement. 

Je demande à la commission de bien 
\ouloir préciser si mon interprétation est 
birn exacte, Est-ce vraiment ce qu'elle a 
voulu ? Je demande à M. le rapporteur 











général de bien vouloir me répondre, car 
mon vote sur l’ensemble dépendra de sa 
réponse. ; 

Mme la présidente, La parole est à M, le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. La commission 


voudrait bien vous répondre, mais ne cher- | 
che pas à se réfugier derrière une pater- | 
nité qui n’est pas la sienne, car elle na | 


en rien modifié le texte du Gouvernement. 

M. Paut Anxionnaz. Mais elle l’a accepte. 

M. le rapporteur général. Je me demando 
comment, d'ailleurs, on pourrait procéder 
autrement, 

M. Paui 
tranches, 

M, le rapnorteur général, Avec des tran- 
ches, on arrive au même résultat qu'avec 
uu pourcentage. 

M. Paul Anxionnaz. Mais Don! 

M. le rapporteur général, Je sais bien que 


; 


Anxionnaz, Fn 


iytechnicien qu'est M. Anxionnaz. Mais je 
crois que, quel que soit Je critérium que 
nous prenions en Ja matière: tranches ou 


{ pourcentage, il y aura toujours un déca- 


Lagre, 

M. Paul Anxionnaz. Vous: 
une iniustice flagrante, 

Mme la présidente. La parole est à M. lo 
ministre des finances et des affaires €co- 
nomiques, 3 

M. le ministre des finances et des affai-. 
res économiques. Je repete, pour mon ami 
M. Auxionnaz, que ces singularilés, ces 
brutalitéz, ces sortes de seuils viennent de 
ce que, pour le service de l'em runt, les 
coupures de 5.000 franes sont nécessaires. 

On est donc obiigé d'avoir des tranches. 
Par conséquent, on a inévitablement des 
seuils, des inégalités, qui sont allaqués 
par le fait que, j'en suis convaincu, Ja 


aboulissez à 


‘omptant par 


| res économiques. 


plus grande partie du re à ement relalf : 


aux hénéfices industriels et commerciaux 
sera souscrite à l'emprunt. 

M. le rapporteur général. Je demande la 
paro:e. 

Mme la présidente. La paro!e est à M. le 
rapporteur général, 

M, le rapporteur général. M. \nxionnaz 
nous à fait tout à l'heure une suggestion 

ue je retiens. }l propose de remplacer, 

ans l’article 2, le mst « fraction » par le 
mot « multiple ». C'est, d'aëleurs, plus 
grammatical. 

La commission apporte donc eclie mo- 
dification à son texte. 

Mme la présidente. Par suile des amen- 
dements adoptKs et @es propositions de la 
commission, l’article 2 serait done ainsi 
rédigé : 

« Art, 2. — I, — Pour les contribuables 
qui ont été soumis à l'impôt sur les bé- 
néfices industriels et commerciaux au ti- 
tre de 1947 d’après le régime du forfait, 
Je montant du prélèvement est fixé à une 
quote-part du bénéfice imposable égale à: 

« JU) p. 100 Jorsque ce bénéfice est infé- 
rieur À 25.009 franes, 

« 40 p. 100 Jorsqu'il est compris entre 
25.000 et 50.000 francs, 

u 50 p. 400 lorsqu'il est supérieur à 
50,000 francs, 

« La somme versée à ee litre par chaque 
contribuable sera arrondie au multiple de 
5.000-franes le plus rapproché, 

« Les contribuables dont les bénéfices 
forfaitaires auront été, pour l'exercice clos 
en 1946, taxés à un chiffre n’excédant pas 
100.000 francs seront exonérés de tout pré- 
lèvement sur la part de bénéfices com- 
prise entre 1 franc et 32.500 francs. 

« Lorsque le prélèvement à opérer, en 
vertu des dispositions ci-dessus, sera in- 
férieur à 2.501 francs, il ne sera pas 
exercé, » 

« H. — Pour les contribuables qui étaient 
passibles de l'impôt sur les bénéfices in- 


x pt | 2.000 francs ou à celle de 
je ne pourrai pas lutter avec l'éminent po- | 


dustriels et commerciaux au titre de 1::7 
d'après leur bénétice réel, le montant an 
prélèvement est égal au produit obtenu on 
appliquant au chitfre d’aflaires de L’e: 
cice clos en 1916 des coeftic.ents qui ». 
ront fixés par décret avant le 15 janvier 
1948, par branches ou groupes de 1: 
hes d'activités onu de professions. » 

M. Joseph Delachenal. J2 dinande ! 
r le, 

mme la présidente, La parole est à M le. 
lachena!. 

M, Joseph Delacheñal, Je -orais heu: x 
l'avoir une explicalion sur un point 10 
J'avais exposé tout à l'heure et sur lee] 
il ne m'a pas été répondu. 

Quelle somme demanderez-vons à | 
‘ontribuable dont }0 prélèvement sera de 
7.500 francs ? 


Vous arrêterez-vous 


à ja tranche 
{0.000 fran: 
Elles sont aussi rapprochétes l’une 
l'autre de 5.00 fi ; 
M. le ministre des finances et des affa. 


Nous nous arréterons au 


Œ + D 


mes 


chiffre inférienr. 
M. le président du conseil. On prei:a 
le chiffre le plus favorable à l'assujeli. 

M. Robert Bétolaud. L'usi-àù dire ri: 
Sourires.) 

M. Joseph Delachenal. Moisieur le rie 
nistre, je vous remeéreie, 

Mme la présidente. Persouine ne le 
mande pius la paroie ?.. 

Je mets aux voix l'article 2, ainsi rédigé 

L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir 
est adoplé.) 


[Article 3,1 


Mme la présidente. Nous abordons l'exae 
men de l'article 3, pour lequel la con 
mission propose la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Art, 3. — TI. — Pour les exploitants 
agricoles qui ont été exonérés de l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricolo 
au titre de 1947, le montant du préleve- 
ment est fixé à: 

« 5.000 francs si la superficie de l’exploi- 
lation est comprise entre 2 et 5 hectare: ; 

« 10.000 francs si cette superficie et 
supérieure à 5 hectares. 

« Toutefois sont exemptés du prélèéve- 
ment les exploitants qui établissent que le 
revenu cadastral de exploitation esk 
inférieur à 500 francs, ainsi que les béné- 
ficiaires de l'allocation temporaire aux 
Lvicux admis suivant les conditions de l'ar- 
ticle 4 de la loi du 4 septembre 1947. 

« M. — Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de 1947, le 
montant du prélèvement est fixé à une 
quote-part du bénéfice imposable égale à: 

« 50 p. 100 lorsque ce bénéfice est infé- 
rieur à 20.000 francs ; 

« 60 p. 100 lorsque ce bénéfice est com 
pris entre 20.001 et 30.000 francs; 

« 70 p. 100 lorsque ce bénéfice est com 
pris entre 30.001 et 40.009 franes, 
et ainsi de suite en augmentant da 
10.000 francs le montant du prélèvement 
par tranche de 10.000 francs du bénttice 








imposable. 

« La somme due à ce litre par chaqué 
contribuable est arrondie au multiple dà 
5.000 francs le plus rapproché. » 

La parole est à M. Gros, sur l’article. 

M. Antonin Gros. Peu de temps aprèq 
que M. le ministre des finances et des 
affaires économiques eut communiqué à 
cette Assemblée le projet du Gouverne- 
ment concernant le nouveau tour de vis 
de pressuration fiscale sur le dos des pro- 


ducteurs, la presse a parlé d’une levée à4 
boucliers, 














à un 
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H fallait s'y attendre. Jamais mesures 
fiscales ne furent plus largement impopu- 
laires. Jamais aussi elles ne provoquèrent 


plus d’anxiété, plus d'inquiétude parmi les ! de 27 milli 


couches laborieuses pour leurs conditions 
d'existence et pour la stabilité mème du 
régime républicain. 

Dans son exposé, M. le ministre des 
finances a avoué le caractère brutel de 


cette nouvelle saignée fiscale, Maïs ce qu'il | 


ne pouvait pas dire, c'est que ce projet 
est un monttiment d'injustice, c'est qu'il 
fraupe essentiellement ceux qui, par leur 
travail. créent la richesse, et en particulier 


raseusement attelés à la rude et difficile | 


ticue du relèvement de 


notre pro luction 
agricole. 


Voila qui justifie 1 levée de boucliers | 
dont il a été parlé, et qui ne saurait sur- 


pes j'imagine, le Gouvernement qui | 


provoquée. 

D'ailleurs, la commission des finances ne 
s'et-clle pas fait l'écho de la colère des 
pa: sans en proposant que les exploitants 
doit le revenu eadastral n'excède pas 
fou francs soient exemplés du prélèvement 
prévu à l’article 3 * 

M, le rapporteur général a bien voulu 
nous informer que, de ce fait, 800.000 
exploitants environ bénélicieraient de 
celte mesure. 

ie ministre des finances s’y est rallié. 

Mais je ne suis pas certain qu’en matière 
viticole nombreux soient les exploitants 
faciliaux qui pourront se compter parmi 
Jes bénéficiaires de cette disposition. 

En tout cas, si l'on veut bien tenir 
compte que les deux tiers des exploitations 
agricoles de France sont des exploitations 
à caractère familial, on est en droit de 
considérer que la petite et la moyenne pro- 
pricté, dans leur ensemble, sont frappées 
par votre projet de pompage fiseal aux 
sources mèmes des moyens de production 
agricole. 

Ft si j'examine la sitnation particulière 
des viticulteurs exploitants, je constate 
que vous les accablez sous la charge écra- 
ganle de voire superfiscalité, qu'il s'agrsse 
de ceux qui ont été exonérés de l'impôt 
sur les bénéfices agricoles au titre de 1947, 
ou de ceux qui y ont été soumis. 

Je sais bien que vous avez dû accepter 
Certains amendements qui atlénuent les 
charges initiales de votre projet. 

ii n'en reste pas moins que les prélève- 
mets que vous voulez opérer sur les uns 
et sur les autres sont arbitraires. Is sont 
in-pirés d'un esprit de classe dont le carac- 
tère n'échappe certainement pas, en parti- 
eulier, à la grande masse des exploitants 
viticoles familiaux, 

J'éprouve à ce sujet, monsieur le minis- 
tre, l'impression fâcheuse que vous n'avez 
pa eu le souci de tenir compte du carac- 
ère particulier de l'exploitation viticole, 
que vous ne pouvez d’ailleurs pas mécon- 
naître en votre qualité de ministre des 
affaires économiques. 

Ce caractère particulier consiste dans 
une culture unique, qui procure quelque- 
fois un bénéfice unique, et trop souvent 
des pertes sensibles, voire catastrophi- 
ques. 

C'est le cas pour le Midi viticole et pouf 
l'ensemble des grandes régions viticoles 
de France. : 

Vous ne tenez pas compte de ce fait que 
Ja viticulture française est, de toutes les 
branches agricoles de notre pays, celle 
dort le relèvement est le plus pénible, le 
plus en retard et le plus onéreux. 

Quelques chiffres vous disent d'ailleurs 
éloquemment tout le danger que cette si- 
tuation représente pour l'intérêt national: 

La récolte métropolitaine moyenne pour 
les dix années qui ont précédé la guerre 


ti 








a été, si je 1 
d'hectalitres de 
de 1945 et a 


m'abuse, de-56 millions 
vin, tandis que les récoltes 
1956 ont été respectivement 
ns et de 21 millions et demi 
d'hectolitres, soit pour ces deux années 
considérées, u récolte moyenne de 
29 millions d'hectolitres, contre 56 raillions 
cn }n riodc d'avant guerre 

Je ru permets de Gire € passant que 
contrairement aux prévisions fantaisistes 
formulées par l'ancien ministre de F'agri 
culture, M. Tanguy Prigent, il n'apparaît 


pas, inalheureusemet {, que \ récolte mié- 


; : er - | tropolitaine de 19417 aura été supérieure à 
les exploitants familiaux qui se sont cou- ! 


26 millions d'hectolitres 


Les quatrt parter £ 1 u 
leurs du Midi, qui fo nt eux 
seuls 28 à 20 pnilli d'hectolitres avant 
la guerre, n'en ont] t que 12 million 
en 1946 et 14 milli 1947 

Cest aGans es iti s lamentables 
de notre production viticole que vous vou 
lez frapper d’un superimpôt excessif, à la 


fois une grande partie des vhiculteurs qui 
! 


ont produit à perte et ceux qui, une fuis 
tous Les deux CAL às ans, ol! } 
une récolte dépassant le plafond d'exené 
ration de 
coles. 

Par ex inple, vous allez fi iPpet l'ensem- 
bie des viticulteurs des 60 communes du 
Minervois, région qui chevauche les dèpar- 
tements de l'Aude et de l'Hérault, dont 1e 
rendement moyen étail, en 
60 hectoulitres à l'hectare 
plus aujourd'hui que 
l'hectare, pas mème le ti 
normale. 

La ruine de cette région viticole, jadis 
prospère, se traduit aujourd'hui par 
l’'aggravation de l'exode rural. 

Je pourrais en dire autant pour la région 
des Corbières et pour d'autres 1égtons 
€ncore. 

Mais, monsieur le ministre, vous allez 
ncore plus luin, et vous commeltez une 
véritable folie eu frappant un grand nom- 
bre de viliculiteurs qui, eux, n'ont rien 
produit du îoul, malgré leur 
acharné. 


rues Lt s ., £ Lun n ey* 
111BDUEL SU it> Leueficé > afTe- 


1539, de 
et qui ne produit 
7 hectolitres à 
ers d’uné récolte 


travail 





Vous ne pouvez pas ignorer que dans le 
seul département de l'Hérault, que j'ai 
l'honneur de représenter à celle Assem- 
blée avec mon ami Raoul Cal:s (Applau- 
dissements à l'extrême gauche), {24H hec- 
tares de vignes ont été gelés en jan- 
vier 1917, el sur ces 12.000 hectares plu- 
sieurs milliers ont été frappés à mort €t 
ont dû èire arrach 

Savez-vous, monsieur le ministre, que Ja 
reconstitulion de ces vignes détruites 
entraine aujourd'hui une dépense de 
l'ordre de 200.00) francs environ par hec- 
lare et que, de surcroît, l'infortuné vitieul- 
teur sinistré devra, durant quatre années 
consécutives, cultiver ses jeunes plants 
sans en retirer le moindre fruit, 

Dans ces conditions, comment ne pas 
concevoir le découragement mortel qui 
s'empare de ces viticulteurs ruinés ? 

Vous voulez indiscutablement opérer sur 
des centaines de milliers d'entre eux des 
prélèvements individuels de 5.609 à 10.000 
francs sous le prétexte qu'ils ont été exo- 
nérés au titre de l'impôt sur les bénétices 
agricoles. 

Permettez-moi de dire qu’une telle con- 
ception fiscale constitue en quelque sorte 
une insuile à leur misère. 

Je vous le demande: où voulez-vous 
qu'ils prennent l'argent ? 

Vous êtes pourtant bien placé, monsieur 
le ministre, pour savoir de quelle façon 
la caisse nationale et les caisses départe- 





mentales de crédit agricole sont actuelle- 
à ment l’objet de multiples demandes d’ern- 
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prunt de la part des exploitants viticoles 
plus on m6 ù défi ients 

En cette matière, que constatons-nons 
De 5 milliards 8.000 francs en 1945, le 
prêts à court terme consentis par le crédi 

gricole passent à 4% zmillia l& 788.006 


francs au 31 août 19M7 


Dans le même t tp *S pFéis 0 V6 
et lo rme, toul égol passent 
de 4 milliards 2.000 fi à à iarde 

) millions ( frai 

Permettez d'illustr cet Îi 

genet | l ext P par ‘T 
tout à fait édifiai 

Le département de l'Hérault » M4 

se de le citer encore une fois — 1 pri 

uit en 1945 13.174.000) hectoh s de vir 

1 14.631.000 hectolilres en 1999 

Ma cell pr t Le } es! tormbce à 
9.707.000 hectolitres en 146, pour som 
bret jusqu'à un h ttre nimituia [1MAIS 
enregistré de 5.443.000 heéetoiitres en 1947. 

Etes-vous <apable, monéieur le minis- 
tre, d'imaginer dans quel état se trouve la 
tresor ei des pelits et moyens viticul- 
teurs de l'Hérault en présence d'une r 
colte globale aussi déficitaire qui repré- 
sente, pour 1946 et 11M7, un peu plus du 
tiers de Ja moyenne des récoltes que ce 


département a praduiles en 19% et 1939 © 

J'ai voulu 1 ppt el ces chiffres Pour 
montrer, sous un aspect particulier de 
l'exploitation viticole, la dégénérescence 
de l'ensemble du vignoble français, qu'il 
convient d'attribuer à une politique d'im 
prévoyance coupable et d'absence de me- 
sures de protection contre les multiples 
Calamités qui réduisent, en mème temps 
q @ la production, des moyens d'existence 
de la profession, et de l'exploitation fami- 
liale plus spécialement, 

M. le ministre des finances et des 
Affaires économiques, El les gelées ? 

M. Antonin Gros, Cela sigiufle que le 
minimum Vital des exploitations familiales 
n'est pas garanti, 

C'est dans ces conditions douloureuses 
que vous n'hésitez pas, aujourd'hui, à 
pousser 1ians l'engrenage de votre fisca- 
lité réactionnaire d'innombrables explo 
lants qu'une série de calamités a frappés 
durement sans qu'aucune législation pro- 
tectri dis e d'être mentionnée ait pu les 
secourir, 

Vous le savez bien, monsieur le minis- 
tre, la loi de finances du 91 décembre 
1932, qui a institué une caisse de é0olida- 
rité contre les calamits agricoles, n'a 
ipporté aux exploitants sinistrés qu'une 
série de désilusions. 

Et, même ! 


vouiu reconnaître la n 


ernermment & 
essité et l'urgence 
de venir en aide aux viticulteurs dont les 
récoltes déficitaires de 1946 ont fait ressor- 
Ür une valeur marchande inférieure aux 
frais d'exploitation, ct que, cédant à la 
pression exercée par la profession el par 
nous-mêmes, en notre qualité de parlemen- 
taires, ce gouvernement a pris un arrêté 
interministériel en date du 7 novembre 
1946, il n'hésite pas, par la suite, à violer 
l'article 6 de cet arrêté, qui prévoit l'oc- 
troi d'indemnités aux viticulteurs défici- 
taires, 

C'est votre prédécesseur 
ministre, l'actuel président du conseil, 
M. Robert Schuman, ici présent, qui s’op- 
posa de la façon la plus formelle à l’appli- 
cation de l'arrêté du 7 novembre par une 
lettre qu’il m'adressa en particulier sur le 
sujet. 

Dans cet ordre d'idées, certains de nos 
collègues qui siègent sur divers bancs de 
l’Assemblée, ont déposé, au cours de l'été 
dernier, toute une série de propositions de 
résolution tendant à accorder certaines 
ndemnités aux viliculteurs victimes des 
orages de grèle et d'autres calamilés. 


sQU UN EOUY 


monsieur Île 
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Je suis bien fixé, monsieur le ministre, 
sur le sort que vous réservez à Ces NoM- 
breuses propositions pourtant justifiées. 

Vos # à successifs, qui rendent néga- 
+ive l'action parlementaire en la matière, 
he peuvent que favoriser Je plan étranger 
l'étranglement de notre production agri- 

ole. (Applaudissements à l'extrême qau 
{ he.) : 1 

Jo redoute, pour les viticulteurs vicli- 
mes des gelées de janvier dernier, que 

ous he 
qu'à refuser de prendre en considération 
la proposition de loi que j'ai eu l'honneur 
de déposer le 7 août dernier, en vue de 
sauvegarder Je patrimoine et le minimum 
vital de ces viticulteurs qui, pour la plu- 
part, n’ont plus rien à perdre, tellement 
ils sont endettés. 

Cetti prop 2111011 di loi, monsit ur ie mi 
nistre, est signée par quatre députés de 
Hérault, dont l'un, M. Vincent Badie, ap- 
hartient à votre groupe. À 

Ah! ils ont bonne mine, ceux qui nous 


rebattent les oreilles avec le slogan désuet | 


poussiez l'audace tranquille jus- ! 


les lessiveuses pleines de billets de ban- | 


que! Les petits et les moyens viticulteurs 
de chez nous souhaiteraient que leurs ca- 


| sionisme américai 


lomniateurs viennent les en entretenir sur | 


place, J'imagine que la réception n'aurait |! 


rien de protocolaire. 

En tout état de cause, je crois avoir dé- 
montré que votre projet dit de prélève- 
inent exceptionnei contre l'inflation, en 
méme temps qu'il inshtue un super impôt 


extrémement élevé sur les bénéfices agri- 
‘oles, plus sensible encore en matière viti- 
cole, porte en son article 3 des disposi- 
tions accablantes pour un grand nombre 
l’'exploitants qui ont cultivé à perte et se 
débattent dans d'inextricables difficultés 
le trésorerie, 

Dans ces conditions, monsieur Je minis- 
tre, permettez-moi de vous dire que vous 


et votre gouvernement de faillite et de 
iémission nationale ressemblez singulière- 
inent à ce chirurgien qui, pour procéder à 
une transfusion du sang, utiliserait des 
donneurs au sang impur on anémié. 

Par ailleurs, votre fiscalité de classe 
n'est même pas fardée du voile classique 
qui consiste à dorer la pilule pour mieux 
la faire avaler, 

A l'article 3, notamment, aucune précau- 
tion de style n'a été prise. À quoi ban! 
ce sont les viticulleurs qui n’ont réalisé 
pour tout bénéfice qu'un vain espoir qui 
payeront eux-mêmes, sinon 5.000 francs 
pour tous, du moins 10.000 franes pour 
l'ensemble des superticies supérieures à 
3 hectares, 

En conclusion, votre politique de folie 
fiscale- n’est qu’un aspect de votre politi- 
que de suicide économique et de naufrage 
national. Elle s'insère dans le cadre des 
accords de Genève qui font voler en éclats 
notre protection douanière ct frappent de 


Ja 

| blier qu'is 
“ 
+ 


notre monnaie, soit de nature à tranquili- 
ser nos paysans et à leur donner confiance 
en l’avenir ? 

En {out cas, vous auriez tort de croire 
qu'il est possible de pratiquer impunément 
une telle politique sans provoquer lindi- 
gnation et la colère parmi les couches 
paysannes appauvries. Je vous conseiile 
le ne pas trop spéculer sur leur patience 
traditionnelle, 

Eu particulier, la grande coïère de 1907, 
qui souleva des centaines de miliers de 
paysans ruinés et affamés, a marqué de 
son empreinte profonde tout le midi viti- 
cole qui vient, d'ailieurs, de montrer, une 
fois de plus, son magnifique espril de Sso- 
lidarité envers les ouvriers en Juite pour 
leur pain, (Applaudissement à l'extréme 
gauche.) 

Oui, nos viticulteurs, tous les paysans 
borieux de France, dont il ne faut ou- 
sont, dans leur immense majo- 
ité, profondément atlachés à nos mstitu- 
tions républicaines, voient assez ciaire- 
lent où votre polilique insensée conduit 
notre pays, * 

113 savent 


que les intérêts de l’expan- 
in sont incompatibles 

avec Je relèvement de notre industrie et 

e notre agriculture, 

Vous vouliez qu'ils croient aux vertus 

sailvatrices de l’aide américaine, soi-disant 

désintéressée, 

Savez-vous ce qu'ils en pensent, nos 
paysans, de l’aide américaine ? 

M. Maurice Fredet, 11 faut donc arracher 
les plants américains! (Sourires.) 

M. Antonin Gros. 115 pensent que l’état 
d'esprit de ses protagonistes d’outre-Atlan- 
tique pourrait êlre comparé à l’état d’es- 
prit qui animerait j'équipage d’un bateau 
pirale se portant résolument au secours 
d'un navire en péril. 

Par condéquent, soyez persuadés que le 


| robuste bon sens de nos viticulteurs ]a- 
borienux ne leur fait nullement défaut e2 


la matière. 

Is sont constamment aux prises avec 
des difficultés vitaies que, dans votre dé- 
sarroi économique et financier, vous ag- 
Sravez, pour épargner au maximum les 
tenants de la fortune. 

Votre tour de vis fiscal constitne une 


| nouvelle atteinte aux possibilités de reiè- 


paralysie nos contingentements d'importa- | 


tions, 

Cette fiscalité que vous prétendez fausse- 
ment ne pas vouloir appliquer aux masses 
salariées, vous Ja leur faites subir par la 
bande, en instituant de nouvelles hausses 
massives des prix industriels qui ne man- 
queront pas d'entraîner une nouvelle 
hausse du prix des produits alimentaires, 
en même temps que vous voulez bloquer 
les salaires jusqu’à juin 1948 et que vous 
refusez obstinément de procéder à leur re- 
vision trimestrielle. 

Au surplus, la hausse des prix indus- 
triels va provoquer un nouveau palier 
d'élévation du prix de revient général en 
sgriculture. 

Croyez-vous, monsieur Je «aninistre, 
qu'une telle situation, jointe à la redou- 
able perspective d'une dévaluation de 





vement de notre agriculture. 

En même temps, sous le signe menson- 
ger de la troisième force, vous aggravez le 
péril que vous faites courir à nos institu- 
tions répubiicaines, 

Face à ces dangers, notre devoir de 
Français et de républicains conséquents 
nous commande de dénoncer votre poli- 
tique tiscale d’épuisement des forces pro- 
duetrices de la nation. 

Devant l’Assemblée, devant le pays, 
nous appelons tous les viticulteurs et 
tous les paysans de France à s'unir dans 
leurs comités de défense paysanne, pour 
la sauvegarde de notre agriculture, de la 
République et de notre indépendance na- 
tionale. (Anpplaudissements à lezxtrême 
gauche.) 

Mme la présidente, Ia parole est à 
M. Zunino. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Michel Zunino. Mesdames, messieurs, 
mon collègue et ami M. Gros vient de 
faire connaitre l'opinion de notre groupe 
sur les dispositions contenues dans % 
projet du Gouvernement relatif x la fixa- 
ion d’un prélèvernent frappant les viti- 
culteurs exonérés en 1947 de l'impôt sur 
les bénéfices agricoles. 


HU est clair que, vouloir exiger de ceux 


qui n'ont pu, pour des raisons indépen- 
antes de leur volonté — épuisement du 
vignoble, maladies cryptogamiques, ge- 


lées, sécheresse, ete, — obtenir des ré 
coltes rémunératrices, il est clair, dis-je, 
que cela constitue une injustice flagrante, 

A mon tour, je veux dire ce que ls 
groupe communiste pense du projet ca 
discussion, quant aux impositions à exi- 
ger des viticulteurs ayant eu à payer, 
en 1945, l'impôt sur fes bénéfices agri. 
coles, 

Oh! Nous savons que nos finances sont 
dans un état tel qu'il importe de trouver 
immédiatement des milliards par centai- 
nes. Comime il est matériellement impos- 
sible de toucher, par de nouveaux im- 
pôts directs, la classe ouvrière et cer- 
taines autres catégories de contribuables 
dont le pouvoir d'achat est amenuisé à 
l’'extrème, on se tourne ver les paysans 
en pensaot, comme vient de le rappeier 
mon collègue Gros, aux fameuses lessi. 
veuses autour desquelles ont créé la 
légende de l'enrichissement excessif des 
campagnes les gens dont le but est de 
dresser les consommateurs contre les pro- 
ducteurs agricoles, de rejeter sur ceux-°i 
les responsabilités du marché noir et de 
la hausse des prix et de faire oublier où 
sont les véritables responsables de la si- 
tuation. 

Monsieur le ministre des finances, ne 
comptez pas trop sur les réserves finan- 
citres des agriculteurs. 

S'ils ont vendu à des prix élevés, ils 
ont, dans le même temps, acheté à prix 
souvent pus élevés encore. Et aujour- 
d’hui, quand ils doivent acquérir un che- 
val, un tracteur ou un autre instrument 
de travail, ils ont tôt fait d'épuiser leurs 
économies, 

Mon colègue Gros disait à l'instant 
même combien nombreux sont les petits 
et moyens agriculteurs qui s'adressent, 
pour exmprunter aux caisses de crédit agri- 
cole. 

Très rapidement, je vais examiner à 
quels résultats désastreux doit, à notre 
sens, conduire l'application du prélève- 
ment imposé aux viticulteurs assujettis à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

Chacun sait qu’en viticulture le caleul 
du bénéfice est établi, non pas en fonc- 
tion des superficies cultivées, mais d’après 
les quantités récoltées, déduction faite d’un 
abattement en hectolitres, fixé par région. 
Le bénéfice déterminé est soumis à un im- 
pôt dé 21 p. 100. 

Me permetlra-t-on de rappeler que le 
groupe communiste a fait, sans succès 
d'ailleurs, la proposition d'établir cet im- 
pôt, non pas de facon uniforme, mais sui- 
vant un éclrelonnement partant de 16 pour 
100 et augmentant aTec l'importance des 
récoltes ? 

Ainsi, de façon plus particulière, la 
moyeuns et la petite propriété, cultivées 
avec un soin jaloux, nous le savons bien, 
sont déjà lourdement chargées par la fisca- 
lité présente, 

Or, à l’article 3 du projet en discussion, 
nous constatons que les paysans passibles 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles en 
1917 devront subir une ponction dont le 
moins qu'on puisse dire est qu’elle sera in- 
supportable. (Applaudissements à lex- 
trême gauche.) 

M. le ministre des finances a fait con- 
nüître à lPAssemblée que, effectuant un 

rudent recul sur ses positions initiales, le 

ouvernement accepterait de réduire les 
prélèvements sur les agriculteurs ayant été 
soumis, en 1947, à l'impôt sur les bénéfices 
agricoles. Il n’en reste pas moins que ces 
prélèvements demeureront excessifs. 


On peut logiquement se poser Ja ques- 
tion suivante : quel intérêt, malgré leur pa- 





| triotisme, les cultivateurs auront-ils à pers 
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sévérer dans leur effort de production, ef- 
tort pouïtant indispensable au relèvement 
du pays ? ; è 
Pour ce qui est du viticulteur, une au- 
tre angoissante question va se poser. Com- 
ment, après avoir épuisé sa vigne sans 
rofit substantiel pour lui-même, trouvera- 
il les fonds considérables qu'exige la re- 
eonstitution du vignoble ? Sait-on qu’au- 
jourd’hui, dans les régions à grand ren- 
Lens du Midi, la reconstitution d’un seul 
hectare de vignes ainsi que les frais d’en- 
tretien et de culture avant que ne pousse 
la première grappe, nécessitent une dé- 
pense supérieure à 200.000 francs ? 
Devant de telles constatations, il n’est 
as nécessaire d’être grand clerc en ma- 
Rire économique et financière pour com- 
rendre que le prélèvement sur l’agricul- 
Le Pol il est question de gratifier nos 
mpagnes, conduirait ces dernières dans 
jen des cas à l’appauvrissement et quel- 
fois même à la ruine. Et lorsque l’agri- 
culture sera ruinée, notre pays n'aura plus 
qu'une ressource: ouvrir encore plus lar- 
gement nos frontières aux produits ali- 
mentaires étrangers et, plus particulière- 
ment, à ceux venant des Etats-Unis. 
Soucieux de l'indépendance économique 
et politique de la France, les communistes 
se déclarent une fois de plus en désac- 
cord total avec le projet en discussion. 
Dans cette Armemblée, souvent des 
louanges et des flatteries vont à l'adresse 
des paysans de France. Certes, ils n’y sont 
pas insensibles. Mais ils sont gens prati- 
ques et, avec leur rude bon sens, ils sau- 
ront découvrir où se trouvent leurs véri- 
tables défenseurs. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Sigrist. 

M, Joseph Sigrist. Monsieur le ministre 
des finances, je n’ai pas présenté d'amen- 
dement et, si je me permets de prendre 
la parole à propos de la discussion de lar- 
ticle 3, ce n’est pas pour combattre le 
principe de votre projet de loi. 

La paysannerie que j'ai l'honneur de 
représenter dans celte enceinte est cons- 
ciente de son devoir envers l'Etat et en- 
vers le pays. Elle ne connaît que trop 
bien la situation difficile dans laquelle 
nous nous trouvons et elle estime que les 
temps et les circonstances extraordinaires 
que nous traversons exigent parfois des 
remèdes exceptionnels. 

Elle est. prête à faire un effort, je dirai 
même un effort suprême, pour appuyer 
la tâche rude et difficile du Gouverne- 
ment et pour épargner — je suis peiné 
de dire le mot, mais il le faut — la faillite 
monétaire au pays et, à nos populations, 
une catastrophe. | 

Néanmoins, monsieur le ministre, je 
manquerais gravement à mon devoir si 
je n'avais pas le courage de vous rendre 
attentif à cette injustice flagrante que 
constitue, à mon avis, l'imposition des 
superficies par hectare. 

ll y a hectare et hectare, et il faut bien 
distinguer entre les terrains de ces 
splendides contrées de notre pays qu'on 
nomme habituellement les jardins de la 
France et les terrains pauvres, pierreux, 
montagneux et excessivement morcelés, 
où l’on exploite très péniblement la cul- 
ture familiale. 

Il est impensable et inadmissible que 
vous imposiez ces derniers au même taux 
que les terrains de première valeur dont 
je viens de parler. 

Quant à votre impôt sur les bénéfices 
agricoles, veuillez me permettre de vous 
dire franchement, monsieur le ministre, 
qu'il représente pour la paysannerie, non 
seulement un rude sacrifice, mais une 
pilule très amère à avaler. Si donc la popu- 
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lation rurale accepte ce sacrifice, elle ac- 
complit ainsi non seulement un acte pa- 
triotique, mais même héroïque vis-à- 
vis de la nation, (Applaudissemenis au 
centre.) 

L'objet de mon intervention, monsieur 
le ministre, est de vous signaler que, l'an 
passé, dans ma région alsacienne, l'impôt 
sur les bénéfices agricoles a soulevé neau- 
coup de poussière et fait faire bien du 
mauvais sang. Nous avons connu telle- 
ment de cas d'imposition exorbitauits que 
j'ai dû soulever ici la question, lors de la 
discussion du budget de 196. 

Pour le besoin de la cause que je dé- 
fends, je me permettrai de vous rappeler 
un de ces cas. 

C'est celui d’un petit vigneron d'une 
commune voisine de la mienne, commune 
pauvre de la montagne, où l'on cultive Ja 
vigne avec beaucoup de peine, Ce brave 
homme travaille à la sueur de son front 
toute l'année, avec l’aide de sa famille. 
Il est père de cinq enfants, et l'aîné est 
invalide de guerre. I cultive à peine un 
hectare de vignes, 95 ares, si j'ai bonne 
mémoire, Or, ce brave homme a été impo- 
sé pour un bénéfice agricole de 160.000 
francs. Imaginez sa consternation. C'est 
alors qu'il est venu se lamenter dans mon 
bureau. 

Il est impossible, monsieur le ministre. 
que vous calculiez votre prélèvement 
d'après de pareilles impositions, car il se- 
rait alors insupportable pour nos coura- 
geuses populations rurales. 

Si, pour des raisons de force majeure. 
il faut exiger un tel sacrifice, je vous sup- 
plie de faire établir par votre administra- 
tion une base d’imposition juste et équi- 
table, de telle sorte que notre brave pay- 
sannerie puisse supporter la charge de ce 
nouvel emprnut. 

Il s’agit, ne l’oubliez pas, du sort de 
cette laborieuse population dont dépend, 
en grande partie, # relèvement matériel et 
moral de notre chère France. (Applaudis- 
sements au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de 
la commission. Mes chers collègues, je vou- 
drais en quelques mots vous donner les 
résultats des travaux de la commission des 
finances. 

Quand le texte initial est parvenu à la 
commission des finances, l'article 3 se 
divisait en deux compartiments. 

Le premier visait essentiellement les ex- 
loitants agricoles exonérés de l'impôt sur 
a cédulé des bénéfices agricoles. 

Ji faut remarquer que, pour ces exploi- 
tants, l'assiette de l'impôt, contrairement 
à ce que nous trouvons dans les autres 
paragraphes, n’est pas fonction des signes 

retenus en matière fiscale. Le texte frappe, 
en effet, la superficie possédée par Per, 
ploitant, C'est ainsi qu'un premier palier 
prévoit une taxe de 5.000 francs pour les 
superficies allant de 2 à 5 hectares, et 
qu'un second la prévoit de 10.000 francs 
pour les superficies supérieures à 5 hec- 
tares. 

Dans le second compartiment nous trou- 
vons des sommes forfaitaires applicables 
par tranches. 

Telles sont les caractéristiques générales 
du premier texte présenté par le Gouver- 
nement, Si la commission des finances 
avait accepté ces dispositions, le texte du 
premier paragraphe aurait frappé quelque 
800.000 petits exploitants qui possèdent 
des superficies de 2 à 5 hectares. Par ail- 
leurs, le nombre des assujettis touchés par 
les dispositions que j'ai indiquées tout à 
l'heure était de l’ordre d’un million. Il 
restait environ, en dehors du champ d’ap- 





plication de la loi, 300.000 à 400.000 exe 
ploitants agricoles ayant moins de ? hec- 
lares. 

Après un premier examen, la commis- 
sion des finances a pensé que le texte était 
très dur pour les petits exploitants, en 
particulier pour ceux dont les terres sont 
comprises entre 2 et 5 hectares. Et elle a 
introduit une disposition additionnelle 
ainsi conçue : 

« Toutefois, sont exemptés du prélève- 
ment les exploilants qui établissent que 
le revenu cadastral de l'exploitation est in- 
férieur à 500 francs, ainsi que les bénéfi- 
ciaires de l'allocation temporaire aux 
visux admis suivant les conditions de l'are 
üicle 4 de la | 1! » 

Jd'attire tout spécialement, mes chers col. 
lègues, votre attention sur « disposi- 
tions 

M. Joseph Dixmier., Monsieur le pr Il 
de la commission, pariez-vous du revenu 
cadastral de 1914 ou, pour les communes 
où le plan cadastral a été rectiflé, de celui 
de 1946 ? 

M. le président de la commission. I] 
s'agit bien du reveuu cadastral de 1914, 
frappé lui-même d'un double coefficient, 
Je m'en expliquerai, d'ailleurs, tout à 
l'heure. 

Mais je voudrais souligner que, grâce 
au texte de la commission, qui est un 
texte transaclionnel tirant une ligne mé- 
diane entre les exigences de M. le minis- 
tre des finances et celles que vous enten- 
drez sans doute formuler par M Waldeck 
Rochet, il est possible, dans l'intérêt 
même de la paysannerie française, de 
trouver un lieu de rencontre où se conci- 
lieront les thèses opposées. 

Les dispositions adoptées par la commis- 
sion des finances se réfèrent, pour l'as- 
siette de l'impôt, au revenu cadastral de 
1914, lequel, comme je viens de l'indiquer, 
se trouve multiplié par des coefficients. 

Je prends un exemple. Pour un reveou 
cadastral de 500 francs, on obtient le mon- 
tant du revenu servant de base à la con- 
tribution foncière en affectant le revenu 
cadastral d'un coefficient uniforme de 6, 
Ce revenu de base, soit 3.000 francs, est 
ensuite multiplié par des coefficients varia- 
bles pour déterminer le bénéfice forfaitaire 
agricole de l'exploitant lequel est en 
moyenne de l'ordre de 39.000 franes et, 
bien entendu, très supérieur lorsqu'il 
s'agit da, cullures spéciales. 

Par ce texte très important, nous écar- 
tons du champ d'application du prélève- 
ment environ 800.000 exploitants qui sont 
à peu de chose près les 800.000 exploi- 
tants visés dans la première partie dg 
l’article. 

M. le ministre m'a donné ce matin, pré- 
maturément je crois, son accord lorsque 
j'étais à la tribune. Je suppose que, de- 
puis, il a réfléchi à l'incidence de l'appli- 
cation des dispositions de ce texte, car 
il vient de me faire savoir qu'il repren- 
drait un texte amendé. 

Si M. le ministre acceptait les disposi- 
tions que propose la commission, leur 
application priverait le Trésor d’une re- 
cette de l'ordre de 4 milliards à 6 mil- 
liards de francs. 

Mais cet eflort que pourrait peut-être 
accompiir M. le ministre des finances ée- 
rait apprécié avec la plus grande gratitude 
par la paysannerie Fancaise. (Applaudis- 
sements à gauche.) 

Dans la deuxième partie de l’article, la 
commission a remplacé les tranches par 
des pourcentages, c’est-à-dire qu'elle a 
prévu des tarifs strictement ad valorem. 

Ainsi, pour les contribuables qui seront 
Soumis à l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole au titre de 1947, le mon- 
lant du prélèvement eera fixé à une quote. 


i du 4 septembre 1947, 


rt 
114 


‘ 
t 

r 

n 


CAC CE CALE ES 





| 


CELL LIL ZE LES 

















G611G ASSEMBLEE NATIONALE — 9° 
part du bénéfice imposab.e égale à Il vaut mieux ne 


50 p. 100, lorsque le bénéfice est inférieur 
à 20,000 francs, à 60 p. 100 lorsque le 
bénéfice est compris entre 20.001 et 30.000 


francs, à 70 p. 100 lorsqu'il est compris 
entre ‘0.001 et 40.000 francs, et ainsi de 
suite, en augmentant de 104K0 francs je 
prélévement par tranche de 10.XX francs 
du bénéfice imposable. 

ll faut ajouter une disposition & re la- 
quelle nous sommes d'accord avec ie Gou- 
verneiment: 

« La éomme due à ce Wre par chaque 


contribuable est arrondie ‘au multiple de 
5.000 francs le plus rapproché. Elle ne 
peut en aucun cas être inférieure à 5.000 
f: inCs : 

« Pour l'application des dispositions qui 
précèdent, le bénéfice imposable $ entend 
du bénéfice net diminué d'un abaîitement 
de 10.090 francs, » 


Voilà, compte tenu des amendements 
adoptés par la commission des "finances, 
les caractéristiques essentielles de cet ar- 


ticie 3, I est certain qu'il a été conéidéra- 
hiement allégé par les modifications appor- 
tées par la commission des finances. 

Il ne donne satisfaction ni au ministre, 
ni à ceux de nos collègues qui, tout à 
l'heure, défendront leurs amendements. 

Mais je vous demande, pour éviler un 
long débat, au cours duquel vraisembla- 
hlement, vous n’aboutirez à aucun accord, 
d'adopter le texte proposé par la commis- 
sion, qui est certainement l'expression de 
la justice. 

La paysannerie française, j'en suis per- 
suadé, Vous en sera reconaaissante, (4p- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Mme la présidente. Vous venez, mon- 
cieur le président de la commission, de 
faire un court historique des travaux de 
la commicéion; je vous en remercie au 
nom de 4’Assemb'ée, 

Vous avez fait connaître que Je Gou- 
vernemeont suggérait de remplacer le para- 
graphe {+ de l’article 63 par un autre. 

Si j'ai bien compris, la commission ne 
reprend pas à son compte cette suggestion. 

M. le président de la commission. La 
commission des finances reste sur la posi- 
tion que je viens de définir. 

Elle maintient le texte initial 
proposé pour toute la première 
l’artice 3, et qui se termine par 
« la loi du 4 septembre 1947. » 

L'Assemblée pourrait peut-ètfe, pour 
éclairer et accélérer le débat, voter l’ar- 
ticle par division. 

La commission des finances maintient 
done son texte et serait heureuse de con- 
naître ie sentiment de M, le ministre des 
finances, sur le dernier paragraphe de 
celte première parlie de l'articie 3. 

Mme la présidente, La parole est à M. 
le ministre des finances et aftaires 
economiques, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le remplacement de la 
référence au revenu servant de base à la 
contribution foncière par la référence au 
revenu cadastral, a des conséquences va- 
rices, 

Au revenu cadastral de 500 francs, cor- 
respond au revenu servant de base à la 


qu'elle a 
partie de 


les mots: 


des 


contribution foncière, qui est actuelle- 
ment de 3.000 franes, soit un bénéfice 
agricole forfaitaire de 30.000 à 35.000 
francs. 


Le bénéfice réel peut atteindre, dans 
certaines cultures spéciales, par exemple 
pour les exploitations maraichères, 350.000 
francs. ‘ 

Je demande à l'Assemblée d'en tenir 
compte et de se ranger à l'avis du Gou- 
vernement, 
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pas pre comme 
base un revenu cadastral qui, au sur- 
plus, aujourd’hui, est différent selon les 
communes, suivant que le cadastre a 
clé revisé où non, ét qui, de surcroît, est 
spécial dans les départements recouvrés 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhi® et de la Mo- 
selle. . 

Le revenu cadastral constitue une base 
ancienne, réformée dans certains en- 
droits, de caractère particulier dans d’au- 
tres. IL serait donc beaucoup plus logique 
de prendre comme point de départ le re- 
venu servant .de base à Ja contribution 
foncière, Dans ce cas, le texte proposé par 
le Gouvernement tiendrait compte de la 
situation des exploitations de polveculture, 
ainsi que j'ai eu l'honneur de l’exposer 
précédemment à l’Assemblée, 

I n'est pas possible que nous conser- 
vions une assiette de l'impôt aussi étroite, 

Le Gouvernement pense pas qu’il 
soit bon, dans la présente situation, de 
n'appeler à aucun effort les 800 milliers 
ou le million d'exploitants agricoles qui 
ne sont pas imposés présentement à la 
cédule, 

Le Gouvernement avait d'abord pré- 
senté un fexte qui ne tenait pas compte 
de la nature des cultures, ]1 m'en avait 
été fait l'observation vendredi, Nous n’en 
avions tenu compte que pour différencier 
l’imposilion des bénétices agricoles et des 
exploitations qui ne seront pas soumises 
à cette cédule, l 

Depuis, le Gouvernement a accepté le 
texte de la commission &es finances, mais 
il avait compris que l'on se référerait à 
la valeur servant de base à l'impôt fon- 
cler, qui seul donne une relation à peu 
près normale, et que l’on ne prendrait pas 
pour base le revenu cadastra!, : 

L'Assemblée doit voir clairement le pro- 
blème., ]1 ne s’agit pas, pour le Gouverne- 
ment, de partir en guerre contre les ex- 
loitants agricoles. Il ne s'agit pas pour 
ui de se livrer à des tracasseries, à des 
exactions... 

M. Félix Garcia. Cela y ressemble. 

. M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. mais il ne s’agit pas non 
plus, à l'inverse, de donner à penser que 
dans les talégories qui ne sont pas sou- 
mises aux bénéfices agricoles, il n'y a 
aucun exp'oitant agricole qui ne puisse 
lrouver le moyen de prèter à l'Etat, dans 
les circonstances présentes, le hlet de 
oA#)) francs, de 10.000 francs ou même 
de 15.000 qu'il devrait verser à 
l'emprunt, 

Je ne dis pas que tous le peuvent. P’ail- 
leurs, le Gouvermement à renoncé à l'im- 
position de ceux qui possèdent moins de 
deux hectares, Je ne peux pas croire, tou- 
lefois, et l'on ne fera pas croire à l'opi- 
nion — soit dit sans aucune espèce de 
volonté de lutte contre la classe paysanne 
de Ja part du Gouvernement — qu'il n’est 
aucunement possible à Ja os 


ne 
11€ 


francs 


| part de ces 
SU,UNO contribuab'es éventuels, de con- 
courir à l'effort qui est demandé à la 
nation. 

C'est pourquoi le Gouvernement a fait 
tont à l'heure la proposition que j'ai ex 
l'honneur de commenter devant vous une 
premitre fois et que je commente de n'u- 
veau en la recommandant à l’Assemblée. 

Mme la présidente. La parole est à M de 
Sésmaisons 1 

M. Olivier de Sesmaisons. Permettez-moi 
de vous dire, monsieur le ministre, que 
vous avez ccmmis une légère erreur lors- 
que vous avez parlé du revenu cadastral. 

Vous avez dit que certaines terres pro- 
cureraient peut-être un bénéfice de 350.000 
ou de 400.000 francs. 


M. le ministre des finances et des affaires 


économiques. Je n'ai pas dit 400.000 francs. 





M. Olivier de Sesmaisons. L'exp: 1€ 
qui réaliserait wa bénéfice de 550.06 frire 


a “à Pr 3 
se verrait appliquer les dispositions du 
paragraphe 2 et serait imposé an tire 
des bénéfices agricoles. (Trés bien! très 
bien! sur divers bancs.) 

Le gros intérèt du revenu calastrr 
c'est que tout le monde sait ce qit 
est 


Si l'Assemblée adopte, ce que j'esniie 
le texte de la commission, des culliviteurs 
qui liront cette rédaction sauront {ont Le 
suite ce que représente le revenu ‘aus. 
tral; ils en ont l’habitude. 

Si nous examinons, par exemple, 


gime des allocations familiales, nous 13 
apercevons que sont exonérés des rrde 
vances les agriculteurs avant moins la 
500 francs de revenu cadastral. 

Par conséquent, monsieur le m: e 


» 


i 
et ceci vous rassurcra, il s’agit di <cu- 
lement du revenu de terres peu étendues 
et, en général, mauvaises. 

Je crois que, dans l'intérêt de Xi par::ns 
nerie, pour empêcher des heurté, ir 
éviter un mouvement opinion, il con. 
vient de ne pas provoquer. IL vaudrait 
mieux, monsieur. le ministre, puisque jes 
terres de cultures spéciales sont sou scs 
automatiquement à l'impôt sur les héné- 
tices agricoles, maintenir un ftexte «qu 
donne satisfaction à tout le monde +? 
qui n’est pas de nature à vous faire perdré 
beaucoup d'argent, (Applaudissements à 
droite et sur divers bancs.) 

Mme la présidonte. La parole est à M. !8 
ministre des finances et des affaires €: 
nemiques. 

M. le ministre des finances et des affai 
res économiques. Monsieur de Sesmaisons, 
vous n'avez pas contesté le chiffre que 
j'ai cité; vous avez accepté le cakul qua 
j'ai fait. 

Ce calcul montre que, si l’on a pris !e 
revenu cadastral comme référence, c'e 
une mauvaise référence, car, normales 
ment, aucun exploitant réalisant un héiié- 
fice supérieur à 10.000 francs ne devrait sa 
trouver dans la situation que vous dites, 

Par conséquent, je continue à penser 
que le revenu servant de base à la contri- 
bution foncière est celui qui, aujourd'hur, 
peut servir de base à l'établissement «5 
taxes et à celui du pré'èvement. 

Ce n’est pas parce qu'il a été fait alln- 
sion, dans d’autres lois, au revenu £aûos- 
tral qui est de plus en plus périmé et ce 
plus en plus inexact, qu'il faut continuer 

Sur ce terrain, je he vois vraiment pag 
que l’on puisse raisonnablement maïin'e- 
nr la position que vous prenez. 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Temple. 

M. Emmanuel Temple. Je voudrais oies 
nir une précision qui permellra peul-cu6 
le retrait de certains amendements. 

Pourrions-nous connaître le texte cxaci 
du premier paragraphe de l'article 3 pro- 
posé par la commission, afin de savoir si 
nous sommes bien d'arcord ? 

M. le président de la commission. | 
texte que vous présente la commission ci 
le suivant: 

« Pour es expioilants agricoles qui ont 


‘été exonérts de l'impôt sur les bénéiices 


de l’exploitation agricole au titre de 1947, 
le montant du prélèvement est flxé à: 

« 5.000 francs si la superficie de l’exploi- 
tation est comprise entre 2 et 5 hectares, 
« 10.000 francs si cette superficie 6s 

supérieure à 5 hectares, » 

J'ajoute que l'alinéa qui suit exonérera 
vraisemblablement tous les assujettis qui 
paraissent être atteints par le texte que }2 
viens de lire c’est-à-dire que grâce aux dis- 
positions de cet alinéa voté par la commi-- 
sion, 800.009 exploitants environ échaphe- 
ront au prélèvement. 
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M. Emmanuel Temple. je vous remercie. 
Mais vous conservez l'ancien criterium 
fiscal ? . 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voudriez-vous expliquer la 
différence qui existe, en fait de rende- 
ment du prélèvement, entre le texte du 
Gouvernement et celui de la commission, 
monsieur le président de la commission ? 

Mme la présidente. Je vais renseigner 
‘’Assernblée. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous cn remercie 
d'avance, Inadame la présidente. 

Mme la présidente. Le Gouvernement 
suggère de remplacer Je paragraphe 1% de 
la commission des finances par le texte 
suivant : 

« Pour les exploitants agricoles qui ont 
été exonérés Ge l'iapôt sur les bénéfices 
le l'exploitation agricole au titre de 1947, 
le montant du prélèvement est fixé à: 

« 2.000 franes si la superficie de l'exploi- 
tation est supérieure à. 2 hectares et à 
condition que, S'il s’agit d'une exploita- 
tion de polveulture, le revenu servant de 
base à Ja contribution foncitre soit supé- 
rieur à 200 francs, » 

M. le président de la commission des 
finances vous à lu, par ailleurs, le texte 
de la commission. 

Celle-ci ne prenant pas à son compte le 
texte du Gouvernement, je vais appeler 
l’Assemblée à discuter et la rédaction de 
la commission des finances et les amen- 
dements qui s’y rattachent. 

MM. Waldeck Rochet, Paumier et Garcia 
ont déposé un amendement qui tend à mo- 
difier comme suit la rédaction de l'arti- 
cle 3: 

« I, — Supprimer le paragraphe 1°; 

« IT. — Rédiger comme suit le para- 
graphe IL: 

« II, — Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole au titre de 1947, 
le montant du prélèvement est fixé à une 
quote-part du bénéfice imposable égale à: 

« 30 p. 100 lorsque ce bénéfice est infé- 
rieur à 25.000 francs; 

« 40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 


‘25.000 et 50.000 francs; 


« 50 p. 100 lorsqu'il est supérieur à 
50.000 francs. » 

La parole est à M. Waldeck Rochet. {Ap- 
plaudissements à l’ertrême gauche.) 

M. Waldeck Rechet. Nous l'avons dit 
déjà, nous sommes opposés à l’ensembie 
des projets du Gouvernement parce que 
nous les jugeons mauvais. Cependant, 
nous avons le souci de les rendre un peu 
moins nocifs, un peu inoins dangereux, 
et c'est pourquoi nous avons présenté un 
cerlain nombre d’amendements aux arti- 
cies qui Jes composent, 

L'amendement que je soutiens actuelle- 
ment comprend deux parties distinctes, 
ce qui exigera un vote par. division. 

La premiere partie tend à Ja suppression 
du premier paragraphe de l'article 3 du 
texte de la commission, lequel soumet au 
prélévement exceptionnel jes petits ex- 
Does agricoles qui sont exonérés de 
"impôt sur Jes bénéfices agrico!es, ceux 
4 ne travaillent que quelques hectares 
e lerre généralement assez peu produc- 


.{ive. 


Je dis: « assez peu productive », car, on 
l'a fait remarquer, les exploitants qui con- 
sacrent queiques hectares de terre aux 
cultures maraîchères ou à Ja vigne sont, 
eux, assujeltis à l'impôt sur les bénéfices 
agricoles el ne rentrent pas dans la caté- 
gorie prévue au paragraphe 1% qui nous 
intéresse. 

La première partie de notre amende- 
ment vise donc uniquement à exempter 
les petites exploitations qui consacrent à 








la eullure générale on aux herbages quel- 

ques hectares d 

ferti’e. À 
A ceux qui cullivent de 2 à 5 hectares, 

le texte de Ja COoMMHUSSION demande 


thorr 1 « : , 
ce ierre reiativerment peu 


0.000 francs, et 10.000 francs si la superfi- 
ie dépasse 5 hectares. 
Dans sa première jatervention, M. Ren 
Mayer nous a présenté avec une très 
grande habileté, comme une co on 
importante, le fait de substituer au pr 
mier texle gouvernemental un autre texte 


qui nous à lé Ju il y a un instant, Li 

« Le montant du préièvement, pour les 
expoilations exonérées de l'impôt sur 

‘st fixé à 9.000 francs 
si la superficie de l'exploitation est supé- 
rieure à 2 hectares, et à condition que, 
s'il s'agit d'une exploitation de polyeul- 
ture, le revenu servant de base à Ja con- 
tribution foncière soit supérieur à 500 
francs, » 

A Ja vérité, M. Rerié Mayer -n’'a fait au- 
cune concession sérieuse, même par rap 
port au projet primitif du Gouvernement, 
car, vis-à-vis du projet de la commission, 
ce texte constitue un recul 
puisqu'il soumettra au préièvement un 
grand nombre de petits exploitants exo- 
nérés par de texte de la commission; je 
tiens à en faire la démonstration. 

Le nouveau texte gouvernemental com- 
porte la suppression du dernier alinéa du 
paragraphe 1% adopté par Ja commission. 

Or, M. le président de la commission 
des finances a eu raison de le dire, cette 
disposition à une grande importance, puis- 
qu’elle a pour effet d’exempter de tout 
prélèvement les petites exploitations qui 
ne sont.pas assujetties à l'impôt sur Jes 
bénéfices agricoles et dont le revenu ca- 
dastral est inférieur à 500 francs. 

Le nouveau texte de M. René Mayer, 
je le répète, fait payer 5.000 francs aux 
exploitants pratiquant la polyculture, à 
condition que le revenu servant de base 
à la contribution foncière soit supérieur 
à 500 francs. 

Si on ne l’examine pas de très près, 
ce texte paraît généreux. En réalité, il 
ne l'est pas. En effet, il substitue à la 
notion de revenu cadastral celle de revenu 
servant de base à la contribution foncière. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne m'en cache pas 

M. Waïdeck Rochet. Je vais montrer 
quelles seront les conséquences de ce texte. 

Le revenu servant de base à la contri- 
bution foncière est cinq fois plus élevé 
que le revenu cadastral. Il s'ensuit que, si 
les exploitants dont le revenu cadastral ne 
dépasse pas 100 francs seront bien exoné- 
rés: ceux dont le revenu cadastral se situe 
entre 100 et 200 francs devront verser 5.000 
francs, alors que le texte de la commission 
les exonère quand ils ne sont pas assujettis 
à l'impôt sur les bénéfices agricoles. 

Cette démonstration jusiilie notre oppo- 
sition résoiue au texte du Gouvernement. 

J'ajoute que le texte de la commission 
ne nous donne pas entièrement satisfac- 
tion. En effet, quelques hectares de terres, 
lorsqu'il s'agit de contrées peu fertiles, 
dans des régions montagneuses par exem- 
ple, en Lozère, en haute Corrèze, en Haute- 
ire, en Ardèche et dans bien d’autres ré- 
gions encore, c'est peu de chose. 

M. Gilbert de Chambrun. Voulez-vous me 
permeltre de vous interrompre ? 

M. Waldeck Rochet, Volontiers. 

M. Gilbert de Chambrun. À l'appui de ce 
que vous venez de dire, je voudrais citer 
deux cas types relevés dans un départe- 
ment pauvre. Je vous indique tout de 
suite que la population de ce département 
a diminué de moitié en un siècle et que, 
d'autre part, le revenu cadastral qui sert de 
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base à l'établissement du bénéfice imposa- 
be, di9s de très nombreuses communes 

1 pas eélé revise | puis la première pars 
t lu XIX° siècle 
\o iCuxX cas types 
Prem 5, un itivateur des VON 
pus ] 121 he tard } ever) Ca 
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en 18 bitaient 40 personnes, alors qu 
} était nest ent! é q le 
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QUE 
La ] inde pa les !{ 65 1 
f 1e « ur tout cheptel e IV A 
t possède une vache et quelques poules 
et apins, Pour 1947, on lui réclame 10.000 
franes d'impôt sur les bénéfices agricoles, 
somme qu'il n'arrive pas à payer. 
Si l'Assemblée votait le projet initial du 
Gouvernement, le fisc lui réclamerait un 


prélèvement de 50.000 francs; dans une 
rédaction un peu édulcorée de Ja commise 
sion, 24.000 francs; et dans la rédaction 
actueke, 25.000 francs 

S'il n'arrive pas à payer 10.000 francg 
d'impôts sur les bénéfices agricoles, où 
veut-on qu'il trouve les 25.000 franes qu'on 
lui demandera dans l'hypothèse la meil. 
leure ? 

Deuxième cas: une femme âgée da 
60 ans vit sur une terre de 25 hectares 
figurant à la matrice cadastrale pour un 
revenu de 301 francs; l’intéressée possède 
en tout et pour tout deux chèvres. Elle 
est jimpoete, en 1947, pour 2.394 francs au 
tit des bénéfices agricoles; et vous lui 
réclameriez 5.000 francs de prélèvement 
qu'elle est manifestement hors d'état de 
paver! 

Ce ne sont pas là des cas exceptionnels, 
mais des cas types qui se répètent par mil 
liers dans un département pauvre qui n'est 
pas le seul département pauvre; et mème 
dans des départements plus fortunés il 
existe éga:ement des régions déshéritées 

Le texte qui nous est proposé acturile- 
ment serait, pour les départements pau- 
vres, un facteur de ruine et de dépopula- 
tion accélérée. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. le ministre des finances et des äffai- 
res économiques. Ainsi, mieux vaudrait 
abandonner Ja base du revenu cadastral 
car les exemples que vous donnez peuvent 
servir dans deux sens opposés, 

M. Gilbert de Chambrun. C'est dans Île 
projet du Gouvernement que le revenu ca- 
dastral est pris pour base, puisqu'il sert 
d'assiette à l'imposition sur les béneficeg 
agricoles dans le département considéré 
aussi bien que dans les autres, 

M. le ministre des finances et des 2ffai- 
res économiques. Dans le projet actuelle- 
ment soumis à la commission des finances, 
le Gouvernement a précisément demandé 
la réforme de l'imposition sur les héné- 
fices agricoles, afin d'éviter la situation 
dont vous venez de donner des exemples. 

I n'est pas de meilleur exemple de La 
nécessité d'une telle réforme. Je vous en 
remercie. 

M. Gilbert de Chambrun. C'est pos: le, 
mais actuellement, monsieur le ministre, 
votre prélèvement est basé sur le revenu 
cadastral qui sert d’assiette à l'impôt sur 
les bénéfices agricoles. 

M. Waldeck Rochet, : our l'instant, nous 
discutons du projet de préévement ex- 
ceptionnel, Les exemples qui ont été cités 
par notre collègue M. de Chambrun.. 
M. Eugène Rigal. ..n'étaient pas judi- 
cienx ! , 

M. Waldeck Rochet. démontrent d'une 
façon préremptoire que, dans les régions 
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uvres, comme la Lozère, le revenu ob- 

nu sur quelques hectares de terre, et 
que vous entendez imposer, ne »ermet 
même pas de faire vivre une famille, 

Vous voulez obliger ces petits paysans 
pauvres à verser 5.000 francs au titre du 
prelevement exceptionnel, et même beau- 
coup plus lorsqu'il sont assujettis à l’im- 

1H sur les bénéfices agricoles! 

En définitive, si vous insistez, quel sera 
ke réeultat 9? C'est notre ami M. de Cham- 


brun qui l’a précisé: certains de ces cpl- 
tivateurs, découragés, abandonneront les 
te qu'ils exploitent et vous n'aurez 
fait qu'augmenter la superficie des terres 
en friche, au moment où vous déplorez 
l'insuffisance de la production agricole. 

Suns doute, si nous prenons le texte de 
la commission au lieu de celui du Gou- 
vernerment, nous constalons qye son der- 
ni paragraphe à pour effet d'exempter 
du rrélèvement bon nombre des pelits 
exp:oilants dont on à parié, c'est - à --dire 
ei dont le revenu cadastral est inférieur 
a ! francs. 

M. le président de la commission, Lis 
sort 800.000. 


M. Waldeck Rochet, En réalité celle dis- 
0 tion n'a pas la portée qu'on a voulu 
ui attribuer, et je fais des réserves sur 


vos chiffres, parce qu'un grand nombre de 
très petits exploitants dont le revenu ca- 
dastral est inférieur à 500 francs sont as- 
sujellis à l'impôt sur les bénéfices agri- 


coles et, de ce fait, tombent sous le coup 
du paragraphe 2 de l’article 3 qui dispose 
que tout exploitant assujetti à cet impôt, 
u'aurait-il que quelques centaines de 
francs de bénéfices imposables, est #sou- 
mis au prélèvement exceptionnel, 

Le deuxième exemple cité par M. de 
Charmbrun est précisément celui d'une ex- 
loilation dont le revenu cadastral est in- 
bérieu: à 500 francs et qui, cependant, est 
assujetti à l'impôt sur les bénélices agri- 
coles, Ce n'est pas un exemple isoié. 

Cela signifie qu'en dépit du dernier ali- 
néa du paragraphe 1*%* de l'article 3, et 
contrairement aux apparences, de très pe- 
tits exploitants dont le revenu cadastral 
est inférieur à 500 francs ne sont pas ex0- 
nérés par le texte de la commission, C’est 
pourquoi nous le trouvons insuffisant. 

M. le président de la commission. leur 
revenu réel se situe entre 32.000 et 35.000 
francs. 

M. Waldeck Rochet. 
messieurs, il y a un dernier argument 
absolument décisif en faveur de notre 
amendement: S'il n'était pas adopté, on 
sboutirait à ce paradoxe que les petits pay- 
sans pauvres, non assujeltis à l'impôt sur 
les hénéflces agricoles, payeraient davan- 
lage que certains agriculteurs soumis à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles et visés 
su paragraphe 2. 

En effet, pour les commerçants, l’As- 
semblée vient de décider que, lorsque le 

rélèvement sera inférieur à 2.501 francs, 
ne sera pas exercé. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est la raison pour la- 
quelle vous devriez, monsieur Waldeck 
Rochet, préférer le texte du Gouvernement. 
Avec notre rédaction, cela n'arriverait pas. 

M. Félix Garcia. C'est plutôt avec l'amen- 
dement de notre collègue que cela n’arri- 
vera pas. 

M. Waldeck Rochet, Je ne suis pas pour 

s aggravations. 

Je considère que l’Assemblée a bien fait 
d'adopter l'amendement de M, de Tingüy 
aux termes duquel, lorsque le prélèvement 
est inférieur à 2.501 francs, il ne sera pas 
exercé, 

Je suppose que l’Assemblée ne voudra 
pas refuser de voter la même disposition 


Enfin, mesdames, 








puus les cultivateurs. (Applaudissements à 
"extrême gauche.) 

Si eJle étend aux agriculteurs la disposi- 
tion qu'elle a adoptée pour les commer- 
çants, nous nuus trouverons en présence 
de cette anomalie que le cultivateur dont 
le bénéfice imposable est de 2.400 francs, 
par exemple, se verra, à juste titre, exo- 
néré, alors que le petit paysan, non assu- 
jetti à l'impôt, possédant quelques hecta- 
res seulement, devra verser 5.000 francs. 

Il y a là un non sens absolument insou- 
tenable…. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous relirai intégrale- 
ment votre discours, monsieur Waldeck 
Rochet, quand nous discuterons de la ré- 
send fiscale en matière de bénéfices agri- 
Co es, 

M. Waideck Rochet. Là encore, nous en- 
gagerons Ja controverse. Peut-être ne 
verrons-nonus pas le problème sous Île 
même angle. (lres au centre et sur divers 
bancs.) 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je fournirai des argu- 
ments, en tout cas. 

M. Waldeck Rochet. Nous en fournirons 
également, Pour revenir à notre sujet, ce 
serait un non-sens de demander aux 
paysans, exonérés de l’impôt sur les béné- 
tices agricoles, de payer plus que des pay- 
sans, relativement plus Meiunle assujettis 
à cet impôt. C’est pourquoi le texte ne de- 
viendra intelligible et cohérent que si vous 
acceptez notre amendement, qui exempte 
du prélèvement tous les exploitants non 
assujettis à l’impôt sur les bénéfices agri- 
coles. C’est le sens de la première partie 
de notre amendement. 

J'aborde, maintenant, Ja deuxième par- 
tie. Elle à pour objet d'appliquer aux ex- 
ploitants agricoles fes mêmes taux de pré- 
lèvement que ceux qui sont prévus par la 
commission et repris par le Gouverne- 
ment pour les industriels et les commer- 
çants. 

Pour les industriels et les commerçants, 
la commission propose de fixer le mon- 
tant du prélèvement à 30 p. 100 du béné- 
lice imposable de 1947, lorsque celui-ci est 
inférieur à 25.000 francs, à 40 p. 100 lors- 
que ce bénéfice est compris entre 25.000 
et 50.000 franes et à 50 p. 100 lorsqu'il est 
supérieur à 50.000 francs. 

Pour les exploitants agricoles, après 
avoir abandonné le système des paliers — 
et nous nous en félicitons — pour se ral- 
lier à la méthode qui consiste à détermi- 
ner le prélèvement en pourcentage, pro- 
agen nr se au bénéfice imposable, 
a commission des finances, d'accord sur 
ce point avec le Gouvernement, propose 
les taux suivants: 50 100 du bénéfice 
imposable, lorsque celui-ci est inférieur 
à 20.000 francs; 60 p. 100, lorsqu'il est 
compris entre 20.001 et 30.000 francs; 
70 p. 100, lorsqu'il est compris entre 
30.001 et 40.000 francs et 100 p. 100 pour 
les tranches au-delà de 40.000 francs, 

Il s'ensuit — a votre attention sur 
ce point — que le paysan dont le bénéfice 
est de 24.000 francs, par exemple, devra 
verser 14.400 francs au titre du pré- 
lèvement exceptionnel, tandis que le com- 
merçant, ayant le même bénéfice imposa- 
ble, payera 7.200 francs. 

Pour les tranches de bénéfices situées 
au delà de 40.000 francs, le prélèvement 
opéré sur les agriculteurs est égal au bé- 
néfice imposable, c'est-à-dire qu'on prend 
COUR 7° 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le forfait des agricul- 
teurs est-il défini d’après le chiffre d’affai- 
res ? 

M. Waldeck Rochet. Je 
votre argument, 


répondrai à 








alors que, pour les industriels et les 
commerçants, le prélèvement m'est égal 
qu'à 50 p. 100 du bénéfice imposable. 

M, le ministre des finances et des affai. 
res économiques. En gros. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permeltre une observation ? 

M. Waldeck Rochet. Je vous en prie. 

M. le rapporteur général. C’est une er- 
reur, que vous comimettez de bonne foi, 
sans doute; mais c'ést une erreur. 

Vous savez bien que nous avons voté, 
x la commission des finances, un amen- 
dement qui réduit à 70 p. 100 le prélève. 
ment entre 30.000 et 40.000 francs. 

Or, vous venez de dire qu’à ce stade 
du prélèvement, celui-ci est égal au béné, 
fice imposable, 

Ce n’est pas exact. 

M. Waïdeck Rochet, Monsieur le rap- 
porteur général, au départ, il n'est pas 
tout à fait égal. Il s’en rapproche, mais 
l'exemple que j'ai cité n’en est pas moins 
absolument exact parce que les tranches 
ne correspondent pas. Lorsque je dis que 
le paysan dont le bénéfice imposable est 
de 24.000 francs doit verser 14.400 francs, 
alors que le commerçant ayant le même 
bénéfice imposable versera 7.200 francs, 
cet exemple est exact. Je vous prie de 
faire le calcul, je ne crois pas m'être 
trompé. RS 

M. le rapporteur général, Ce n’est pas 
cet exemple que j'ai contesté, mais votre 
affirmation selon laquelle, à partir d’un 
certain chiffre, la totalité du bénéfice im- 
posable est prélevée. 

Ce n’est pas exact. 

M. Waïldeck Rochet, Au delà de 40.000 
francs. 

M. le rapporteur général, Non, même 
pas au delà de 40.000 francs. 

M. Waldeck Rochet. … vous demandez 
que le prélèvement, pour les agriculteurs, 
soit de 100 p. 109 du bénéfice imposable, 
tandis que, pour les industrieïs et les com- 
merçants, il est bien exact qu'il est fixé 
à 50 p. 100 du bénéfice imposable. 

C’est le texte même. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Non, ce n’est pas 100 p. 100. 

M. le rapporteur général. Pour la der- 
nière tranche, c'est bien 100 p. 100. 

M. le président de la commission. Pour 
la tranche elle-même peut-être, mais pas 
100 p. 100 pour l’ensemble, 

.M. Waldeck Rochet, Vous voulez dire 
que le prélèvement n'étant pas ie même 
sd les premières tranches, 11 s'ensuit un 

éger abattement. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cela fait une grosse diffé- 
rence ! 

M. Waïdeck Rochet. Mais lorsqu'il s’agit 
des tranches au delà de 40.000 francs — 
je me suis bien expliqué — il est bien 
exact que vous demandiez 100 p. 100 du 
bénéfice imposable pour les agricwteurs, 
alors que vous ne demandez que 50 p. 100 
lorsqu'il s'agit des industriels et des com- 
merçants, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est le texte même qui le précise. Je 
l’ai bien étudié. C'est vous qui commettez 
une crreur. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous me 
222 monsieur Waldeck Rochet, de 

onner un exemple concret ? 

‘M. Waldeck Rochet. Je vous en prie. 

M, le rapporteur général. Vous nous 
dites: au delà de 40.000 francs, le prélève- 
ment atlei t 100 p. 100. Or, prenons, si 
vous le voulez bien, le chiffre de 50.000 
francs. Jusqu'à 40.000 francs, le prélève- 
ment est de 70 p. 100, c’est-à-dire de 28.000 
francs ; pour la tranche entre 40 et 50.000 
francs, à est de 10.000 francs et nous arri- 
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est de da même importance que celui qui 
»st requis des industriels et des commer- 
anis, 

" Votre raisonnement, en substance, était 
e suivant: Les revenus des agricuileurs, 
l'après la commission du bilan natianal 

- j'avais cité cs chiffres de ce bilan — 
représentent à peu près la moitié de ceux 
des industriels et pes commercants dans 
leur ensemble. Je demande 50 milliards 
aux exploitants agricoles, 20 milliards aux 
commerçants, 59 milliards aux industriels. 
Donc la répartition des sacrifices entre les 
tros catégories est équitab'e. 

C'était la base de votre raisonnement, 

Je vous dis que si ç2 raisonnement ap- 
parait, au premier abord, logique, il n’en 
est pas moins profondément injuste, parce 
qu’on ne peut pas, en la matière, compa- 
rer les agriculteurs aux industrieis ct aux 
commerçants. 

M, le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Ne l2 faites pas non 
plus pour les taux de prélèvement! 

M. Waldeck Rochet, Je vais vous dire 
pourquoi je l'ai, précisément, fait pour 
es taux, monsieur le ministre, 

Le nombre des exploitants agrico'es en 
France est beaucoup plus élevé, vous Je 
savez bien, que celui des industrieis et 
des commerçants et il s'ensuit que Ja ré- 
partition des revenus agricoles entre les 
paysans ne s'effectue pas de la même 
manière que daus les Joux autres sec- 
teurs. 

D’après l'enquête agricole, de 1929, il y 
a en France plus de 3 millions et demi 
d’exploitants agricoles, ce qui représente, 
avec les membres des familles, 7 à 8 mil- 
bons de personnes. . 

M, le ministre des finances et des at- 
faires économiques, Mais peu de contri- 
buables. 

M. Waldeck Rochet, C’est entre ces 7 à 
8 millions de personnes, de petites gens 
— des travailleurs, poux l'immense masse 








que vous en escomptez 6 milliards et demi 
en 1947. (Applaudissements u l'estre ne 
gauche.) 

Ce sont les chiffres que vous avez cilés 
vous-même, Vous avez proposé d'effectuer 
le prélèvement sur les bénéfices agricoles 
en prenant ponr base le bénéfice imposable 
au titre de l’année 1947. Vous avez tenu 
compte du fait que l'impôt s'élève à 6 mil- 
liards et demi de francs au bas mot, On 
dépassera peut-èlre ce chiffre, d’ailleurs. 
Ce n'est donc pas sur ‘es bénéfices imposés 
au titre de l’année 1946 que vous avez 
assis le prélèvement! 

Au moment où, par la hausse des prix 
indusiriels, Vousallez permettre aux gran- 
des sociétés ‘capitalistes d'accroître leurs 
profits, allez-vous pénaliser les petits pay- 
sans et les taxer plus durement que les 


industriels ? 


Ce serait une injustice révoltante et, en | 


conclusion, nous vous demandons de son- 
ger que ce n’est pas en paralysant Ja pro- 
duction agricole par des charges accrues 
qu’on peut assurer Je salut du franc et le 
re:vement du pays. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) : 

Mme la présidente. Volre amendement, 
monsieur Waldeck Rochet, comporte deux 
parties et pourra étre volé par division. 

Je rappelle que la première partie tend 
à supprimer le paragraphe 1# de l’articie 3. 

D'autre part, M. Camile Laurens, ses 
coilègues du groupe d'action paysanne et 
MM. de Rauln-Läboureur, Jean Masson 
et plusieurs de leurs collègues du rassem- 
blement des gauches ont également déposé 
un amendement ayant le méme objet, 

Je mettrai donc aux voix ces deux 
textes simultanément. 

La parole est à M. Camille Laurens, pour 
soutenir son amendement, 

M. Camille Laurens. Mesiames, mes- 
sieurs, nous venons d'entendre avec plai- 
sir M, le ministre des finances et des af- 











fessions non commerciales et, dans la 
deuxième catégorie, vous visez les per- 
sonnes physiques ou morales dont Je re- 
enu imposable excède 750,009 fran 

Done, les principes le votre loi reposent 
létorminée, Come 
ment se fait-il que, en ce qui concerne x 

i uit étabii ce 
régime exceptionnel leur marquant ainsi 
une attention sm 
bien passé 7? 

En fiet, j'ai le <entiment que vous 
avez eu des rigueurs parliculiéres, puisque 
les petits cultivateurs ne pourront pas pro- 
fiter des abatlements qne vous avez prés 
vus pour les autres catégories de contri 
buables. 


at vus lt t 1e 
peuiis tivateurs, Vous AVCZ 


la} lon! s sp sersieon 


Je crains même qu’iis pe puissent pas 
profiter des abattements pour charges de 


e 











famille. 

D'autre part, il faut bien reconnaitre 
que ce revenu cadastral que vous avez tixé 
à 500 francs comme point de départ du 
nouveau prélèvement, représente, avez- 
vous dit, grâce à un calcul un peu avan 
lageux, un revenu annuel de 32.009 francs 
pour une famille de deux ou trois per- 
sonnes qui travaillent à la 1nème exploi. 
tation. 

M. le’ ministre des finances et des affai. 
res économiques, C6 n'est pas moi qui 
l'ai lit, c'est la )1nmissi "4. 

M. Camille Laurens, Cela représente déjà 
un certain chiffre, monsieur je ministre, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est l'abattement ac- 
cepté pour es commerçants, 

M. Camille Laurens, Vous reconnaîtrez 
que nous sommes loin du minimum vital 
de 10.500 francs par mois que vous 1v2z 
fixé il y a quelque temps. 

M. le ministre des finances et des atfai- 
res économiques. \Voulez‘vou: me permets 





4 rntre Æ ven nt nn num 
tre de vous intérrompre, monsieur Loue 
rens ? 
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M. Camille Laurens, Je vous cn prie, 
DEL leur de rainuistre, 

M. te ministre des finances et des affai. 
rè économiques. Je n'ai jamais prononcé 
Î Î de « safaire minimum vital 
tes ] dire ce que je n'ai pas 


| déclaré-que ! Salaire IMMMENUMR SA- 
# th par d'arrété de M. de mmnistre du 
{ t cociale est dé 


10,44) francs, 1] Gouvernement na pas 
l d laire rminimum vital. 
j'al monsieur Laurens, vous 
si bien que mo@i qu'il n'y à pas 
{ i #11 ail FO ul de vue 
’ { i | ire Le Salaire mmi- 
uvrieæ d'usine et l'abat- 
base pour uf farcie pay- 
#3." Arthur Raimelkie, YGoudtiez-VOUS r'ous 
4 \ 1! 0 œamisire, quere 
ct (férence cutre le éalaire Iminimun 
'ŒE ( dre mraumum vital ? 
33. Gamiile Laurens, Il e-t peul-cire cho 
‘ ', homsieur le ministre, pour cerlams 
‘ il le voir que ke directeur 
Le l'Electrierté a France, dont 
i st supérieur à 1 ruiklion, 
ge trouve dogageé dr l'obäügation du P éle- 
\ lo que nos paysans, qui sont 
4! une situalion bien pus précaire, I 
] DAS 
#, le ministre des finances. C'est une 
inexichiiude de plus, monsieur fFaurens. 
| ur de l'Eleciricité de France n'est 
TUE nt dégagé, puisqu'il est redevable 
d supertaxe Ge l'impôt sur le revenu. 


M. Carailie Laurens. J'en prends acte, 
iensieur Île tninihire, 


Mais ie reviens à mon propos. Je disais 
qu'éliliir un prélèvement sur les revenus 
d'une famille de paysans qui vit sur 
un pied de 32.000 francs par an, 1e parait 


ètre une disposition rigourcuse, CGraparée 
aux abatloments que vous avez consentis 
en faveur d'auires calégories de contribua- 
part, sur 


4 À 
alt Das GC 


plan technique, il 
doute que le fait d'établir 
un «mpôt à l'hectare est particulierement 
audic eux. 

J'entendais tout à l'heure un représen- 
fant du département de la Lozère; il est 
d cette enceinte des représentants de 


départements agricoles plus ou moins 
iortunes 

Je fais appel à leur avis. Pensent-ils 
qu'on puisse établir sérieusement quelque 


imposition en prenant le critère de l’hec- 
{are alors que les terres, conime les dé- 
vartements, sont inégalement riches ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res economiques. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre? 

M. Camille Laurens. Voluntiers. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. \ous trouvez cette base 
mauvaise, 

Comment 6e fait-il que vous la défen- 
(liez avec tant d'énergie pour l'assiette de 
J'impôt sur les bénéfices agricoles, &ors 
qui Gouvernement vous supplie de l'a- 
bandonner? + 
M. Camille Laurens. C’est un problème 
tout différent, 

M. Waldeck Roechet. Absolument, 

M. Camille Laurens. I y a le problème 
de l'impôt sur les bénéfices agricoles dont 
nous aurons l'occasion de parler dans quel- 
ques jours puisque vous nous avez soumis 
des projets. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Depuis près de deux 
moe 

M. Camille Laurens. Nous nous trouvons 
en présence d'une situation assez facile 
à rexler, Mais lorsque vous nous deman- 
dez d'institner un prélèvement en prenant 


pour base de calcul, la superficie, vons me 





permeltrez de dire que vous ne nous 
demandez pas de faire du travail sérieux. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ce n'est pas l'avis du 
conseil économique. 

M. Camille Laurens. D'autre part — et 
je m’arrêterai & cette constatation — la 
plupart des propriétaires onu des exploi- 
tants des petites exploilations 
pères de famille, ne peuvent toucher cer- 
cations familiales, À la suite du 
décret pris par lc ministre de l’agricul- 
ture, le 10 décembre 1946, en application 
le la loi du 2 août 1946. Ces catégories de 
travailleurs pères de famille se trouvent 
jonc dans une situalion particulièrement 
critique. 

Cette cons: 


aorie 1S 
agTri ol DE) 


laines all 


lération, me semble-t-il, au- 
raît dù centrer en ligne de compte lorsque 
l projet di prélèvement a été établi, et 


jouer en faveur de ces petits exploitants 
pa VSans fran-ais. 
Je voudra ] terminer, vous faire 


monsieur le ministre, que 
c’est la première fois qu’un gouvernement 
demande un prélèvement sur <e que 
j'appellerai le capital familial des modes- 


tes paysans de notre pays. 


remarquer, 


Ce précédent gignifierait-il que l'Etat & 
oublié le rûie que la famille paysanne 


francaise a joué dans l'histoire de notre 
pays ? Veut-il aggraver cette émigration 
de la jeunesse turale puisqu'aucun abat- 
tement n'est prévu pour les charges de 
famile ? 

C'est cependant de ces families paysan- 
nes, qui restent altachéce à la terre piu- 
‘Ôt par tradition que par intérêt, que sont 
issus, depuis des générations, une partie 
des lravailieurs des villes, beaucoup de 
fonctionnaires, d’'administrateurs ” et Ja 
majorité de ceax qui ont donné à la 
France ef à l'Union francaise éa valeur 
humaine, sociale et économique, qui 
assure notre prestige et notre rayomme- 
ment dans le monde, 

Vous ne voudrez pas, mesdames, mes- 
sieurs, tarir cette source d'énergies et de 
valeurs françaises, 

Aussi, je vous demande d'accepter mon 
amendement et d'exelure les petits exploi- 
tants agricoles, déjà exonérés de l'impôt 
sur les bénéfices Qe l’exploitation agricole, 
de ce prélèvement fiscal. C'est une ques- 
tion de justice, 

Puësqu'il s’agit d'une question de jus- 
lice, tout ie mpnde, je crois, sera d'accord 
pour accorder cet avantage aux petits 
paysans français. (Applaudissements à 
droite et sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 

Mme la présidente, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Je n'ai pas l'inten- 
tion de répondre à M. Laurens en particu- 
lier, mais à l'ensemble des auteurs 
d'amendements. Cependant, je voudrais 
demander à notre collègue ci a lu l’arti- 
cle 4 bis nouveau du texte de la com- 
mission. 

S'il l'a fait, il a dû constater qu’il était 
ainsi rédigé : 

« Le total des prélèvements calculés con- 
formément aux articles 2, 3 et 4 ci-dessus 
est réduit de 5.000 francs par enfant à 
charge au sens de l’article 118 dn code 
général des impôts directs à partir du 
troisième, » 

Or, il me semble, Monsieur Laurens, 
que vous venez de dire qu'il n’était nul- 
lement tenu compte de la situation de fa- 
mille pour les prélèvements agricoles. 

M. le rapporteur général. Et nous propo- 
serons un amendement complémentaire 
qui a été adopté par la commission des 





finances et qui porie à 10.000 francs le à 
lèvement à partir du cinquième enfant 

Mme la présidente, Je vais done 1 
aux voix les amendements de M. Wal 
Rochet et de M. Camille Laurens. 

Je suis saisic d’une demande d: 
préseulée au nom du groupe cormmunist 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je dernande 13 parole 

Mine la présidente, La parole ect à 
ministre des finances et des affaires 
nomiques. 

M, le mimistre des finances et des afzirss 
économiques. Je dise, une derniére ! 
avant le serutin, rendre l’Assemblée alt 
tive à la portée du vote qu'elie va éme! 

J'ai entendu dire, ici même, depuis x 
dredi dernier, au moins une bonne da 
zaine de fois, que la base de l'impôt « 
France était trop ctroite et que c'était | 
cause des taux excessifs appiiqués. 

Or, par teurs amendements, que font : 
cohègues ? Is s'opposent à l'élargissemcr 
de la base de l'impôt. Ils s'opposent à ci 
qu’une catégorie d’exploitants, dont 4 
lains ont des difficultés incontestable 
mais dont beaucoup, depuis quel 
années, ont vécu tout de mème, eux € 
leurs enfants — je le dis sans anima 
aucune — dans des conditions de nutri! 
et mème-dans des conditions moe 
meilleures que es habitants des villes 
participe, dans la situatiôn présente, à 
l'effort commun et demandent de rayet 
d'un seul coup, âe la liste de ceux qu 
sont invités à prêter quelques billets d 
5.000 francs à l'Etat, un million d'agricul 
teurs. 

Je dis que ceci n'est de l'intérêt ni des 
agriculteurs ni de la nation, que ceci n: 
contribuera pas à améliorer l'assiette 
l'impôt ei que ceci ne nous rapproche pas 
non plus du but auquel tend le présent 
prélèvement. H ne faut point oublier, en 
effet, que le Trésor et le ministre des 
fivances ne pourront donner à Ja ri 
construction un sou de plus que le pre- 
lèvement ne rapportera. 

Par conséquent, tous les abaltermenls 
toutes les diminntions qui seront apportés 
dans les propositions du Gouvernement 
seront autant de ressources enlevées à là 
reconstruction de notre pays. Ce seri 
autant de maisons, autant de fermes er 
moins. 

J'adresse un appel à lAssemblée pour 
qu'eïle ne se livre pas, sur ce point, à 
des actes qu'elle pourrait regreller ensuili 

Les taux proposés par le Gouvernement 
et la commission, dans la discussion des 
quels nous ne sommes pas encore entrés, 
sont modérés. Mais l'acte qui consiste 
enlever de l'assiette du prélévement, en 
une seule fois, la moitié des agriculteur: 


de France, mes chers collègues, je vous 
le dis, est un acte grave. Je vous demande 


de réfléchir à deux fois avant de dépose: 


votre buallctin dans l'urne. (Applaudisse- 


ments à gauche et au centre.) 
Mme la présidente, La parole est à M. le 


rapporteur général. 

M, le rapporteur général, Mesdames, 
messieurs, M. le président de Ja commis- 
sion des finances à indiqué tout à l'heure 
les grandes lignes d’une transaction qui 
devait s'établir sur l’article 3. 

Je suis convaincu que celte transaction 
verra bientôt le Gouvernement et l’Asser- 
blée se réunir sur des textes de nature 
à servir la paysannerie française. 

Les amendements qui nous sont acluel- 
lement proposés -allant à l'encontre, pre 
cisément, de cette transaction, au nom de 
la commission des finances, je les re- 
pousse fermement. 

M. Waïdeck Rochet, Je demande là p: 
role pour répondre au Gouvernement, 


A A Pet ce 


sera 
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Mme la présidente, [2 narole est à 
Wu. Waïldeck Rochet. 

M. Waideck Rochet. M. Ron: Maver à 
lonné une présentation un peu déformée 
ln notre amendement. 

JL n’est pas exact que gons nous oppo- 
\ ce quo les paysans aomplissent 


nr devoir fiscal au même titre que tous 


= nat 
els 
1 


s autres choyens. Mais nous considérons 
ne les exemplions que nous demandons 
nt justifiées, parce que, je le répète 
es ntéressent de tout petits paysans qui 
{ beaucoup de peine à vivre, ct non de 
exploitants, 


i4 


n 


Eufin, nous sommes contre Je projet de 
M. René Mayer parce qu'il écrase l’agricul- 
ire de charges nouvelles, ce qui n’est 
us le bon Iuoyen de relever note pro 
tion agricole 
{1 P je, il Ç will ire nous en avons 
t la démonsh tion . ne peut que para- 
ja production agricole, que pousser 


re agriculture à l'asphyxie, (Applaudis- 
nents à l’extréime quut he.) 
H. le ministre des finances et des affaires 
cconomiques. lt dire que c’est vous qui 
n°7 l'équipement agricole! 


W. Waldeck Rachet. Puisque vous invo- 


iéroscité da VE Tuinemen rriCOIC, 

" ‘7 ” "nt [En fur < 

espere, MOonsICUT le in iisire, que Vous 
Î 

LE . À LEE” + LL. 1 dos 

US Jad:110762 à ] cihitlinténenir que nos 


iéposé et qui tend à réserver en fa- 
veur de l'équipement rural et agricole 30 
p. 100 des sommes à prove air du prélève- 
nent ex eptionnel, Mouvements divers.) 

Mme Ja présidente. Cet amendement 
viendra pius tard on discussion. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Dore: el déjh, après ce 
que je viens de dire au sujet de la re 
‘onstruction, je fais toutes réserves, tani 
donné l'attitude qu'a prise M. Waldeck Ro- 
chet, sur Je eort que le Gouvernement 
donnera à son amendement. (Erclamations 
a l'extréme gauche.) 

M. Jean Pronteau, |! aurait mieux valu 
ne pas utiliser cet argument, qui se re- 
tourne contre vous. 

Mme la présidente, Nous arrivons aux 
explications de vote, 

La parole est à M. Dixmier pour expli- 
quer son vole, 

M. Joseph Dixmier. La raison capilale 
qui dictera le vote de notre groupe se 
louve dans la contradiction qui existe en- 
tre les mobiles de l'impôt et les résullals 
qu'on en attend. 

Cet impôt de prélèvement est, d'après le 
Gouvernement el le ministre des finances, 
une ponction monétaire destinée à empè- 
cos l'accaparement des denrées alimen- 
aires, 
de crois plutôt que cette ponction finan- 
cière, faite aux dépens du cultivateur, 
l'empêchera d'améliorer son équipement, 
d'effectuer cette modernisation qu’on lui 
promet depuis longtemps et qui doit lui 
permettre de produire davantage. 

. Ai y à donc contradiction: d’un côté, on 
lnpose le cultivateur. 

M. Robert Prigent. On emprunte, on 
n impose pas. (l'roteslations à droüc et à 
l'extrême gauche.) 

M. Joseph Dixmier. et de l'autre, on 
l'empêche de moderniser son équipement, 
partant d'accroître la produetion agricole, 
ce qui permetirait ER d'éviter 
l’accaparement des denrées alimentaires, 
de réduire le déficit de notre balance com- 
merciale et d'alléger nos finances. 

. C'est ce raisonnement, que je crois 
juste, qui dictera avant toute autre const. 
dération, notre vote. 

08; la présidente, La parole est à M. Va- 

M. Gabriel Valay. Le groupe du Mouve- 
ment républicain populaire, repoussant les 
amendements de MM. Laurens et Waldeck 


ag 





Rochet, se ralliera au texte de la commis- 
£ion. 

(M. Jules Ramarony, vice-président, rem- 
place Mme Germaine Peuroles au {er teuil 
de la 1 résidence ) 


PRESIDENCE DE M. JULES RAMARONY, 
vice-président, 
M. le pr 
nanistre ac LagTri 
ments au centre. 
M. Pierre Pflimlin, ministre de l'agricul 


ésident, La parole est À M. le 


ture, Mesdames, messieurs, au point où 

nous en sommes de ce débat, il importe, 

me semble-t-il, que le ministre de l'agr 
ilture prenne posiltis 

D'abord, de quoi s'agit-il ? 

On a beaucoup px 1c r n 
voire des périls q présenterait pou 
l'agriculture fi ils projet du Gou 
vemermnent, 

Ces inconvénients sont sérieux, el 
peut y avoir, dm rtaines hypothèses, 
péril, 


Mais les agriculteurs françal 5 pose 
ront d'abord les questions suivantes : 
pourquoi le Gouvernement a-t-il déposé 
projet ? Quelle est la tin qu'il entel ip UT 
suivre ? Et sans vouloir ‘endre la Iu 
mincuse ct courageuse démonstration faite 
ici même verxiredi par M. le ministre des 
finances et des aflaires ‘économiques, je 
tiens à rappeker que ce projet tend à a 
rêter J’inflation. 5 

Le diagnostic a été posé, I à été di 
moniré, par des chiffres qui n'ont pas 
manqué de frapper l'Assemblée... 

M. Félix Garcia, Ie chiffre des crédits 
militaires nous a beaucoup frappés! 

M. le ministre de l’agriculture. .,.que 
le processus d'inflation a atteint à pré- 
sent un rythme tel que s'il s'accélérait 
core, mous irions tout droit à la ea 
tastrophe, 

Les travaux de la commission du bian 
national, qu'il est extrémement intéressant 
de consulter en celle matière, font appa- 
raître la cause profonde du phénomene. 
C’est ce déséquilibre non seulement finan- 
cier, mais aussi et surtout économique, qui 
se traduit pratiquement par le fait que si 
nous continuions à ce train, le peuple fran- 
çais, dans son ensemble, dépenserait deux 
Tüilliards de franes de trop par jour. 

M. Alfred Biscarlet. 11 y à 20) milliards 
au budget de la guerre. 

M. le ministre de l’agriculture, Tout le 


monde comprend que, dans cette aflaire, 


qui dépasse de beaucoup, mes ebers çol- 
lègucs, le cadre d’un simple problème 
financier et budgétaire, si le peuple fran- 
çais continuait efleclivement à dépen- 
ser beaucoup plus qu'il ne gagne, mous 
irions à un effondrement dont l’échéame 
se rapproche dangereusement, 

Voilà le danger contre lequel il faut pro- 
téger ensemble de la nation française, y 
compris, bien entendu, l'agriculture fean- 
çaise dont le sort, en aucune manière, ne 
saurait être dissocié de celui du reste de 
la nation. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 

M. Alfred Biscarlet. C'es! pour cela que 
vous voulez faire payer les paysans! 

M. Félix Garcia. 11 faut manger ges en- 
fants pour leur conserver un père 1! 

M. le ministre de l’agriculture, Pour slop- 
per do processus d'inflation, le Gouverne- 
ment se trouve dans la nécessité d'agir 
vite. Et c'est cette nécessité d'une inter- 
vention immédiate qui fait que le Gouver- 
nement 6e trouve dans l'impossibilité 
d'ajuster exactement à la réalilé mou- 
vante, complexe, que constigue l'économie 
française, le prélèvement qu'il est néces- 





1 1 
saire d'opérer pour rétablir l'équilibre enx 
tre les moyens monétaires et les res ur 4 


cs de Ja nation 


Le prélèvement à done ssa remet 
un caractère <ormaire, partant injusté4 
Cela, M. de ministre des fie s et deg 

Maires MOoMmIqUEs h, 3 ] 
IUVAU ta oes pl l ] ) il 

Li 1 tre <chos Je, 6éiy ain 
bancs, on feint de pas naître, 
{ 4, {, ‘ Q x 
de sauveyga! li de cons Te ta 1 S 4 
sen t du I nr d hi [TRE (FEL 


= 


int h4 d [ te, | 
prix ! 

M. le ministre de l'agriculture, | 4 
de 1 uature est cer! \ de ? pus init 

t hat i ja ù 

11 . 
} ri hit 1 

i it ail \u 1 AU 1e 
i is )U y l'}e h \ que 
les Va le l le A 
pä Y = le 1 pp ( = 
gard: ju in h juel n 1! 
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Voila pourquo \ efl eut !: ver, 
dan M1 COM AIN nn " } ju ef - 
fort demandé aux producteurs agricoies, 

nt Ju qui est den À i 4 ire 
Categori prote 118 À i Le 
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tionn u r'OSSOUT Jr | er 
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effort ? 

Fe Gou\ prnen nt à Ko { l P )} { qui 


prév it un pr lèvement. Mais ce 


ment, comme il a é& d: \0 Eax 
M. le président du conseil, n'a en quelque 
sorte qu'un caractère subsidiaire, je dirai 


volontiers h\ pothéti que. Car c'est, en vél 
rité, d'un 4 mprant qu'il s'agit, ct 
] à ; 


à ps i 
comme nous le d ns, tou ISSU )P14 
tis souscrivent À l'emprunt, il n'y aurx 
pas en réalité de prélèvement. {A1pnlews 


dissements au centre et à qauche.) Ù 


Voilà ce qui, peut-être en raison de cer- 
taines prés ntations imparfait S, pa foja 
inexaci S, n'a pas Lt immédiatement 
compns. Mais Voilà co qui, lorequ:t co 
gcra pleinement compris, modifiera l'imi 
pression produite par !es projets que nou 
diseutons. 

Après tout, il ne s’agit pas, contraires 
ment à <e que disait notre PAL 
M. Laurens, de frapper le capital familiah 


il ne s’agit d'amputer ancun capital, au 
cun patrimoine, pas plus le patrimoine 
paysan qu'aucun autre. Les titres de l'emx 
prunt resteront dans le patrimoine. Sans 
doule, pendant un certain temps, ils se4 
ront incessibies, mais Îls seront des tlé- 
mens stables, solides, du patrimoine, N 
serviront à paver les droits de succession. 
2e eurplus, ils Tapporteront un intérêt 
1, plus tard, lorsque ja consolidation dé, 
l'économ : française Etant acquise, il sera 
possible d'émettre des emprunts du \ype 
traditionnel, un échange pourra s’opérer, 
pour le moïns au pair -— ce sera garant 
par Ja loi — éntre les titres qu'obtien- 
dront présentement les souscripteurs €4 
les titres nouveaux, 

En attendant, les souscripteurs, possé- 
dant Ces litres à leur domicile, disvoses 
ront d'une richesse beaucoup moins eud 
jette que d'autres à fluluation et à ame- 
nu!scement. Applaudis ments au r« ntre 
el à gauche.) 
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Finalement, je suis certain que, lorsque 
les paysans de France auront bien compris 
quel péril ii s’agit de conjurer €t quelle 
est la nature réelle de l'opération propo- 
sée, ils comprendront aussi que mieux 
vaut pour eux détenir les titres de l’em- 
prunt que des billets de banque, dont la 
valeur — si l'opération proposée n'était 
pas réalisée — ne tarderait pas à S amc- 
nuiser, (Applaudissements Sur les mêmes 
bancs.) 

M. Alfred Biscarlet. 11: préféreraient que 
vous leur donuniez des machines, des trac- 
teurs et des engrais, 

M. le ministre de l’agriculture. Nous en 
reparlieron s (USE s'il est impossible d’ex- 
post + dès aujourd'hui dans son ensemble 
ja politique agricole du Gouvernement, je 
voudrais tout de même tracer le cadre 
dans leque! æ&'inscrit le projet qui est sou- 
mi: À l'Assemblée. ) 

On nous dit ensuite: mais un certain 
nombre d'exploitations sont dans une 


situation telle que leur trésorerie se trou- 
vera msidérablement réduite, peut-être 
complètement aunihilée lorsque Ia sous- 
cription aura eu lieu. Je tiens ici à rc- 
péler ce qui a été dit déjà fort nettement 
var M. le ministre des finances et des 


affaires économiques: il n'est pas dans 
lee intentions du Gouvernement de donner 


\ cette opération le caractère d'un préè 
vernent eur le capital, 
Il peut arriver qu'en raison de Ja dé- 
f iusité d l'assiette fiscale — défec- 


luosilté qui a été reconnue par toute une 
rateurs au cours de ce débat 


et en raison du caractère forcément sché- 


uatiq ct sommaire du prélèvement, le 
juontant que les intéressés sont invilés à 
5 lpasse leurs disponibilités, Si 
certains producteurs agricoies se treu- 
vaient placés devant l'option suivaate: 
ou renoncer à souscrire, et par can 
(| ‘exposer ultérieurement au preic- 
\k t, ou amputer leur capital produc- 
tif en procédant à à liquidations, des 
osures seraient prises pour que Îcs s2aus- 
copteurs à l'emprunt puissent obtenir les 
fi tés de crédit qui leur seraient indis- 


\pplaudissements au centre el 


Nous ge saurions admelire que, pour 


sauscæire, un 


pouvo producteur soit 
obligé de diminuer sa capacité de produc- 
tion, par exemple en vendant un tracteur 
OU ul pari le de terrain, (Applaudisse- 
qneuts au centre.) 


Les prodneleurs agricoles placés dans 
celle situation pourront, à condition de 
prouver la réalité de leurs difficultés, obte- 
ir du crédit agricole les crédits qui leur 

nettront, jusqu'aux prochaines récol- 
tes, de garder intact leur capital productif, 
“ous savons bien, en effet, que ce n’est 


Pas ( liminuant le potentiel de produc- 
| le riculture que nous arrivèrons 


teindre l'objectif du projet qui vous 
est actuellement soumis, (Applaudisse- 
onents sur Les mêmes bancs. 

M. Alfred Biscarlet. Vous êtes en train 
de condamner tout votre projet, 

M. le ministre de l'agriculture. Il s’agit, 
en effet, de mettre fin au processus infla- 
tionnisie. 

M, Arthur Ramette. Si vous devez faire 
des avances aux agriculteurs, pourquoi 
leur prendre de l'argent ? 

M. le ministre de l'agriculture. Il s’agit, 
je tiens à le répéter, de mettre fin au 
déséquilibre entre les moyens monétaires 
et la ressource mationale, Il s'agit de refer- 
mer ce compas qu'on appelle, dans le lan- 
gage actuellement À la mode, l'écart infla- 
tioniste et qui s'ouvre dangereusement. 

Mais c'est sur Iles deux branches du 
compas qu'il faut agir, I faut agir, d'une 
part, sur l'excès de moyens monétaires 








— c'est le but de l'opération qui vous est 
actuellement proposée — d'autre part, et 
surtout, sur l'autre branche du compas, 
c'est-à-dire qu'il faut accroître les ressour- 
ces. Si, pour y parvenir, nous devons re- 
courir à des moyens temporaires, à effica- 
cité limitée, tels que l'importation, Je 
moyen décisif auquel le Gouvernement 
veut recourir essentiellement ne peut-être, 
évidemment, que le développement de la 
production, (Applaudissements à qauche et 
au centre.) 

Le Gouvernement ne manque done au- 
cunement à la logique, il ne fait aucune 
concession à ses contradicteurs, il reste 
entièrement fidèle à ses intentions pre- 
mières lorsqu'il déclare que, par le moyen 
de crédits à court terme, le nécessaire 
sera fait pour qu'en tout état de cause la 
capacité de production de l'agriculture 
soit intégralement sauvegardée et que 
son accroissement puisse se poursuivre 
normalement. Une politique qui tend à 
freiner l'inflation ne saurait consentir à 
freiner l'indispensable effort d'équipe- 
ment, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs. 

L'emprunt lui-même a, au premier chef, 
pour but de développer la capacité de pro- 
duction de l’économie française. Il vous 
a été déclaré ici même, avee toute la so- 
lennité qui convenait, par M. le président 
du conseil, que le Gouvernement prenait 
l'engagement formel d'affecter le produit 
de a à la reconstruction, d'ume 
part, à l’équipement, d'autre part. En ce 
qui concerne l'équipement, k vote du 
projet actuellement en cours d'élaboration 
sur le fonds d'équipement national per- 
mettra de donner à cette affectation toutes 
les garanties juridiques qui conviennent. 
Il va sans dire, mais il va encore mieux 
en le disant, qu’en fait d'équipement, le 
Gouvernement entend consacrer une juste 
part du produit de l'emprunt à l'équipe- 
ment de l’agriculture. (Très bien! très 
Lien! au centre.) 

A cet égard, le projet soumis à l'As- 
cemblée nationale est un des éléments de 
la politique agricole du Gouvernement, 
ago caractérisée essentiellement par 
a volonté de mettre l'agriculture fran- 
eaise en mesure de remplir le rôle qui 
lui incombe actuellement dans la nation. 

Dès la première déclaration qu'il a faite, 
lors de sa présentation devant l'Assem- 
blée, M. le président du conseil, traçant 
à grands traits son programme, a marqué 
la nécessité de développer la production 
agricole, A son tohr, M. le ministre des 
finances et des affaires économiques, en 
analysant, vendredi dernier, les causes 
profondes du déséquilibre actuel de l’éco- 
nomie française, a constaté que l'une des 
causes essentielles de ce déséquilibre était 
précisément le retard de la production 
agricole par rapport à la production indus- 
trielle, Indiquant ensuite rapidement 
quelle devait être notre politique de pro- 
duction, il a déclaré que le Gouvernement 
était décidé à faire bénéficier la proeduc- 
tion agricole, dans tous les domaines, 
des priorités nécessaires, 

On trouve dans le rapport fort inté- 
ressant de la commission du bilan natio- 
nal, présidée par M. Jean Monnet, l'énoncé 
des principes de l'indispensable redresse- 
ment économique. On peut y lire notam- 
ment ceci: ; 

« L'effort doit porter en priorité absolue 
sur le développement de la production 
agricole. » 


net. 

M. le ministre de l'agriculture. Voilà un 
principe que le Gouvernement fait sien 
sans aucune æéserve. 





M. Maurice-Petsche, Comme le plan Mon- 





Mais, race direz-vous, mes chers co: 
gues, qu'est-ce que cela signifie pratiqu 
lent ? 

M. Maurice-Petsche. Ce sont des p 
messes, 

M, le ministre de l'agriculture. Cette af. 
firmation à en effet la valeur d’une pro. 
messe, celie de faire tout ce qui sera p 
sihle … 

M. Maurice-Petsche. On à dit ce'a pou 
le plan Monnet, avec lequel on nous 
bourré le crâne pendant deux ans. 

M. Maurice Schumann. Le plan Monnet 
n'était pas une promesse, C'était une ill 
sion, 

M. le ministre de l’agriculture. Me: cl: 
collègues, je ne parle pas pour l’insta 
du plan Monnet, 

M. Arthur Ramette, C'est une illus 
dit M. Maurice Schumann. 

M. le ministre de l’agriculture. Ce j':: 
a eu le très grand mérite de faire une ur. 
lvse lucide de la situation de l’éconon 
francaise et dcs conditions de son red 
sement, 

M. Arthur Ramette, C'est M. Robert Si! 
man, alors ministre des finances, qui l'a 
présenté, 

M. le ministre de l'agriculture, Pour l 
tant, ce n'est pas exactement du plan qu 
s'agit. 

IL s'agit, dans le cadre général du pl 
qui reste valable, de réaliser tout ce qu 
dans les prochaines semaines ct les p 
chains mois, sera pratiquement réalisah 

Dans le cadre de notre programme d’in- 
portations, nécessairement Jimité, pa 
que nos 1eéssources en devises sont el 
mêmes limitées, nous affecterons 


-méevens de production de l'agriculture u 


part aussi grande que possibie. Nous 
ferons dans la conviction que seul le dé 
loppement de la production agricole, di 
1948, permetlra de résoudre l’ensemble © 
nos prob'èmes économiques, qu'il s'agis 
de rélablir la stabiiité des salaires et à 
prix, de tendre vers léquilibre de Ja b 
lance des comples, ou, enfin, de rem 
dier à ce déséquilibre profond qui se | 
d'uit par les chiffres que j'indiquais 
début de mon exposé, 

C'est 1à l'impératif catégorique de tou 
politique économique française digne 
ce non, 

Je ne puis pas, pour l'instant, vous d0 
nér des précisions, mais je considère 
comme désirable, qu'à très bref délai s'in- 
titue dans cette Assemblée, un grand déb 
de politique agricole, au cours duquel 
doit être possible au ministre de l’agrici 
ture de donner des chiffres. 

M. Antcnin Gros. C'est cela, donnez de 
chiffres, 

M. le minist-e de l’agriculture, …. de di: 
exactement ce que sera la part de l’agri 
cullure, combien nous pourrons importct 
d'engrais, de ficelle Licuse, d'aliments pour 
le bétaii, de tracteurs, de pneumatique: 
de soufre. 

Il sera nécessaire que l’Assemblée sache 
exactement quel effort nous pouvo: 
accomplir au cours des prochains mois. 

M. Alfred Biscarlet, I! ne faut pas lc 
importer, mais les fabriquer en Fran 
IL faut travailler dans le cadre de la pro 
duction française. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. le ministre de l’agriculture, Je ::° 

uis faire, en ce moment, qu’une brèv: 
numération; permettez-moi au moins de 
la mener à son terme, et laissez-moi Je 
temps d'évoquer chacune de nos préoc- 
cupations, 

I est nécessaire, en effet, que la pro- 
duction française, elle aussi, fasse une 
large place au développement des moyen- 
de production agricole. Il faut qu'il soil 
tenu compte de cette nécessité dans la rt- 
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partition des produits sidérurgiques, non 
as seulement d’ailleurs pour le gros ou- 
tillage dont la production doit être dé- 
veloppée, mais aussi pour le petit outil- 
Jage dont l’agriculture à Besoin, Dans ce 
dernier. domaine, il doit être possible de 
satisfaire, à bref déiai, l'ensemble ies be- 
soins de fF'agricuiture 
la réalisation de ces tâches pratiques dans 


française, C'est à 


les secteurs où existent des possibilités 
immédiates, que voudrait s'atlacher loul 
COMENT mant lo n ! } ] 
parti J1CTCHCIIR 40 Hiliis i 
2e 
\ 1 

] ivre st am } i ilé 

iat \es ju La) { 

] à 1'elralifel il) i 1 et 

- zotés. Nous avons pu 
. ,\ l’agricuiture i tal il } 

Î iternati al (1 11 it ét l tv! 

it mis à la gd sition }t 
sur lequel jes options n | 
. £ 
t 1 ‘ 

{ e EL IV CES 

J'ANIS 10 lo halne ] 14 t ta Î Sais { 

! ] 1 ini , 1 Û ir none l'axnir VAT 
à M. le ministre des finances d'avoir con- 
senti à ce que les crédits pour le remein- 


ment soient portés pour 1948 à deux 
liards, c'est-à-dire à un chiffre trois 


fois plus élevé que l'an dernier, ce qui 
l 


permettra de pousser très activement des 
rations qui, vous je savez bieg, sont 
la condition préalable ‘le tout effort jin- 


tense de mécanisation. 
au centre et à gauche.) 

J'entends bien que les moyens d’équi- 
pement ne sont pas tout et que, lorsqu'il 
s'agit d'encourager la production, les prix 
jouent un rôle essentie:. 

il a été question des prix, dans ce dé 
bat, et je comprends parfaitement qu'une 
certaine émotion se soit emparée des pro- 
ducteurs agricoles, en lisant dans la presse 
et en entendant dans certains discours 
des comparaisons d'indices de prix qui ne 
reflétaient pas toujours exactement la réa- 
lité des choses. 

Je songe, par exempe, aux réflextions 
très pertinentes qu'a faites sur ce sujet, 
l’autre jour, notre collègue M, Temple. 

IL est wai ne lorsqu'on pare de prix 
agricoles, on laisse parfois entendre qu’il 
s’agit des prix à la production des produits 
agricoles, alors que les indices publiés, 
nous le savons, correspondent aux prix de 
gros. 

Le grand publie, lorsqu'il parie de prix 
agrico.es, use en réalité d’un vocabulaire 
impropre parce que, ce qui le préoccupe, 
ce sont les ne” de détail des denrées ali- 
mentaires. Et nous savons tous, hélas! 
qu’il y a, entre les prix agricoles à la pro- 
duction, d'une part, et les prix de détail 
des denrées alimentaires, d'autre part, des 
écarts considérables, et que souvent, rien 
ne justilie, 

M. Alfred Biscarlet. Alors, il faut suppri- 
mer des intermédiaires! 

M, le ministre de l’agriculture, Nous <a- 
vons aussi, dans le même ordre d'idées, 
combien sont mal fondées certaines cam- 
pagnes qu'une presse, manquant de sens 
civique, croit devoir mener contre la popu- 
lation agricole. (Applaudissements au 
centre, à droite et à gauche.) 

Jé tiens à vous dire ici, très nettement 
pour qu’il n'y ait, en cette matière, aucune 
équivoque, que le Gouvernement, pour sa 
part, réprouvre entièrement et catégorique- 
ment toute tentative qui serait faite pour 
jeter le discrédit sur la paysannerie bee 
aise, (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

En matière de prix, il y a une distine- 
tion à faire — et elle est fondamentale — 
entre les prix agricoles taxés et les autres, 

Ce sont les productions les plus impor- 
tantes sans doute de l’agriculture française 
qui sont encore soumises à taxation. 


ipplaudis sements 





Et, sans vouloir entrer ici dans l'exposé 
détaillé de prob'èmes qui devront être évo- 
qués à leur tour ici même, je tiens à dire 





que le Gouvernement est bien décidé à 
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que la hausse des priX SU] les marchés de 
détail était imputab'e au producteur agi 
ol! 
Ce qui est plus oTAv( "est que le pers 
pecives d'avenir ne sont pas rassurantes ; 


1 
est que, pour les mois d'hiver qui $s0 
devant nous, on peut prévoir un déséqu 
libre profond entre j’offre et la demande 
et des mouvements de prix vraiment 
l'équilibre 


quiétants, non seulement pour 


économique, IMuIS auss ur là paix SoO- 
ciale. 

Le Gouvernement, dans le cadre de Ja 
législation existante, a la possibilité, et 


e 
par conséquent le devoir, de veiller, en 
accord étroit avec professionnels 
ayant le sens des responsabilités, afin que 
ne s’élargisse pas dangereusement celte 
marge déjà excessive entre les prix à la 
production et les prix de détail, afin qu'une 
montée en flèche des prix de détail n’en- 
traîne pas, par une sorte d'aspiration, les 
prix à la production. 

Lorsque je tie . 
lain d'avance d'être approuvé par les pro- 
ducteurs agricoles, Ils savent très bien que 


tous les 


1s Ce :angage, je Suis ce 


certaines hausses malsaines ne peuvent 
leur procurer que des profits illusoires, e! 
qu’elles sont en réalité inquiétantes po 

eux, parce qu'elles sont les signes nt 
coureurs dé la dépréciation monétai 
de tous les désordres qui s’en suivent. 


(Applaudissems nis au centre el sur divei 
bancs à gauche.) 


Mes chers collègues, vous le savez. c'est 
dans la stabilité, et seulement dans 
stabilité, que peut prospérer l’agri 

M. Maurice-Petsche. C'e:t évident, 

M. le ministre de l’agriculture, Ia pro 
duction agricole, l’un de nos collègues le 
disait à cette tribune, est obligée de s’or- 
ganiser selon des prévisions à longu 
échéance, car cette producti e déro 
au rythme lent des saisons 

Que les conditions de la productior 
changent, que se produisent de brusques 


mouvements de prix, il n’est plus possible 
au producteur agricole d'établir solide 
ment ses prévisions, son activité se trouve 
perturbée, et il en souffre pénibiement, 
Je reviens ici à mon point de départ. 
Lorsque le Gouvernement se préoecupe 
de mettre fin à l'inflation, lorsqu'il s’ef- 
force de remédier au déséquilibre écono- 
mique, lorsqu'il tend vers cette stabilisa- 
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tion qui est, M. le ministre des finances 
vous le disait l’autre jour, le 


but essentiel 
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M. le ministre de l'agriculture. L'expé- 


rit ] nie que nou VOnhOons üt \ To 
nous fait comprendre à quoi condu nt 
inéluctablement le déséquilibre écono- 
mique et les troubles sociaux, 

{ "est te ut de su te, c't ] ni la | leg 
mois qui viennent qu'il faut parer pé- 
ril 

Et | judrai que {0 nos ( 103 
compregnent comme nous-mêmes quel 
point les projel que noi VOUS Presene 
tons ont le caractère d'un program le 

ilut publie, 

Il s’agit d’un plan de détresse. 

M. Maurice-Petsche. D'un coup de mas- 
she ! 

M. Eugène Rigal. Que fericz-vou Vous 
étiez au Gouvernement, mor ir Pe ,? 


jour où j'y serai. 
M. Waldeck Rochet, Il ne serait pa (f- 
ile de faire mieux! 


M. le ministre de l'agricuiture, Ce n'est 


M. Maurice-Petsche. Je vous le dirui le 


pas un Coup de massue, mais un coup de 
barre, brutal, 1 né ! il OU 
lons f1 hir la p pi e e! )T- 
ue1 } { U1 [ue cé u3 
POUN nor " 1" / em aw 


ntre cet à droile.\ 

M. Waldeck Rochet, En attendant ous 

vez tout fait pour que nous n VON 
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M. le ministre de l’agriculture. Je sais 
n, monsieur Waldeck Rochet, qu'il est 
facile de démontrer que nos projets 
ront pour les agriculleurs une ÿ 
de Qi] ul A 
M. Waldeck Rochet, Ce n'était ] à 
ous que je m'adressais, monsieur Î i- 
nistre, 
M. le ministre de l'agriculture, ] is 
jue les agricuileurs seront, dans 1 e= 
maines à venir, assaillis de toutes sortes 


de sollicitations. 

ll se trouvera tout à coup, pour les dé- 
fendre, bon nombre de gens qui n’en 
avaient pas, jusque là, l'habitude. (Inter 
ruplions à l'extrême gauche. — Applaudiss 
sements au centre.) 

M. Waldeck Rochet, Nous les avons d& 
fendus avant vous! 
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M. Jean Pronteau. On n'a pas attendu 
votre présence au Gouvernement pour dé- 
lendre les cultivateurs français. 

M. Charles Benoist. 1! ne faut pas dire 
« tout à coup », monsieur je ministre, 

M. le ministre de l’agriculture. Je ne sais 
vraiment pas, mes chers collègues, pour- 
quoi vous vous sentez visés, (/üres el ap- 
plaudissements au centre.) 

M. Charles Benoist. Parce que vous avez 
dit « tout à coup » 

M. le ministre de l’agriculture. Si j'ai 
tracé un portrait, il est vraiment bien peu 
appuyé jusqu'à présent, 

M. Charles Benoist, Comme on connait 
ges -aints on les honore. 

M. le ministre de l'agriculéuro. Nous sa- 
vons à l'avance que l'on prodiguera aux 
pay-aus de Fiance loules sortes de con- 
seils. 

On leur conseillera le scepticisme, la 
défiance, On excitera leur colère. On leur 
laissera entendre qu'il leur serait possible 
d'échapper aux sacrifices nécessaires. 

Pour ina part, j'envisage avec confiance 
le verdict des cultivateurs de France. Entre 
dla voix de la flatterie et la voix de la vé- 
rité ils sauront reconnaître quelle est celle 
de leurs véritables amis, 

Le uouvernement, pour sa part, a décidé 
de ne flatter personne, Il à fait face hier 
à des circonstances dramatiques, et l’his- 
toire dira un jour à quels périls la France 
a échappé, gräco au courage et au sang- 
froid de l'actuel chef du Gouvernement. 
(Apylaudissements au centre et sur de 
nombreur bancs à gauche.) 

H s'agit maintenant de faire face à d’au- 
tres périls, El le temps est vraiment passé 
des svepticismes et des lâchetés, 

Ceux qui ont l'honneur de gouverner la 
République n'ont pas, soyez-en certains, 
l'état d'esprit des « à quoi bon ? » et des 
« après nous, le déluge! », qui caracté- 
rise les régimes voués à la perte. 

Aussi feront-ils entendre à la nation 
un langage viri. 

A là paysannerie, en particulier, qui est 
assez courageuse pour nous écouter et 
aous suivre, nous tiendrons Je langage 
amer mais salubre de da vérité. 

Apres tout, il s’agit de. déchirer un 
voiie. 

Le: mesures que nous proposons ne 
auraient détruire aucune richesse; leur 
effet sera de faire toucher du doigt ce qui 
existe déjà, c'est-à-dire l'appauvrissement 
trop réel de la nation française qui résulte 
de la guerre et qui a été aggravé par le 
fait que, depuis la libtration, Ya France, je 
l'ai déja dit à cette tribune, a vécu au- 
dessus de ses moyens. (Applaudissements 
au contre.) 

Cette fois, il s'agit de renoncer aux 
faciles apparentes, il s'agit de reprendre 
contact avec de roc de la réalité. 

Ce contact est sans doute rude et péni- 


ble, mais nous pensons qu'il sera salu- 
taire. 

C'est sur la réalité que nous voulons 
prendre appui, C'est, par ailleurs — je 


Voudrais le dire à M. Daladier, qui repro- 
che aux pos du Gouvernement de ne 
pas être humains — aux forces morales 
de ce pays. à l'esprit civique, au courage, 
À la ténacité de toutes nos populations 
aboricuses, et particulièrement à la classe 
paysanne, que nous faisons appel. 

C'est sur la terre de France que la na- 
tion va prendre appui pour réaliser son 
redressement et pour recouvrer, une fois 
franchie la passe difficile où nous sommes 
engagés, sa vigueur et sa prospérité. (Ap- 

laudissemnts au centre, sur de nombreux 

ancs à gauche et sur divers bancs à 
droite.) 

M. le président, La parole est à M. Dela- 
ehenal. 





M. Joseph Delachenal, Mes chers col- 
Jègues, depuis deux heures nous avons 
amorcé un débat sur l'amendement de 
M. Camille Laurens et sur celui de M. Wal- 
deck Rochet. 

Avant d'émettre mon vote, je voudrais 
demander une explication à M. de #ui- 
nistre des finances. 

Ne discutons-nous pas dans le vide, 
étant donné la concession que M. le mi- 
nistre des finances a faite cette nuit, 
d'après laquelle les agriculteurs ne seront 
pas assujettis au prélèvement, lorsque 
leur revenu est inférieur à 10.000 francs ? 

L'arlicie 3 prévoit deux hypothèses dis- 
tinctes, D'abord, le cas de l'agriculteur 
qui n’est pas inscrit à la cédule des béné- 
fices agricoles, parce que- son revenu im- 
posable est inférieur à 10.000 francs. 

Ensuile, le cas de celui qui est inscrit 
à celle cédule parce que son revenu est 
supérieur à 10.000 francs. - 

Dans ces conditions, le premier, qui est 
exontré de l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, ne devrait-il pas être exempté du 
prélèvement puisque son revenu impo- 
sable est, par em. ous inférieur à 10.001 
francs ? (Très bien ! très bien ! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission. 

M. le président de la commissioh. L'As- 
semblée est saisie de nombreux amende- 
ments sur l’article 3, en particulier sur la 
première partie de cet article. 

Comme je viens de l'indiquer, il est 
possible de trouver un terrain transaction- 
nel, Mais à cette fin, je voudrais m'’adres- 
ser d'abord au Gouvernement, en parti- 
culier à M. le ministre des finances, pour 
lui demander très respectueusement, mais 
très fermement, de faire un nouvel effort 
vers le texte transactionnel de la com- 
mission, 

Si M. le ministre des finances accomplit 
ce geste, je demande aux auteurs d'amen- 
dements de l’imiter. 

Le texte de la commission, sur lequel 
pourrait se faire, dans quelques instants, 
l'unanimité, apparaît comme une transac- 
tion entre les nécessités de la trésorerie 
et les facultés contributives de l’assujetti, 
le paysan français. 

J'ai le sentiment qu'en réalisant l’una- 
nimité sur ce texte, nous marquerions 
notre soilicitude à l'égard de la paysanne- 
rie dans ia répartition des sacrifices de- 
mandés à certaines classes sociales par 
le Gouvernement. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Avant de 
prendre notre décision, je désire obtenir 
deux précisions, dont la première de 
M. le président de la commission. 

Est-il bien entendu que, lorsque nous 
parlons de la valeur cadastrale, il e’agit 
de la valeur de 1914 ? (M. le président de 
la commission fait un signe d'assenti- 
ment.) 

En effet, certains de nos collègues nous 
ont indiqué que le cadastre a été revisé 
dans certaines communes. 

D'autre part, j'avais déposé un amen- 
dement que je n'ai pas défendu, parce 
que j'étais décidé, d’abord, à voter les 
amendements de M. Laurens et de M. Wal- 
deck Rochet, 

Cet amendement était ainsi conçu: 

« Aucun pee ne sera effectué 
sur les exploitants agricoles qui ont été 
exonérés de l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole par suite de leurs 
charges de famille. » 

Je tiens essentiellement à ce que la 
famille paysanne soit défendue, d'autant 
qu'elle est plus faible, c’est-à-dire qu'elle 


vit plus nombreuse sur ‘des terres plus 
pauvres. 

Je comptais voter l'amendement de M, 
Waldeck Rochet; dans ce cas, le mien de- 
venait sans objet, 

Le vôtre accepté, je vous demande, 
monsieur le président de la commission, 
de bien vouloir me dire si vous acceptez 
le mien. Il peut se faire, en effet, qu'en 
certaines circonstances, une famille nom- 
breuse exonérée de l'impôt sur les héné.- 
fices agricoles soit obligée de payer le 
prélèvement. 

M. le président, La parole est à M. le 
président de Ja commission. 

M. le président de la commission. ]:a 
commission a introduit, dans le texte ini- 
tial du Gouvernement, un article 4 bis 
dont voici la teneur: 

« Le total des prélèvements caleu'fs 
conformément aux articles 2, 3 et 4 ci- 
dessus est réduit de 5.000 francs par en- 
fant à charge, au sens de l’artic'e 118 du 
code général des impôts directs, à partir 
du troisième enfant, » 

Dans’ sa dernière réunion, la commiss'on 
a amélioré ce texte en ajoutant: « A par- 
tir du cinquième enfant, l'abattement 
sera de 40.000 francs. » 

Vouseavez donc entière satisfaction. 

M. Olivier de Sesmaisons, Je vous re- 
mercie, monsieur le président de la com- 
mission. 

M. le président. La paro!e est à M. Gt- 
rard Vée, 

M. Gérard Vée, Je veux indiquer ;es rai- 
sons de la décision du groupe socialiste sur 
l’un des problèmes les plus importants de 
ce débat. 

le problème est de éavoir si l’Assem- 
blée sera d'accord pour voter un texte. 
Ma préférence va, naturellement, à celui 
rédigé si heureusement par la commission 
et qui pourrait, son prééident vient de 
l'indiquer, donner satisfaction à la majo- 
rité la plus large de l'Assemb'ée. 

La décision que nous devons prendre 
est délicate. Le prélèvement en vrause 
s'adresse au monde paysan que nous Con- 
naissons tous bien et dont nous savons 
combien il est réfractaire à toute imposi- 
tion et même à toæte cotisation. 

Nous savons aussi que le monde agricole 
attache une grande unportance à l'argent 
qu'il gagne si difficilement, Habitué à une 
vie sévère faite d'économies, il n'aime pas 
le gaspillage et, lorsqu'il donne de l'ar- 
gent, il veut savoir exactement à quoi il 
sert et s’il ne sera pas dépensé inutile- 
ment, 

C'est sur ce point que nous demandons 
au Gouvernement de donner des réponses 
précises afin que le monde paysan 
n'éprouve pas d'inquiétudes à cet égard. 

Notre préférence va donc au texte ‘de la 
cominission, parce qu'il est très sensible- 
ment différent du texte initial du Gouver- 
nement. 

En premier lieu, 850.000 agriculteurs en- 
viron seront exonérés, c'est-à-dire l'im- 
mense majorité des petits agriculteurs. 
C'est déjà là une amélioration substantie:le 
du texte, 

Ensuite, le barème des prélèvements à 
eté modifié, Enfin, M. le président de la 
commission nous a déclaré, après M. le 
minislre des finances et des affaires éco- 
nomiques, que les familles paysannes sc- 
raient également exonérées sous certaines 
conditions. 

Je crois donc, finalement, que ce texte 
peut êfre voté ct défendu devant le monde 
paysan. 

Nous pourrions, comme d’autres vont 

ut-être le faire, choisir le chemin de la 

acilité et voter l'un des amendements qui 





| nous sont proposés, Il nous serait alors 
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M. Arthur Giovoni. Vous êtes des héros! | , Nous 1 )MDONS jans facile |! même, au | les 
M. Gérard Vée. Oui, peut-0tre, aemagogie qui consiste à Com ce Tr £ hes, 1 sn uend - 
M. François de Menthon, En fout cas, les | SON AVES, cxempie, de revenu M. le président. La ] M. Wal 
communistes ne sont pas des héros! ere r re pme ge ppp FARCEHUR, Les | deck Rochet. 
M. Paul Antier. I! n'y à que des respon- | CT ST « M. Waldeck Rochet, \ es- 
sables parmi eux. Leg soie ù € | 1 w nent un 
M. Gérard Vée. Nous revendiquons cet # 7 et po se nourri il: dén ri t : 00» 
héroïsme quand il s’agit de se battre sur | Mus en e po r l’4 pu et le f 1 : ca EL | tre 
le front de la nation et de la République. n ment de son exnloitalion. 1 r | nu 13 
M. Félix Garcia. Vous vous croyez à un hats consid bles qu'il fait | paye t ke. , 
rès socialiste. bien entendu, part importante d'u # 4 
M. Gérard Vée, Nullement. cerain nombre d'impôts. 1. | N 
Nous irons dire au monde agricole pour \vant que ASS mpICe prenne une a \ . 
quelles-ralsons nous avons voté ce texte. | SON, Je GEMANC6 au Gouvernement qe | | br 
Interruplions à l'extrème qauche.), mic 4 En n LR une vu 1 QUE | Gont ré 
Le groupe socialiste a été assez discret | 77° le pus, robtigé d nomnic | nt 
pendant tout ce débat pour que vous per- | 4 Se re Mage su to RE. notre \ ter 
mettiez au moins à un de ses représen- tension: van Des ol PT (fe 
tants de s'expliquer. (Applaudissements à D ee PR Pare NPA ep Lrd 
gauche et au centre.) debit Ps ST pe lali not ur hrs el lé. 
Ji ne s’agit pas, en vérité, comme on à Sur Re A \ Waldeck I 72 4 | |. le 
tendance à le faire eroire, d’un impôt, Da lous ce But Pitgeun-v-r Pet “gr agde " " 
mais d’un prélèvement, d'un emprift, eff ro ne à: sa gr w - 7 En effet ) DrO= 
qui, lorsqu'on en dit exaciement toutes Je m’adr nee. À ps mis d " mic s|d n’a ( , rot 
les conditions, n’est nullement désavanta- révublicain popul ins, à QUX û s L ei ra. | de celle d'avant-guerre. ( di- 
{eux pour le monde agricole qui y sous- äical. à Af de Sesma ons égalem nt ar tions no jues « ( es, 
crie. nous avons tous la plus profonde admira- | 1S In} que cela 
Le véritable problème est de savoir Si, Tr pour le eh sg gi Do N )\ Fe LS ( | | | tard 
en définitive, une lutte courageuse, héroï- | &5n opinion A pplaudi shinéeie à q wuche, | du point de vue tééhnique. Des fautes ont 
que — j’emploie de nouveau le terme — | 4y centre et à droite.) ; | été commises dans la qu ivie ces 
sera menée pour la défense intransigeante | Je m'adresse à nos col'ègues du parti | dernières années. Sans de plus amples dé- 
de la monnaie. communiste avec lesquels nous avons col- | VC:0ppeMen's, Puisque Nous AUTOUS 1 ACC 
M. Maurice-Petsche. I1 est dommage que | laboré, il n’y a pas tellement longtemps, ! Si0n d'exam (ous ces probiemi lang 
vous ne vous en soyez pas aperçu depuis | d’ailleurs. le débai qui nous 2 eu anuoncé, on peuf 
deux ans. M. Arthur Ramette, Mais vous voulez les | PORTE NE la nécessité impérieuse d'equi 
M. Gérard Vée. Plus que toute autre caté- chasser de Ja prési lence des commissions | tr “er e Vs n pren ( à, PP Fe gg 
gorie de citoyens, 18 monde agricole, qui | Comme vous les avez chassés du Gouver- | 0, 0 SE SU NE On 
est à la source méme de toute épargne, | nemen*, et vous vouiez les mellre au ban | SP "0 sr li 
tient à ce que ja monnaie soit défendue, | de la nation! (Mouvements divers.) | Lo alt gr v pra 


car une monnaie stable, c’est l'équilibre, 
c'est la sécurité. Or, les projets que nous 
allons voter permettent précisément de 
sauver la monnaie. j 

Lorsque nous expliquerons cela au 
monde agricole, il nous comprendra, car 
il comprend toujours lorsqu'on lui expose 
exactement toutes les données des pro- 
blèmes. 

Nous demandons au Gouvernement d’uti- 
liser les moyens à sa disposition pour 
donner aux agriculteurs tous les éléments 
d'information leur permettant de savoir 
exactement de quoi il s'agit et à quelles 
fins les sacrifices qui leursont demandés 
seront destinés. (Applaudissements à gau- 
che et au centre.) 

Depuis le début de ce débat, on a cher- 
ché à mêler tous les problèmes. Parlant 
des charges qui pèsent sur l'agriculture, 
on à confondu les charges sociales et les 
charges fiscales. 

M. Waldeck Rochet, qui est, cependant, 
un esprit fort averti des problèmes de cet 
ordre, a énuméré la totalité des charges 
qui vont peser sur l’agriculture. ]1 avait 
raison quant aux charges globales; mais il 
importe de faire une distinction entre les 
charges sociales et les charges fiscales. 

Les sommes provenant des charges so- 
ciales restent destinées à l’agriculture et 
sont versées au fonds nationel de solida- 
rité agricole. 

À ce propos, nous demanderons au Gou- 
vernement de modifier l'appellation de ce 
fonds et de le nommer tout Hegment 
« fonds national d'allocations familiales ». 

Tout ce qui alimente ce fonds national 








M. Eugène Rigal. ]ls s’y sont mis eux- 
mêmes. 

M. Gérard Véce. À je demande de 
faire un effort. D'abord pour que le projet 
soit volé à la plus grande majo ensuite 
pour que le prélèvement soit accepté plus 
facilement par la nation et par le monde 
agricole en particulier, afin que soit sauvé 
tout ce qui doit ttre sauvé. 

Après d’autres collègnes, 


nsve 
iOUS, 


"th 
rite 


je veux dire 


| 


| Jarges Que Ceux 


que l'équipement et la modernisation de | 


l'agriculture francaise sont pour nous tous 
le but essentiel, qui ne pourra être atteint 
que &i le franc est sauvé et le régime répu- 
blicain maintenu. | 

C'est tout cela, mes chers collègues, qui 
est en jeu. C’est pourquoi le groupe socia- 
liste, choisissant la voie du courage, 
votera ces mesures. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


sommateurs et du pays tout entier, (Ap- 
plaudissements 

Mais il s'ensuit Ja ssité, par 
queut, de faire des investissements 
JUSQU à pré it réalisés. 
s chiffres dans mon dis 


J'ai cilé de 


pour 1947. d'après lo ra )POrL Sur 0 Pia 
| Monnet, sur 260 milliards de franes inves 
| ts, 39 milliards seulement Ù nt dans 

l'agriculture, C'est manifestement fi 
| sant. 

Sur {ous ces points, nou: nn loné 
| d'accord, Mais où nous n ommes plug 
| d'accord, c'est sur les conclusions. Après 

aVO!! P “x le priINCipes, on entend m él 
j ver au profit de l'Etat 1° l'ygriculture, 
| pour l’année 194$, 66 milliards, au bas mot, 


| se répartissant 


M. le président. La parole est à M. Jean 
| 


Masson. 

M. Jean Masson. Sigualaire, avec M. de 
Raulin, de l'amendement 
M. Laurens, nous sommes disposés à re- 
tirer cet amendement sous réserve des ré- 
ponses qui seront faites à deux questions 
récises que nous voudrions poser à 
M. le ministre des finances. 

La première est celle de savoir s'il se- 
rait disposé à accepter l'amendement pro- 


présenté par. 


nine Suit: ot) ini 


ini 


| en chiffres ronds pour 1e 7} cvérment à 
litre excepliomnel, 19 miliard ipplémene 
taires au titre de l'impôt sur les bénéfices 

| agricoles — et je fa narquer à M. Gé 
rar Vée qu'il ne s'agit pas de chargeg 
sociales — et 4 à 5 milliards d'augmenk 
tation au titre de | mpô meier, d'aprèg 
l (L jet gouvernermenta NOUS arrTiVOré 
ainsi aux 65 milliards de ch 3 if plé- 
melilaires, Sans parles | ’augm tation 

| des charges sociales 
Vous nous dites opérer les prélèvements 
au profit de l'Etat pour redonner ensuite 


posé par la commission à l'alinéa 2 du 


paragraphe 1% de l'article 3. Nous esti- 
mons, en effet, que cet amendement aura 
pour résultat d’exempter, d’après les ren- 
seignements qui nous sont donnés, quel- 
res 600.000 paysans, parmi les plus mo- 
estes. 


à nos agriculteurs ces mêmes 


sommes, 


| sous forine de crédits, Je vous réponds 
| franchement que cette façon de prendre 


l'argent aux gens pour le leur redonner en- 
suite nous Jaisse scéptiques et méme ne 
nous dit rien qui vaille! (Appiaudisse= 
ments à l'extrême gauche.) 
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M. Marcel Poimbœuf, Vous préférez ne 

\s le rendre! 

M. Waïdeck Rochet. En tout cas, l'on ne 

rurra plus nous accuser, nous les Com- 
Route de vouloir dépouilier les mpeti- 
tes gens, C’est vous qui prenez, en ce 
moment, des dispositions pour dépouiller 
Pebirime paysanne, (Appaudissements à 

’extréme-qgauche. Exclamations au 
centre et à droite. 

M. Eugène Ciaudiue-Petit, Parlez nous 
de la Bulgarie ct de la Roumanie, (/nter- 
pruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jean Cayeux. Lites-nous don e qui 
#e passe en Husste ! 


M, Waldeck Rochet, Je répète que ceile 
facon de prendre l'argent pour le redon- 
ner ensuite ne nous dit rien qui vaille ef 
ÿ° crois que nos pays ;s partagent le 

nêéme point de vue. car ils n'ont pae ou- 
blié le vieux proverbe: « Un ti vant 
mieux que deux tu l'auras \ppla 
assements à l'ertrème qauche 

M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. [ip Fe « ), 
æombien cela fait-il 9 

M. Waldeck Rochet, Il a: t été plus 
Fage de jai r aux agriculteurs li r CE 
Bolrees dont i< ont besoin pour ippro- 
Wisionner, comme ils l’enlendent, € | en- 
grais, en outillige, en machi en pro- 
duits 'ndustriol 

Pour notre part, nous prétendons que 
réduire de manière excessive Je pouvoir 
d'achat des pavsans en absorbant leurs 
économie - ce qui est l’obict de votre 


projet — par des prélèvements massifs et 
des impôts éCcrasants, ainsi que par la 


& l'encontre du résullat que vous vous 

‘est empêcher [a rénovation 
ue notre agricuiture. (Applaudissements à 
L'ertréme qauche. 

Je iiens à répondre également à un 
@rgument de M. le ministre de l'agricul- 
ture, qui a prétendu que le projet de M. 
Mené Maver avait notamment pour obiet 
kraugmenter la part de la clasée ouvrière 
tians le revenu national. 

Nous avons fait justice de cet argument. 
U est clair que l'augmentation des prix 
industriels que l’on propose touchera à 
8a lois les ouvriers eb les paysans, En 
wffet, les ouvriers sont achetewrs d'objets 
maenufacturés et, par ailleurs, ia hausse 
«es prix indus'ries ne pourra pas man- 
quer d’avoir des répercussions sur les prix 
agricoles. 

Par conséquent, c'est un mensonge de 
tire que de tels projets seraient favora- 
les à la classe ouvrière, Les seuls héné- 
ficiaires seront les grandes sociétés capi- 
talistes et les trafiquants qui écouleront 
demain leurs stocks à des prix plus éle- 


Wwés. De même, c’est un mensonge de 
Kire que ces projets sont Su cplibies de 


Gauver le franc. 

Le frane, c'est vous qui, avec votre 
pes 1e catastrophique d'inflation et de 
jausse des prix, l'avez déprécié au cours 
de ces derniers mois, et la facon dont 
vous entendez poursuivre cette politique 
aecce erera encore cette dépréciation. (Ap- 
gplaudissements à l'extrême aqauche. — 
Protestalions. à gauche, au centre ct 
droite.) 

M. Jean Cayeux, Comme le rouble, en 
U.R.S.S 

M. Eugène Claudius-Petit, En Autriche 
æl partout où elle se trouve, qu'a fait la 
Russie ? 

M. Arthur Rameîte. Taisez-vous donc, 
monsieur Caudius Petit, vous avez passé 
la nuit dans votre lit. 

M. Eugène Claudius-Petit. Vous mentez, 
monsieur Ramette, Je n'ai pas quitté l’As- 
wermblée, (Mouvements divers. — Bruit 
prolongé.) 














M. Jean Pronteau. Allez tout de même 
dormir pour vous calmer, 


M. Waldeck Rochet. Quand vous êtes 
gènts, nes chers coliègues, vous nous 
parlez de la Russie, Vous feriez mieux de 
rous parler de l'Amérique qui vous ins- 
pire, et d'où vous recevez vos mots d'or- 
dre. (Interruptions au centre et à droite.) 

On a essavé de présenter le vote de ces 
projets comme un acte courageux, pres- 
qne comme un acte d’héroïsme. Nous 
avons, nous, une autre conception du 
courage et de notre devoir politique. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Erclamabions à gauche, au centre et à 
droile.) 

Nous considérons que notre devoir 
onsiste à lutter contre vos plans de mi- 
ère, qui vont détruire notre agriculture, 
ruiner notre économie, conduire le franc 
. la faillite et, en définitive, pousser no- 
re in dance nationale à sa perte. 
ipplaudissements à l'extrême gauche.) 
C'est pourquoi nous soutiendrons sans 
iucune hésitation nos amendements, 
ients, ce faisant, de défendre ainsi 

intéréts des classes laborieuses en 
même tonps que ceux d2 la France et de 
la Répubique. (Applaudissements à l'ex- 
itreime qauch À | 

M. le président. Ia parole est à M. le 


ininistre des fin es et des affaires écono- 


nûz 
UC Ca 
} 


INIUeS 


1 


M, le ministre des finances et des af- 
fanes économiques. Je n'ai pas l'intention, 
après cette longue séance qui n'est pas 
près de finir, de discuter avec M. Waideck 
Rochet des mérites respectifs des méthodes 
qui consistent soit à essayer d'arrêter l’in- 
flation, soit à enlever, en une nuit, à quel- 
ques agriculteurs indépendants 90 p. 100 
de leur épargne. (Très bien! très bien!) 

Je n'ai pas l'intention non plus de dïis- 
cuter ses conceptions en matière de cou- 
rage politique. Je rendrai, moi, hommage 
aux paroles de M, Vée. 

Noire colègue a fait preuve ici et fera 
preuve, j'en suis certain, dans le pays, 
ainsi que jes, autres orateurs qui me 
demandent de me rallier au texte de la 
commission, du courage civique qui con- 
sislera, avec les membres du Gouverne- 
ment, à expliquer — comme vient de le 
faire avec tant de chaleur et de talent 
M. le ministre de l’agriculture — qu'il 
n'est pas un Frantais de bon sens qui 
roit que les paysans ne souseriront pas 
à l'emprunt libératoire du‘ prélèvement. 

ïs y souscriront quand on leur en aura 
expliqué les modaïtés et les buts. 

Pour cela, il faut d’abord le voter, et 
dans des conditions qui unissent le plus 
grand nombre de voix autour de ses:dis- 
positions principales, sans diminuer exa- 
cérément le nombre des assujettis à la 
souscription de cet emprunt. 

J'ai eu l’occasion, tout à l'heure — en 
consu:tant la pendule je m'aperçois que 
trois heures se sont déjà écoulées depuis 
— de faire connaître les raisons pour les- 

s le Gouvernement ne pouvait acrep- 
amendement de M. Waldeck Rochet 
i sboutirait à exclure des citoyens in- 
‘s à souscrire À l’emprunt libératoire 
préèvement un million de paysans. 

Mais, après avoir écouté les orateurs qui 
m'ont précédé, après avoir suivi ces dé- 
bals, je réponds à l'invitation que m'ont 
adressée M. le président de la commission 
des finances, M. Vée et M. Masson. (Applau- 
dissements sur divers bancs à pe « 4 
Applaudissements au centre.) 

J'accepte, au nom du Gouvernement, le 
texte de la commission pour l'article 3, 
dont nous ne discutons ici que le premier 
alinéa, que M. Waldeck Rochet voudrait 
voir supprimer, 





— 


Il vaut mieux, j'y insiste encore, qu: la 
plus grand nombre possible d’exploitants 
agricoles participent à l’œuvre de salut 
que le Gouvernement à entreprise, De son 
côté, le Gouvernement doit tenir compte 
de l'effort courageux que vont accomplir 
les membres de la majorité pour voter, 
comine ils vont le faire, le texte de la com- 
mission et repousser l'amendement de 
M. Waldeck Pochet. (Applaudissements sur 
divers bancs à gauche. — Applaudisse- 
ments au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Boc. 
quet, pour expliquer son vote. 

M. Emile Bocquet. Mes chers collègues 
au terme de ces débats (Erclamations à 
droite et sur de nombreux bancs). 

M. Robert Montillot. Simple présomp- 
tion ! 

M, Emile Bocquet, ... au cours desquels 
nous avons entendu les uns et les autres 
défendre des intérêts qui nous étaient par- 
ticulièrement chers, le moment est venu 
pour nous de prendre nos responsabilités, 

Pendant de longues heures de discus- 
sion, nous avons été témoins d'indigna- 
tions inhabituelles, L'agriculture a tronvé 
de nombreux défenseurs, et même des 
défenseurs des -plus inattendus. 

M. François Reiïlle-Soult, Très Lien! 

M. Emile Bocquet., Permetllez à un 
paysan {00 p. 100, père de famiile, militant 
syndicaliste depuis vingt-cinq ans, qui à 
donné à la paysannerie le meilleur de son 
temps, de venir vous dire pourquoi il 
votera le projet. ({n{erruptions à l'extrême 
gauche.) 

Mes chers amis, tout a été dit, il me 
semble, sur les raisons graves qui ont 
poussé Je Gouvemement à déposer son 
projet. J'approuve entièrement ce que di- 
sait tout à l'heure‘M. Gérard Vée, à savoir 
que le but essentiel était de sauver notre 
monnaie. (Applaudissements au centre et 
sur de nombreux bancs à gauche.) 

Si le paysan est plus que tout autre 
attaché à son épargne, s’il l’est plus que 
jamais, c'est qu'il pense à ses vieux pa- 
rents qui, après toute une vie de travail, 
ayant conflé leurs économies à l'Etat, se 
verraient demain privés de tout ce qui 
fut le but de leur vie. 

Il pense à lous ces vieux, à tous ces 
retraités, à tous ces petits rentiers qui ne 
sont aujourd’hui que des rentiers de mi- 
sère. Si jamais le franc venait à s’écrou- 
ler, c’en serait fini pour eux. 

C'est la raison qui nous pousse, nous, 
paysans, à accepter ce projet. 

Il y a deux jours, lorsqu'on nous à dis- 
tribué ces textes nouveaux, j'ai personnel- 
lement, je l'avoue, éprouvé certaines in- 
quiétudes. 

I m'a paru dès l’abord que trois ca- 
tégories de pay#ans devaient être exonérés 
du prélèvement pour une large part. 
C'étaient d'abord ces petits paysans qui ne 
cultivent que quelques hectares et qui 
ne tirent de leur ferme de 4 ou 5 hectares 
qu'un revenu global de 120.000 ou 125.000 
francs, à peine le minimum vital, car il 
faut savoir que deux, trois, parfois quatre 
personnes travaillent dans ces petiles ex- 
ploitations. 

Je remercie sincèrement le Gouverne- 
ment d’avoir tenu compte de la situation 
de ces petits cultivateurs qui représentent 
la base la plus solide de la France, car 
ils constituent la classe la plus travail- 
leuse de notre pays. Je sais gré au Gou- 
vernement de l'avoir reconnu, {Applaudis- 
sements au centre et à gauche.) 

La seconde catégorie est celle des agri- 
culteurs sinistrés, pour lesquels se po- 
sait une question particulière. 

J'habite un département qui, déjà, a été 
entièrement ravagé durant la guerre de 
1914-1918 et dont une bonne partie l'a été 
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de nouveau pendant la guërre de 1940- 
1945. J'aurais aimé qu'on songeät un 
peu davantage à la situation de ces si- 
nistrés qui n'ont pas encore de maison. 
J'espère que le Gouvernement, dans 
l'avenir, saura en tenir compte. a 
Est également digne d'intérêt la situa- 
{ion d'une troisième catégorie d'agricul- 
teurs, celle des jeunes culiivateurs qui 
viennent de s'installer depuis un, deux 
ou trois ans et qui sont. encore aujourd'hui 
endettés à l'égard des caisses de crédit. 
C'est avec plaisir que j'ai entendu tout 
1 l'heure les déclarations de motre minis- 
ire de l’agricullure qui nous à promis que 
je Gouvernement tiendra compte, dans 
toute la mesure où il le pourra, de Ja si- 
tuation de ces jeunes qui sont désireux de 
ravailler, qui veulent remonter le courant, 
ui entendent servir le pays par leur effort 
\ assurer régulièrement son ravitaille- 


Done, sans hésitation, nous voterons le 
projet. Nous serons imèime d'autant plus 
liers de le voter que nous avons été suf- 
fisamment traînés dans 12 boue depuis 
quelque temps, ayant été accusés par une 
“rande partie de la presse et à la radio, 
l'être les responsab'es de toutes les misè- 

Aujourd'hui, la paysannerie va montrer 
ru pays qu'elle sait faire son devoir 
comme tous les citovens français, Elle le 
fera jusqu'au bout, Eile donnera ce qu'el'e 
pourra pour la France et, j'en ai la certi- 
tude, elle le fera spontanément, 

Ilier, en effet, je suis allé demander à 
c@s paysans ce qu'ils pensaient de Ja 
situation, Je leur ai demandé si, oui ou 
non, je devais voter les textes du Gou- 
vernement. Sans hésitation, car ils ont 
compris qu’il s'agissait non pas d’un im- 
pôt — ear c’est ainsi qu'on leur avait pré- 
senté l'opération dans Ja presse — mais 
d'un emprunt, ils 4 cr mg présent, j'en 
ai Ja certitude, (Applaudissements au cen- 
tre et sur divers bancs à gauche.) 

Je ne veux pas terminer cette petite in- 
tervention sans m'adresser à nos cama- 
rades (l'orateur se tourne vers l'extrême 
gauche) pour leur demander de cesser 
définitivement de nous appeler les hom- 
ines du « pe américain », (Exclamations 
ct rires à l'extrême gauche.) 

Vous ne tarderez pas à vous rendre 
compte de votre erreur ({nterruplions sur 
les mêmes bancs) car, quand vous appelez 
ainsi des élus paysans qui ont le courage 
de dire encore ce qu'iis pensent el qui 
iront le dire dans le pays... 

A l'extrême gauche. Nous aussi, n'ayez 
crainte ! 

M. Emile Bocquet. ... je me demande si 
vous êtes loyaux. (Protestations à l'ex- 
irème gauche.) 

Au centre. Is ne le sont pas. 

M. Waldeck Rochet, Nous n'avons de le- 
con à recevoir de personne, 

M. Emile Bocquet. Laissez-moi vous rap- 
peler notre situation du point de vue ali- 
mentaire. 

M. Waldeck Rochet l'a déclaré tout à 
l'heure à juste litre: le mauvais temps, 
l'hiver dernier, a consjdérablement réduit 
nos récolles et c’est de cela que nous souf- 
frons plus particulièrement, 

Tout le monde sait, et M. Waldeck Po- 
chet mieux que personne, que nous avons 
récolté 45 millions de quintaux de blé com- 
mercialisable, ce qui représente 100 gram- 
mes de ru par jour. 

Mes chers amis, pour ètre loyaux jus- 
qu'au bout, convenons que si nous vou- 
lons nous passer du concours américain, 
nous devons faire campagne dans le pays 
pour que nos ouvriers acceptent de tenir 
avec 100 grammes de pain par jour. 








Voilà la réalité. (Applaudissements au 
centre et à gauche. — Interruptions à l'ex- 
trême geucke.) 

M. Waldeck Pochet, Me pormellez-vous 
de vous interrompre, monsieur Bocquet ? 

M. Emile Bocquet. Volonliers. 

M. Waldeck Rochet, Monsiour Bocquet, 
vous savez qu'à différentes reprises déjà, 


1 . 1% in L y À avti s 
le secrétaire général de notre parti a dit 


que nous n'étions pas hostiles à l'aide 

américaine, (Exclamations au centre, à 

gauche et à droite, — Mouvements divers.) 
\ttendez la suile. 

M. Jean Pronteau, s'adressant au centre, 
eo vous faites pas plus bètes que vous 
n'êtes, 

M. Waldeck Rochet. I! à dit que nous 
n’étions pas oppsés à l'octroi de crédits. 
Mais nous protestons contre les conditions 
d’asservissement qui accompagnent €e 
crédits alors que vous, vous acceptez ces 
conditions qui portent atteinte à notre in- 
dépendance nationaïe, Voilà la différence. 

M. Charles Benoist. M. Montel en a fat 
Ja démonstration il y a deux jours. 

M, Waldeck Rocthet, Nous sommes pou 
le maintien de l'indépendance fra caise. 
(Exclamalions et rires au centre. à qaui he 
el à droite. — Applaudissements à gauche. 

M. Emile Bocquet. Je lis pour terminer... 

M. Jean Cristofol. \drcsez-vous don 
Gouvernement. 


M. Emile Bocguet, ...que la France doil 


. 1 
vivre, 

Et quant au blé qui devait v ] 
l’autre côté. 

M. Waildeck Rochet, Co hé auquel vou 
faites aliusion, et qui devait vw di 


l'autre côté... 

M. le président. Vous n'avez pas la pa- 
role, monsieur Waldeck 1 

M. Jean Pronteau. l'ourquoi inlcrd'<ez- 
vous à M. Wadeck Tlochet de ] PE: 
répond à M. Bocquet, 

M. Waldeck Rochet. M. Boquel nous in- 
ternpeile, je lui réponds. 

M. le président. Vous avez demandé à 
M. Bocquet la permission de l'interrompre. 
Il vous l’a donnée et vous êtes intervenu. 
Maintenant, vous n'avez plus la parole. 

M. Emile Botquet. Je désire dire. 
interruptions à l'extrême 
Bruit.) 

M. Waldeck Rochet. L'intervention de 
M. Bocquet ne constitue pas une explic 
tion de vote. 

Nous sommes interpellés, nous répon- 
dons. 

M. le président, Vous n'avez pas la 
role, monsieur Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Et puisque l'on a 
fait allusion au bé qui devait venir de 
l'autre côté, je répondrai que. 

M. le président, Encore une fois, vous 
n’avez pas la parole, monsieur Waldeck 
Rochet, je vous rappelle à l’ordre et je 
vous préviens que vos paroles ne figure- 
ront pas au procès-verbal, (Vives protes- 
tations et bruit à l'extrême gauche. — 
Applaudissements à droite, au centre et à 
gruche.) 

Vous n'avez pas le droit de prendre la 
parole sans que le président vous la donne, 
(Nouvelles et violentes interruptions à 
l'extrême gauche. — Tumulle.) 

M. Waldeck Rochet. Pourquoi ne 
serait-il pas permis. 

M. le président, Vous aurez la parole 
quand je vous la donnerai et pas avant! 
(Protestations à l'extrême asaicke. 

M. Emile Bocquet. Je termine en décla- 
rant … (Interruptions à l'extrême gauche) 

M, Arthur Ramette, Je demande la pa- 
role pour un rappel au règlement, (Excla- 
malions au cenfre.) 


D r 
— 
nt 


(Vives 
gauche. — 


pa- 











M, Emile Bocquet. Je termine en disant 
que les paysans français feront leur devoir 
de Francais … 

A l'extrême gauche. Mieux que vous! 

M. Emile Bocquet. ... qu'ils travailleront 
avec plus de courage que jamais en sa- 
chant que leur épargne sera sauvée. 

Quoi qu'on dise et quoi qu'on fasse, 
nous irons dire Ja vérité au pays. 

Nous sommes sûrs que les paysans nous 
entendront, car. nous sommes des leurs, 
(Applaudissements au centre et sur divers 
bancs ü qau he.) ; 

M. le président. Ia parole est À M. Ra- 
mette, pour un rappel au règlement. 

M. Arthur Ramette. Monsieur le presi. 


dent, ie liens À élever une protestation 


Erclamations au centre et à, droite) 

. Jean Pronteau. M. Bocquet n'avait pas 
pius que les autri iroit à Ja parole il 
entendait nous interpeller. 

M. Arthur Ramette, … contre l'indication 
que vous avez donnée il y à un instant 


an ' 
IX Sit 


graphes et aux S 

débats de ni pa: faire figurer 

M. Waldeck Rochet au procès-verbal. 

M \Walde K Ro he! ivail pari uten { lei 

roit de répondre à M. Bocquet. (Non! non! 

au 
M. Waldeck Rochet. M. Rocquet m'avait 


à érrompi 


centre 
17] Protestalions aw 
C4 tre \ 

M. le président. \: eurs, vouillez f 
liience, Je répondrai à M. Ramette, 


7 


M. Arthur Ramette. M. \Walldeck Rochet 
wait d'autant plu lroit de répond À 
M. Bocquet que celui-ci avait interpelle le 
groupe communiste, (lüres et interruplions 


i 


au centre) et traité de questions que nous 


ne pouvions pas laisser sans réponse 
Vous | L l droit, monsk le 
pre lent ] 10m ler iux sténogran 3 
comme aux étaires des débats de nt 
pas insel les pa )| de M. Wal k 
Roch t si celle avaient été in iu] CliSr4 


à l'égard d'un membre de l'Assembice, 
(Applaudissements “ l'extrême gauche.) 

M. Defos du Rau, eo n'est pas nécessaire, 

M. Arthur Ramette. Mais il s'agissait, en 
l'occurrence, d'arguments répondant à une 
interpelialion qui était adressée au gronpa 
communiste. Applaudissements à l'er- 
tréme gauche. Protestations au centr 
et à droite.) 

M. le président. Je vous fais abserx er, 
monsieur Itamette. que l'article 43, dispose 
en son premier alinéa: « Aucun membre 
de l’Assemblée ne peut parler qu'après 
avoir demandé Ja parole au prés:dent et 
l'avoir obtenue. 

M. Bocquet expliquait son vote, Mème 
s’il a autorisé M. Waldeck Rochet à parer, 
ce que je n'ai pas constaté, cœui-ci no 
devait pas prendre la parole sans que j8 
la lui ai donnée. (Applaudissements.) 

Or, non seulement je n'ai p donné Ja 
parole à M. Waldeck Rochet, mais encore 
je l'ai prié de ne pas interrompre l'aras 
teur. IL a cependant continué à parler. 
C'est pourquoi j'ai estimé que ses paroles 
ne devaient pas figurer au procès-verbal. 
(Appla udissements à droile, au centre eb 
à gauche. — Vives protestations à l'ex 
trême gauche.) 

Je comprends, après les longues heured 
de cette séance, l'énervement qui peut 
gagner cerlains d'entre vous, 

Mais je dois faire respecter le règ'ements 
je crois l'avoir fait et je continuerai à le 
faire. (Applaudissements sur de nombreua 
bancs à droile, au centre et à qauche. = 
Erclamations à l'extrême gauche.) 

L'incident est clos. 

La parole est à M. Camille Laurens. 

M. Camille Laurens. Mesdames, mecs 
sieurs, il v a ici un assez grand nombre 
de syndicalistes ouvriers soucieux de dés 
fendre les aspirations et les revendicationg 
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de beurz syndicats professionnels pont que !{ rallieraient en fin de compte aux propo- ! préoccupalion qui doit avant tout nous gu 
mou, qui éoinmes autant que quiconque , eitions raisonnables de la commission des } der, c'est d'œuvrer pour Je rélablissemer:t 
des -waidicalistes, nous puissions prendre : finances. (Applaudissements à gauche et 


eu] l’hui 11 1ème position 


ra : , 
l'ér | des. d 


qu'eux à 
Sons arriiees par la fédé- 


tal ouai malionai.c des cxpottants agricoles. 
1) LATE neulaire adressée à tous les 

pri | l (| Lronpe , otte C'ranisation 

nul ië & }) pos “wtre les 

ai: rs €t naïmmment contre treuil 





oi hisCutui, qui péserait 


si 1ouraeqnt 


su LE les petits paysans français. 

{ Hurt l | de nre attil de, c'est | 
qu andre, nous avons ot 
em are des engagements à ! 
d'; \ peu }' Cl CR : ct 
à d (A À aUCuT moment is f 
« S di { ui 
L'R « npt ai ire à Lu 
LL i poider li 1 Gi 
JU | CAC A à 

\ l'Œu) { i 1 i pri | 
« do a be4 JW 10 Aion 
3 (PAR CRE PE i + des 
L 4 | s Hiuus aCval 
1 lg paisements 
« } l } M. { I iii 
LE agi Houverux abal 
1 l buse {] Cite 1 
d! i UT 4 Ci HU itdat 
ch 144 

J emande à l'Assemblée de ladi | ter, 
TAy iUdiss enls “4 drole. 


FH. le président, La parole est à M. le! 


LT de: imances çt des affaires éco 


Lou: jun 


M. le ministre des finances et des affai- 
Gouvernement de- ! 


res coonomiques. !: 
ma EP 
an leuments de M. 
M. turuille Laurens. 


\ssemb'ée de repousser les 


Watdeck Roche! et de 


| amendements, 


Queui 


le Gouvernement ne se permet pas 
de d'cler son vote à M. Camille Laurens, ! 
mai: id regretic certains des motifs qu 
ont filé fouruis par lui. 

Le: membres du Parlement éont les re- 


mrés-atants de In France lout euntière 
(Apy audissements à gauche, au centre cl 
Sur quelques bancs & droite), el ke Gou- 
weriment respecte entièrement Jeur dli- 


Si toutes les organisations profession- 
ont le droit d'avoir leur opinion et 

manifester — Je Gouvernement, 
quart à lui, en tient compte, les consnite 
et puis prend ses détisions — je ne pense 
Jo que ce soit une bonne méthode que 

‘apporter, dans cette circonstance, à 
L'ayyui de sa décision, des arguments tirés 
sinnionent d'ordres du jour on de ronsi- 


gr - | 


e ‘a 


(Très bient très bien! à gauche et 
au contre.) 


M. Gérard Vée, Me perinettezsous de 


wous joterrompre, monsieur de ministre Ÿ!| 


M. le ministre des finances et des affai- 

res économiques. Yolonticrs. 
MW. Gérard Vée. Je partage entièrement Je 
éenlment exprimé par M. de miaistre. Il 
a'est pas possible, en effet, que les parie- 
meulaires acceptent sang discussion les 
tevcudications ct les propositions qui leur 
Suni transmises, même quand eres éma- 
ne: ' d'organismes aussi représentatifs 
que la confédération générale de l'agri- 
cuitire, 

d'ijoute que la confédération générale 
de l'igriculiure, quand elle à pris sa déci- 
ion, L'Avail pas connaissance des nouvel- 
a propositions de la commission des 

nuances, (Très Lien! très bien ! à gauche 
ot cu centre.) 

Je crois que si les responsables des 
braanisations nalionales agricoles étaient 
Anformés, comme nous le sommes, de 
d'évolution de la silualion, ils revien- 
draicnt sur l'opposilion qu'ils ont mani- 
fest à un certain moment contre les 








au cenire.) 








M. le ministre des finances et des alfai- 
res économiques. Le Gouvernement de- 
mande donc à l’Assemblée de voteæ le 
texte de la commission et de rejeter &es 


M, le président, !a 


! 


parole est à M. | 


M. Honri Queuille, 
HO ill M. 


Comme l'a indiqué 
nous volerons le 
texle proposé par la commission des 
finances et accepté par le Gouvernement. 
Mais après M. le ministre des finances 
je veux dire-à mon ami et voisin M. Lau- 
rens que, bien que cela nous soit parfois 
res fn ble, nous avons ici le devoir de 
ne pas toujours satisfaire les demandes 
émanant des représentants d'intérêts qui, 
pour ètre en France primordiaux, ne Sont 

les intérêts dn pays. (Applaudis- 
s à qauche et au centre.) 

Vous avez parlé, mon cher Laurens, des 
petits agricwtours. Nous Sommes Voisins. 
Je connais comme vous ces hommes ton 
les exploitalions paysannes sont accro- 


A! 
MAaSs0I), 











{ 


pas tou 
i 
4 


| chées aux pentes de gorges arides et qui 


loivent péniblement, chaque jour, dispu- 
ter la terre qu'ils cultivent à la bruyère 
et au rocher. 

Je les ai toujours défendus, comme j'ai 


| toujours défendu la petite propriété ru- 


raie, Mais les petits agriculteurs sont en 
dchors des sacrifices ge l'on va pourtant 
demander à l’ensemble des Français. Le 
lexte nouveau leur a fait une situation 
excepl'onneile, Ceux-là — grâce à la pro- 
position faite par M. Mendès-France à la 
cominission des tinances et adoptée par 
cette dernière — sont exonérés du préli- 
vement, Quant aux autres, aux assujettis, 
éans doule scront-ils gênés par l'emprunt 
forcé, mais, par lui, ne réaliseront-ils pas 
une sorte de placement ? 

La qualité, da plus belie peut-être des 
paysans français, c'est leur goût de l'épar- 
gne, Is ont le souci de mettre chaque 
jour de côté quelques fonds-pour les trans- 
mettre à leurs enfants. Lis veulent surtout, 
à leur mort, laisser en héritage la pro- 
priété farniiale dans le meilleur état, S'ils 
ont des dettes résultant d'un partage en- 
be frères, ou de gros travaux à effectuer 
dans les immeubies, ils ont hâte de se 
libérer pour laisser à leurs héritiers un 
bien net de toutes charges. 

Or, actuellement, que propose-t-on ? On 
propose de libérer par avance l'hérilage 
de cette hypothèque que représeulent 
our l'héritier les droits de mutation qu'il 
Énadrait normalement verser. 

Le prélèvement, Hibérant Les enfants de 
l'agricuiteur. d'une charge ultérieure, 
beaucoup de paysans français l'accepte- 
ront avec plus de résignation qu'un pré- 
lèvement sur leurs économies, ou qu'un 
emprunt forcé dont le tite pourrait per- 
dre sa valeur. | 

Je vous demande, monsienr Laurens, 
je demande à nos collègues de le recon- 
naître. 

Je sais bien que les agriculteurs ont pro- 
lesté contre le projet de lai initial. Mais, 
aiosi que l'a dit M. Gérard Vée, ce texte a 
clé profondément amélioré. 

Au reste, ne proteste-t-on pas toujours, 
en France, quand il faut, même pour des 
raisons supérieures, imposer un sacrifice 
aux contribuables ? 

Or, ne devons-nous pas d'abord tenter de 
donner à notre pays, si atteint par la 
guerre et l'après-guerre, des finances et 
une économie plus ? 

ll existe, pour nous, parlementaires, une 


Proicis initiaux @m Gouvernement, et se ; hiérarchie des devoirs, Actuellement, la 


| courbe de notre 
\ peut-Ctre celle qu'on enregisira en Allem 


+ 


= 


de la valeur de la monnaie, c’est de per 
mettre aux hommes qui sont au Gouver. 
nement de faire que la nation connais 
enfin l’ordre, l'économie ct les finance 
susceptibles d'arrêter le franc sur la pente 
de l'inflation. 

Pour cela, il faut éviter qu'aux prochain 


! bilans de la Ranque de France le nombr. 


des milliards de francs-papiér apparaisse 
augrnenté. 

C'est en faveur de celte œuvre de redr: 
sement que nous allons apporter notre vot 
au Gouvernement. 

Nous le ferons sans crainte des respar 
sabilités et nous vous demandons, comm 
le faisait hier M. le président du conseil. 
de réfléchir à ce qu'il adviendrait si vou: 
h'apporliez pas au Gouvernement les 
moyens de Parer au danger d'inflation 

Dermain nous connaîtrions sans dont 
une crise 1ninistérielie dont il serait dif 
cile de sortir ct durant laquelle fonctionn 
rait à nouveau dâ ne à billets. ] 
Inontalie approchera: 
gne, au cours des années 1925-1924, alor 
que circulaient des billets valant des mi 
zpns de mark<. 

Il y a dans les campagacs françaises 
lrès nombreux soldats de la guerre 19! 
1918 qui ont été les témoins de ce que fu: 
alors la misère allemande. 

Ces hommes ne nous pardonneraient pa 
de leur faire vivre des jours pareils. Et il 
seraient les premiers à déclarer alors qu'i 
fallait lout faire pour Les éviter. 

Le Gouvernement nous demande de lu 
donner les moyens d'éviter ces malheurs 
à la France. Même si, actuellement, l'oi 
ne comprend pas partout que des sacrifice: 
s'imposent, nous avons l£ devoir, nous, de 
ne pas les refuser. 

C'est cela qui nous détermine. 

Notre devoir à nous, ce n’est pas d’obéi: 
à telle ou telle demande, c’est de protéger 
— lnême contre eux — les Français, c'es 
d'assurer l'avenir du pays. (Applaudisse 
ments à gauche, au centre et sur diver 
bancs.) 

M. le président, lerconne ne demand: 
plus la paroite ?.… 

Je mets aux voix la première partie d: 
l'amendement de M, Waldeck Rochet c: 
l'amendement de M. Laurens et plusieur- 
de ses coliègus, repoussés par la commis 
Sion €t par le Gouvernement et qui ter 
dent à 13 suppression du paragraphe I à 
l’article 3. 

Je rappelle que je suis saisi d'une de 
mande de scrutin présentée par le group: 
communiste. 

Ie scrulin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crètaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé 
pouillement du scrutin: 


Normbre des votants 0,0. #07 
Majorité absolue CRRELITILTT. 284 


Pour l'adoption .,,, 247 
Contre .......s000e 320 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

MM. Delacheaa!, Roclore, Tempie et Lai° 
ont présenté un amendement tendant À 
rewpacer les 2° et 3° alinéas du paragra- 
phe 1 de l'article 3 par les dispositions 
suivantes : 

« 5.000 francs si le revegn cadastral est 
compris entre 1.000 et 3.000 francs; 

« 10.000 francs si le revenu cadastral 
est supérieur À 3000 francs ». 

La parole est à M. Delachenal. 





M. Jpseph Delachenal, Mesdames, 10€°- 
sieurs, la commission accorde l’exemption 














dé 


nes- 
on 








à ceux qui ont moins de ©) francs de 
revenu cadastral. 

Avec raison, elle se fonde, à eet égard, 
sur ce revenn, puis pour fixer 2 montant 
du préèvement, elle prend comme base 


+ , SR : 
de exdeul la surface de Fexpioitation, 
. 
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Jhabite un pays de montagne. Il est! 


ben évident que l'exp! tation de six hec 


| 


| 
| 


Î 


ixres en mon'agne, composés de rochers | 
et pâturages, rapporte beaucoup moins 
œuvre exploitation le quai »: nm res de 
terres Jabouralbies, da is la plaine. Et 
“endant, [A premicre PArEri lcux fois 


la seconde. 


A : locations familiales 17% les sont 
eukes sur Le revenu cadastral. Je! 
demande qu'il en soit de mème pour la 
ictormination du montant du prelevement 


DER OÙ de UIALTE fi Libre, ehant don- 


née la grande différence de valeur des 
\ ù pi (si LS Û pour 1 }is 


à droile.) 

Me Félix Kir. C'est lrès juste. 

M. le president. Quel est l'avis de la 
corminission? 

M. le président de la conmuission. [La 
commission à repoussé le texte de M. De- 
lachenatl, 

M. le président, Majiaitenez-vous voire 
amendement, monsieur belaehena!? 

M. Joseph Delachenal. 1! n'v à aucune 
raison pour que je le retire, monsieur le 
esident, 


M. Félix Kir. Je demande la parole. 


M. le président. La paroe est à M. Kir. | 


M. Félix Kir, Mes chers collegues, c'est 
une question de simple bon sens qui se 
pase, Fhabhite, également, un département 
de polveuituire… 

M. le président de la commission, Vol: 
n'avez pas les vins de la Gironde, (Sou 
rires.) itedtabé. Sex 

M. Félix Kir. … ot il v a une grande dif. 
férence de rendement entre les régians. 
Si vous hasez vos ealeuis sur la superfkeie 
pour fixer l'impôt, vous commettrez des 
injustices inévitables. 

M. Le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Delachenal, repous<é par la 
commission. 

(L'amendement, nis aur voir, ‘esl 
adopté.) 

M. le président. M. de Sesmaisons à dé- 
osé un amendement tetidant à remmaeer 
les 2 et 3% alinéas du paragraphe ! de 
l’artiele 3 par lalinta suivant: 

« 5.000 francs si la superficie de lex- 
ploitatian est supérieure à 5 hectares, » 

La parole est à M, de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. Je relire 1on 
amendement, monsieur le président. 

M. le président. L'ameudenient est re- 
tiré. 

M. le président, M. (arzia à dépoef un 
amendement tendant à intercaler l'alinéa 
nouveau suivant entre les 3° et 4° alinéas 
de l’artielc 3: 

« Ce prélèvement est réduit de 
rour les métayers. » 

La paro'e est à M. Garcia, 

M. Félix Garcia, Mesdames, messieurs, 
nous aurions voulu que Jes exploitants 
agricoles de la première catégorie, c’est- 
à-dire ceux qui ne eont pas assujettis à 
l'impôt sur les bénéfices agricoles, soient 
<xomérés. 

Je ne veux pas prolonger ce débat qni 
a déjà été assez long. Nous regrettons 
qu'une injustice ait été commise, car nous 
persistons à penser que l'amendement que 
nous avions présenté était justifié. 

Je vous demande maintenant de ne pas 
ajouter ure deuxième injustice à celle 
déjà commise, 

renons l'exemple de deux exploitants 
pavant l'impôt sur les bénéfices agricoles. 


D 
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FAT AT APRES D san 
Avee Je texte qui mous est présenté, sit En etk in & i nombre de p exe 
l'un est proprictaire et l'autre métaver, | ploitants dont ver listral est bifé- 
le devront paver la nième somme. Or, l | { Ah) fra SIL te: DONS SU 
st évident que l'on ne peut pas faire | jeilis - Savez, au régime de 1pôt 
paver la mème somme à un 6x \ | sur les bn l wricoles et tomb de 
D 0 liE La À s | Up U } in 1 ip À de 
5 miènes ë | jui il à les soumettre à un 
Voilà pont jo den | ° | | t ni TOUR) Luis, 
vement soit reduit t } | here e | lee 1Mpo-atle ile 
s'agit d'un métaver. | i [s [tu unes. | 
Fa. le president. (Qu est | \1HE l lépit les QuL l } *, \ra- 
HMISSIQN ? graph proposé par fa HIDISS) ct 
M. le président de la commission, 11! que Uouvel nt \p} ire 
)LALIR IS Suit W} I Î { | «u ire mice l xt 11186 
M. Garcia. | 3 ki lemarvie !àa munmiiica- 
M. le ministre des finances et des afiaires | to NOM I Lei ‘a 
économiques. Le Lol | nas pet { ont tu 
ANA ETS es aient il, ù l | i 
M. Felix Garcia. Je demie l. | | \ D li à q ere 
M. Okivier de Sesmaisons. Je (euiiule La | Fun | l I Kpio 13 
parol pOur CXJMIUET MON X ta. | Ù ut jastra!l t inf: À 
M. le président. La puro so est à M, de | 10 fr t qu il ujelties à \pè 
Sesmaisons, pour exp juer son vole. | il 1m L LES CS, D L pay 
M. Olivier de Sesmaisons, Il mio <emi ü) miposées de te fer < qu 
que la disposiCion présentée par M. Garcia | pa À a po iison de 1 abis 
est de droit. té, 
Dans le cas d'un contrat le mr VAT Dans certains dénartements où ] torres 
il y à une véritable association. Le pr sont pauvres exemmles ont ci ape 
priétaire el métaver payent chacun nn | portés à ce snjet on fait payer ipôt 
impôt sur les bénéfices igricoles. Je fais l les héneti icricoles 4 part ; l'un 
du métavage ot je suis LoE ur les | revenu cadastral de 110 franes. Pour dés 
bénéfices agrieotes. terminer l'impôt sur les hénétfices agri- 
M. Félix Garcia. Si vous ponsez que cela ‘ales, on multiplie por un wfflcier.t la 
est de droit, il vaut mieux inscrire cette | revenu cadastral établi depuis fort long 
disposition dans ka loi, ce sera plus clair. mps<, Sans se soucier hi de Ia fe: lité, 
M. le président. La parole ect à M. Je! ni de li destination des terres 


ministre des finances et di 
uniques, 

M. le ministre des fiiances ot . -s affai- 
res économiques. [Le (iouvernerment de- 
marie à l'Assemblée de repousser Famen- 
dement de M, Garcia, 

La loi ne doit pas faire de différence 
entre les exploitants, I peut être d'usage 
d'en établir dans Les rapports entre mé- 


layers et propriétaires, lnais on nec peut ; 


l'indiquer dans la loi. 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M, Garcia, repoussé par 
le Gouvernement et par la commission. 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

Les voles sont recueilhie - MM. Îles 
eprétaires en font Le dépourtlement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 


prutilement du scrutin: 


Nombre des votants...... “ic r 0 
Majorité absolue.....…. PE 
Pour Fadoption....., 184 
Contre Étiodssetec cé, 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Waldeck KRochet, de Chambrun, 
Thamier, et les membres du groupe com- 
rauniste et apparentés, ont déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
le dernier alinéa du paragraphe I: 

« Toutefois, sont exemptés du prélève- 
ment les exploitants qui, même s'Es sont 
assujettis à l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles, d'après le régime géméra}, établis- 
sent que ke revenu cadastral de l'exploita- 
tion est inférieur à #09 franes, ainsi que 
les bénéficiaires de l’allocation temporaire 
aux vieux admis suivant les conditions 
de l'article 4 de la loi du 4 septembre 
447, » 

Ea parole est à M. Pronteau, pour soute- 
unir Famendement. 

MN, Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, 
l'amendement que je défends au nom dm 
groupe communiste a ponr objet d’exoné- 
rer du prélèvement les exploitants agri- 
coles ayant un revenn cadastral inférieur 
à 500 francs, même si ces exploitants sont 
assujettis à l'impôt sur les bénéfices agri- 
coles d'après le régime général. 


Pans Ps viti NS, Vo ne poux 2, à 


| noire sens, exiger des nombrenx exnioi 
lants dont les ressourees sont inflimes et 
les conditions inisérables un prélèvement 


(y 
iranes. 


e LTAEET 
C'est pourquoi l'examen sérieux des ars 

is que je viens d'exposer très Driès 
vemeut et le plus élémentaire esprit de 
justice font à l'Assemblée le devoir ü'ac- 
‘pter neadement sur lequel le groupé 
| Cotniuniste dépose une demande de scrne- 
Un publie. (Applaudissements à l'eatrèma 
yauche. 

M. le président. La parole est À \L 4 
président de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission des tinances a repoussé 

imendement de M. Waldeck Rochet 

M. Waldeck Rochet, À |à rajorile ! 

M. le président de la commission. Je nr(- 
CISQ, DOLF «On ceatisfaction à M. \\ Lle 
deck Rochet, qu'elle l'a repoussé } 21 
Voix eontre {À 

M. le est à M. le mi. 
nistre s fair > ! 11e 


président. [à p® le 
I des finances ef d 
Inques, 

M. le ministre des finances et des affsires 
économiques. Le Gouvernement, tout en se 
demandant quelle serait la portée de ce 
texte s'il venait à être voté après lui 
que l’Assemblée vient d'adopter 
également l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l’arnen- 
dement de M. Waldeck Rochet, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sant recueillis. — MM. les 
secrélaires en font le dépouillement 

M. le président. Voici le résultat du d6- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants... : If 
Majorité absolue, 


entoure PA 


Pour l'adoption .…... 258 


RO asset : 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
MM. Doelachena!, Roclore, Temple, Lañ6 
ont présenté un amendement tendant, 


dans cet article, après les mots: «a Lôné- 
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ficiaires de l'allocation temporaire aux 
vieux », à rédiger ainsi la fin du qua- 
trième alinéa du paragraphe I: « aux- 
quels l'allocation n a pas été enlevée par 
une commission cantonale avant le 1° jan- 
vier 1948, par application de l'article 4 de 
Ja loi du 4 septembre 1947 

La parole est à M. Delachenal. 

M. Josenh Delachenal. Get amendement 
n'a peut-être pas une extrême imporlance… 

M. le rapporteur général. La Commission 
des finances a adopté l'amendement à 
l'unanimité. Vous avez donc, monsieur De- 
lachonal, entière satisfaction. 

M. Joseph Belachenal. Je vous 
monsieur Je rapporteur général, 

M, le président. Personne n: 
Re parole } 

le mets aux voix l'amendement de 
M. helachenal, accepté pu Ja commission. 

L'amendement, mis aut voir, esl 
adonté } 

M. le président. Je mets aux voix le pa- 
ragraphe 1, modifié par les deux amende- 
ments de M. Delachenal, que l'Assemblée 
a adoptés, | 

Le paragraphe T, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 

M. le président. M. Caron a présenté un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
le paragraphe I de l'article 3: 

« Pour les contribuables qui ont été 
soumis à l'impôt sur les bénélices de lex- 
ploitation agricole au titre de 1947, le mon- 
du prélèvement sera égal au montant 
de l'impôt des bénéfices agricoles de }'ex- 
ploitation payé en 1947. » 

La parole est à M. Caron. : | 

M. Paul Caron. Mesdafnes, messieurs, 6l 
je me permets d'intervenir dans ce débat 
] amendement, c'est 


remercie, 


demande 


pour défendre mon 
parce que j'estime que ce préièvement, tel 
qu'il a été conçu à l'article 3, produira 


un effet désastreux dans les milieux ru- 
vaux. (Très bien! très bien! au centre el 
à droite.) À 

Avez-vous bien réfléchi, monsieur le mi- 
nistre, aux conséquences fâcheuses que ce 
prélèvement aura pour notre agriculture ? 

Ces conséquences ont plusieurs raisons. 

Voici la première: il est effectué en une 
année, à une époque des moins propices 
pour les cultivateurs. Je m'explique. 

Les deux tiers des exploitants agricoles 
sont des locataires et doivent, pour cette 
iin d'année 1947, payer un fermage qui, 
vous le savez, est l'équivalence d'une cer- 
laine quantité de blé. 

Par exemple, dans mon département, le 
Pas-de-Calais, la somme due pour un hec- 
ture de terre varie entre 3 et 5 quintaux 
de blé, ce qui équivaut à environ 3.000 à 
BON) francs cette année. 

Cette année, le fermier, ayant eu une 
récolte de blé très déficitaire, sera dans 
l'impossibilité de payer sa redevance en 
blé. 

De plus, le cultivateur a déjà payé ces 
dérniers temps un impôt eur les bénéfices 
agricoles cent fois plus élevé qu’en 1938. 
Jl va devoir, dans le premier trimestre de 
cette année, payer les engrais qui lui 
seront fournis pour l'année culturale 1948. 

Si vous ajoutez à cela le prélèvement 
que vous prévoyez sur le bénéfice = à 
sable qui varie, bien entendu, selon les 
regions, il faudra que ce cultivateur dis- 
pose d'une somme d'argent considérable. 

Je prends l'exemple d'une ferme 
moyenne de ma région, d'une ferme de 
30 hectares. Le bénéfice imposable est 
d'environ 200.000 francs. Le prélèvement 
que vous comptez faire, d’après l’article 3 
du projet, sera de 180.000 francs. 

Ce cultivateur ayant une exp'oitation 
de 30 hectares doit disposer, pour acquit- 
ter son prélèvement, assurer échéan- 
ces, payer sa main-d'œuvre et ses impôts 


ses 





généraux, d'une somme de G00.0Œ à 
300,000 francs. 

Quels cultivateurs sont donc suscepti- 
bles de s'acquitter de cet impôt exlraor- 
dinaire, ct comment feront-Us pour s en 
libérer ? 

Seuls, ceux pratiquant les cultures spé- 
cialisées et ceux ayant fait un gros ImaTr- 
ché noir pourront le faire. Mais les au- 
tres, les cultivateurs honnêtes, n'auront 
que deux ressources: augmenter les prix 
agricoles ou faire du marché noir. 

Cela n'est pas sérieux, Vous savez bien 
qu'il n'y a pas tant d'argent qu'on le dit 
chez les agriculteurs. Pour s'en convain- 
cre, il suffit de constaler que ce sont des 
dizaines de millions que la culture fran- 
caise a erpruntées depuis plusieurs an- 
nées aux caisses départementales de cré- 
dit agrico'e, Le paysan travaille huit, dix 
et mème douze heures par jour selon 1es 
saisons, Il économise son: argent pour 
acheter le matériel qu'il n’a pas pu rem- 
placer depuis 1939, Voici que vous voulez, 
monsieur le ministre, prélever ces fonds 
indispensables à la bonne marche de l'ex- 
ploitation, c'est-à-dire, en définitive, à 
l'amélioration de la production. 

Certes, le paysan comprend très bien 
qu'une faille monétaire serait désas- 
treuse pour lui ct il est prèt à consentir 
des sacLfiecs, 

Encore faut-il que ces sacrifices soient 
pcssibles, et c'est pour qu'il en soit ainsi 
que j'avais déposé mon amendement, 

Le paysan, qui, en pavant les impôts 
qui lui sont demandés, prend sa part des 
charges qui pèsent sur le pays. est en 
droit de dire que l'Etat doit donner l'exem- 
ple de l’économie en réduisant le nombre 
des fonctionnaires, en gérant mieux ses 
industries nationa'istes en déficit de plu- 
sieurs dizaines de milliards. IL sait qu'on 
Jui demande maintenant de payer le 
déficit provoqué par les grèves. Mais il à 
la certitude que le prélèvement qu'on veut 
lui faire supporter n'est que le ballon 
d'oxygène qu'on donne au malade, l’opé- 
ration chirurgicale restant à faire, c'est- 
à-dire la résorption de la masse des billets 
en circulation. 

Si l’on se décidait à pratiquer cette opé- 
ration chirurgicale, les honnêtes gens ne 
seraient pas alors seuls à être frappés, 
mais seraient frappés d'abord les trafi- 
quants du marché noir qui détiennent 
une grosse parlie de notre monnaie, ne dé- 
clarent jamais de chiffre d’affaires, ne 
payent de ce fait aucun impôt, et trafi- 
quent entre la production et la consom- 
mation. On a parlé, en effet, de stabiliser 
les prix agricoles, mais ne faudrait-il pas 
d’abord commencer par stabiliser les prix 
à la consommation ? 

L'article 3 de votre projet, tel qu'il est 
rédigé, ne peut donc être adopté par ceux 
qui, dans cette Assemblée, connaissent et 
défendent les paysans. 

Si vous voulez que l’agriculture fran- 
çaise conserve sa place dans notre pays 
et si vous voulez surtout éviter une crise 
agricole sans précédent dans l'histoire, il 
faut lui permettre de produire, de produire 
à meilleur marché que nos voisins. La 
première condition est qu'elle puisse se 
moderniser, s'équiper. Si vous la priviez 
par votre prélèvement des sommes qu'elle 
destine à ce rééquipement, vous lui assé- 
neriez un coup dont elle ne se relèverait 


as, 

Il ne faut pas oublier que les paysans 
ont toujours accompli leur devoir avec cou- 
rage. N'ont-ils pas donné l’exemp'e en ré- 
pondant à l'appel du Gouvernement et en 
ensemençant près de 4 millions d'hectares 
de blé ? Je sus sûr qu'au printemps pro- 


chain, ils continueront le mème effort, | 





tout en sachant fort bien que cette céréales 
ne leur rapportera pas autant d'argent que 
toute autre <uture. Lis méritent à cet 
égard que nous leur rendions hominage, 
(Très Wen! très Lien! à droite!) 

His ont voulu faire le sacrifice qui s'im. 
pose, car ils ont à cœur de produire la 
pain indispensable à Ja population fra 
çaise, et c'est pour tenir compte de cettn 
situation que, par l'amendement. que 
déposé et que je demande à l’Assembl 
d'adopter, j'ai voulu améliorer le texts 
que le Gouvernement nous propose po 
l'article 3. (Applaudissements Sur certains 
bancs à gauche et à droile.) 

M. le président. Quel est l'avis de !; 
commission ? 

M. le président de la commission. |; 
commission a repoussé l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'an 
dement de M. Caron, repoussé par la 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est ] 
adopté.) 

M. le président. MM. Delachenal, Roclor: c 
Temple et Lalle ont déposé un amend: 
ment tendant à remplacer le paragraphe I] 
par les dispositions suivantes: 

« Pour ies contribuables qui ont été sou. 
mis à l'impôt sur les bénéfices de l’expl 
tation agricole au titre de 1947, le mo 
tant du prélèvement est fixé aux m£: 
chiffres que ceux prévus à l’article 2 pour 
les contribuables soumis à l'impôt sur | 
hénéfices industriels et  commercia 
d'après le régime du forfait ». 

Ja paroie est à M. Delachenal. 

M. Josexh Delachenal. Je propose qu' 
soumeîite jes agriculteurs au même régime 
que les commerçants. Je ne vois pas pour 
quelle raison les régimes seraient diff 
rents d’une catégorie à l’autre. 

Pour les agriculteurs soum:s à l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agtico) 
ie montant Gu prélèvement s’établirait de 
80 p. 100 à 100 p. 100 du hénéfice imp: 
sable, puisqu'il serait fixé à 10.000 francs 
lorsque le bénéfice imposalble est inférieur 
à 16.000 francs ; à 15.000 francs lorsque le 
bénéfice imposahie est compris entre 
16.001 à 20.000 francs; à 20.000 francs 
lorsque le bénéfice imposable est compris 
entre 20.001 et 25.000 francs; à 25.00 
francs lorsque le hénéfice imposable e:! 
compris entre 25.001 et 30.000 francs; à 
30.000 francs lorsque le bénéfice imposable 
est compris entre 30.001 et 35.000 francs: 
et ainsi de suite en augmentant de 5.00% 
francs le montant du prélèvement par 
tranche de 5.000 francs de bénéfice impo- 
sable. 

.0r, pour les commerçants passibles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels ct 
commerciaux d’après leur bénéfice réel, ce 
rélèvement serait de 30 p. 100 pour un 

énéfice inférieur à 25.000 francs, de 40 
ve * 100 lorsque le bénéfice est compris 

e 25.000 à 50.000 francs et de 50 p. 100 
lorsque le bénéfice est supérieur à 50.00% 
francs. 

Je demande que l’on applique les mêmes 
règles à tous. (Applaudissements à droite 
et sur quelques bancs à gauche.) 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. L'Assemblée a déjà repoussé 
un amendement de M. Waldeck Rochet 
qui avait le même objet que celui de 
M. Delachenal. Je lui demande donc de 
repousser également cet amendement. 

. M. le rapporteur général. La commission 
l'avait d’ailleurs elle-même rejeté. 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Delachenal, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement 

{Une première épreuve à main levée est 
déclarée douteuse par le bureau.) 
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M. le rapporteur général. Je demande un 
scrutin. 

M. le président. Je meis aux vaix, pes 
scrutin, l'amendement de M. Delachenal. 

Ls cerutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MAI. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pou ement du scrutin: 


“ombre des votants........ D86 
Majorité absolue............. 294 


Pour l'adoption...... 29 
CORIES usveursnsse O9 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Nous arrivons maintenant à la seconde 
partie de l'amendement de MM. Waldeck 
Rochet, Paumier et Garca. 

e rappelle qu'elle tend à rédiger comme 
suit le paragraphe I de j'article 3: 

« I. — Pour les contribuah.es qui ont 
été soumis à l'umpôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre d2 1917, 1e 
montant du préièvement est lixé à une 
quote-part du bénéfice imposable égale à: 

« 30 p. 100 lorsque ce bénéfice est infé- 
rieur à 27.009 fraucs 3. 2 

« 40 p. 100 lorsqu'il est compris entre 
95.000 et 50.000 francs; LÉ TEA 

« 50 p. 109 lorsqu'il est supérieur à 30.000 
francs. » : 

La paro’e est à M. Waldeck Pochet. 

M. Waldeck Rochet, Mesdames, mes- 
sieurs, j'ai exposé tout à l'heure l'écono- 
mie de cet amendement. 

Celui-ci a un objet très précis. 

Le texte de la commission prévoit pour 
les agricditeurs des taux très sensble- 
ment supérieur à.ceux qui ont été adoptés 
pour les commerçants et les industriels. 

L'objet de notre amendement est d'ap- 
pliquer aux cuitivateurs exactement les 
mêmes taux que ceux appliqués aux in- 
dustriels el aux commerçants. 

J'espère par conséquent, que, dans un 
esprit de justice fiscale, vous l’adopterez. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. ; 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. On ne saurait tirer argu- 
ment du fait que les taux sont différents 
pour les bénéfices industriels et commer- 
ciaux et pour les bénéfices agricoles. 

Ces impôts sont assis de manière tout à 
fait différente. L'impôt sur les bénéfices 
agrico'es, notamment, ne peut, tant que la 
réforme fiscale n’est pas votée, être rap- 
proché d'aucun autre inxpôt similaire, car 
1] est assis sur le revenu cadastral, 

Le fait que les taux sont différents ne 
saurait donc servir d’argument valab'e. 

En conséquence, le Gouvernement de- 
mande à l’Assemblée de ne pas adopter 
l'amendement de M. Waldeck Rochet. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. La commi-cion 
des finances demande à l'Assemblée de re- 
+ sg l'amendement de M. Waldeck Ro- 

Jet, 

M. le président de la commission a donné 
tout à l'heure les éléments d’une tran- 
saction. L'Assemblée a paru se rallier à 
celle-ci, si l’on en juge par ses votes sur 
les premiers amendements déposés à l’ar- 
ticle 3. 

Etant donné son objet et sa portée, 
l'amendement de M. Waldeck fochet n'en- 
tre pas dans le cadre de cette transaction 
que l'Assemblée a bien voulu consacrer 
par ses votes. 

Dans ces conditions, il y a, pour la com- 
mission des finances, obligation morale de 
vous demander de voter contre l’amende- 
ment de M. Waldeck Rochet, 


ë 
1 
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M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Waldeck Rochet, re- 
poussé par le Gouvernement et par la com- 
mission. 

M. Waldeck Rochet. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'uné de- 
mañde de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du d:- 
pou:liement du scrutin: 


Nombre des votants...... ex D 
Majorité absolue ....5......: aR 
Pour loplion ..... 220 
D RER PE PET Re 974 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
M. de Sesmañsons a déposé un ame 
Gement lendant: 1° dans le paragraphe 1 
de l'articl 3. à remplacer les taux de 56, 
60, 70 p. 100 par les taux de 20, 40, 50 
pour 100; 2° à remplacer l’avant-dernier 
alinéa de cet article par les dispositions 

suivantes : 

« 70 p. 100 lorsque le bénéfice dépasst 
40.006 francs. » 

Ja parole est à M. de Sesmaisons. 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai peu d'es- 
poir de voir adopter cet amendement et 
je ne pense pas être suivi par l’Assemblée. 

Néanmoins, j'estime qu'il est de mon de- 
voir de tenter la chance. 

Monsieur le ministre des finances, si J'ai 
déposé cet amendement, c'est, comme je 
le disais l’autre jour à cette tribune, pour 
continuer l’action jusqu’au hout, 

H ne s'agit pas d'une question politique. 

Mais l'angoisse est grande et l’inquic- 
tude immense dans l’ensemble de la pay- 
sanñerie, qui ne pourra payer le prélève- 


C'est pourquoi je m’eflorce, par tous les 
movens, de facihter le succès de votre 
œuvre en demandant la diminution du taux 
du prélèvement. 

Vous avez déclaré que l'emprunt était 
destiné à financer Ja reconstruction ainsi 
y l'équipement rural. Je vous demande 

e diminuer le montant de votre prélève- 
ment. 

La reconstruction sera effectuée moins 
rapidement. Quant ‘à l'équipement rural, 
laissez-nous le réaliser nous-mêmes: l’ar- 
gent que poscèdent les agriculteurs est 
précisément destiné à cet équipement. 

En outre, comme le disait M. Caron, 
nombre de jeunes ménages, et même de 
cultivateurs, ne pourront pas, monsieur le 
ministre de l’agriculture, malgré l’aide que 
vous comptez apporter grâce au crédit 
agricole, trouver l'argent nécessaire pour 
souscrire à l’emprunt,. payer les impôts 
et conserver le fonds de roulement indis- 
pensable à l’achat des engrais, semences 
et machines dont ils auront besoin. 

La première partie de mon amende- 
ment a pour ohjet de diminuer légèrement 
les taux les plus bas, en tenant compte 
des petites exploitations, <’est-A-dire à 
ramener les prélèvements à 20 p. 100 de 
mnins. 

La deuxième partie tend À fixer un pla- 
fond de 70 p. 100 qui ne pourra être 
mi $ 

“tant donné que ces dispositions sont 
peu différentes des propositions de la 
commission, je Po à l’Assemblée de 
vouloir bien prendre en considération mon 
amendement et je dépose une demande 
de scrutin. (Applaudissements sur quelques 
bancs à droite.) 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 





| mission? 








M. le rapporteur général. Je dois dommiet 
à M. de Sesimaisons Là mème réponse que 
j'ai faite à M. Waldeck Ro het. 

La discussion qui s'est ouverte sur l'an 
ticle 3, et qui a permis des votes impor 
lants sur des points essentieis, est 4e 


nalure à donner à M. de Si smaisons de# 
apaisements cerlains. 

C'est ainsi que je ] 11 ignaic, AU pas 
sage, que les dispositions que nous avons 


prises quant an taux diminuent de près 
montant du prélèvement 
donc as ssibilités d'emprunt, 


Dans ces conditions, j espère que M. dé 
Sesmaiso voudra b retirer SON ame} 
lement 

Dans ja négative, BP lemanue insta Le 


1 an! ä l'A: emph Cu 1 Jia uivrt M. le 
ESA ISOIIS, 

M. le président. La parue est à M. de 
S sihhdisoNns, 


M. Clivier de Sesmaisons. J'ai le senti. 


ment que nous allons être battus, (Souri- 
res.) Mais je sais que la commission, pat 
la voix de son rapporteur général, à chers 
ché à rapprocher nos points de vue. 


maine pro ha.ne 


peut-être mêrma 
Asscinblée doit dis utet 
d'ordre financier, J'espèra 
qu'e.le t'endra compte de nos désirs et du 
cri d'angoisse que je viens de lancer 

Aussi, pour ne pas faire perdre de 
temps à l’Assemblée fatiguée par une lon- 
gue séance de nuit, je retire mon amen- 
dement, (Applaudissements à gauche et ad 
centre.) 

M. le rapporteur général, Je vous en re- 
mercie vivement. 

M. Félix Garcia. Nous reprenons l’amen- 
dement de M. de Sesmaisons et nous des 
mandons un scrutin, (ÆErclamalions au 
centre et à gauche.) 

M. Jean Cayeux, Voilà de la démagogie et 
du sabotage. (Ezxclamations à l'ertrême 
gauche.) 

M. Félix Garcia. Ne confondez pas la dé- 
magogie avec la défense des intérêts des 
petits paysans. 

M. le président. Je met: aux voix l'amen- 
dement de M. de Sesmaisons, repris pañ 
M. Garcia, et repoussé par Ja commission. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert, 

Les votes sont recureillis. — MM. les se4 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 


s sb 4 
cette sSemaimt 


de projeis 


Nombre des votants ...,..... 603 
Majorité absolue ...,...... ce. 302 
Pour l'adoption .... 264 
CONTE sers voisesve “TR 


L'Assemblée nationale n’a pas adoplé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le paragraphe II de l’ar« 
ticle 3, 

(Une épreuve à main levée est déclaréé 
dontense par le bureau.) 

M. Robert Lecourt, Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une deé- 
mande de scrutin présentée au nom d 

oupe du mouvement républicain popu- 
aire. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se: 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé« 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants ...... . 999 
Ma jorité absolue CERTES. 300 


Pour l'adoption ..s« 310 


tre RRRLLLRERELTZ. 283 


L'Assemblée nationale à adopté, 


ACTES LATE SA. 
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La comtnission propose, pour le para- 
graphe HI de l'article 5, la nouvelle rédac- 
tion suivante : 

« Ele ne peut, en aucun cas, être infé- 
rieure à 3.000 francs, Pour l'application des 
dispositions qui précèdent, le bénéfice im- 
osable s'entend du bénéfice net, diminué 
d'un abattement de 10.000 francs, » 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je demande Ja parole. 

M. le président. [a parole est à M, le 
ministre des finances et des affaires éco- 
Dorniques, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, li y à certainement un 
maentendu. 

Quand J'ai acceplé au nom du Gouver- 

] ssion, je n'ai 
pas accepté avec ce texte ies premiers élé- 
s de tran-action que Gouverne- 
ment avait proposés et qui ne pouvaient 
enir compte de ce qui a été introduit par 
la Suite, 

Il Y 4 certainement eu — je le répète _— 
un malentendu entre la commission et le 
Gouvernement, car j'ai beau regarder le 
texte de la commission, je n'y vois figu- 
rer nulle part que l'abattement est porté 
à 10.000 francs. 

M. le président, Je relis la fin du para- 
graphe HE: « Pour l'application des dispo- 
sitions qui précèdent, le bénéfice imposa- 
ble s'entend du bénétice net, diminué d'un 
abaitement de 10.000 francs, » 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Vous avez certainement 
raison, monsieur le président, Mais cette 
phrase correspondait seulement à une 
suggestion du Gouvernement. Elle ne fai- 
sait pas partie du texte de la commission 
que le Gouvernement était prié d'accepter 
et qu'il à accepté. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général, Malgré la 
confusion qui s'est produite, la bonne foi 
de la commission et celle de M. le minis- 
tre ne peuvent être mises en doute. 

En toute sincérité, la commission a re- 
pris le texte du Gouvernement, pensant 
qu'il faisait partie des éléments transac- 
tionneis qui devaient être soumis à l'As- 
sembiée, 

Je demande À M. le ministre de faire 
un effort supplémentaire, et de vouloir 
bien accepter, au nom du Gouvernement. 
le texte retenu par la commission. 

Je m'excuse auprès de Jui d’avoir, dans 
l'exercice de mes fonctions de rapporteur 
général, participé à cette légère confusion 
et j'insiste, en conclusion, pour qu’il 
accepte le texte de la commission qui, 
très certainement, sera voté à l'unanimité. 

M. Félix Garcia. Je demande la parole, 

M. le président. La 
M. Garcia, 

M. Félix Garcia, Je voudrais apporter 
quelques précisions à M. le ministre et à 
M. le rapporteur général. 

Nous avons voté, hier soir, à la commis- 
sion des finances, un amendement de 
M. Waldeck Rochet qui prévoyait un 
abattement de 20.000 francs, Par Ja suite, 
j'ai entendu M. le ministre des finances 
nous parler d'un abattement de 10.000 
francs, à titre de transaction avec la com- 
HIsSsSION, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est exact, 

M. Félix Garcia. Alors, je ne comprends 
pas pourquoi le Gouvernement parait 
maintenant revenir sur sa promesse. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je viens de déclarer à l’As- 
semblée et je répète pour vous, monsieur 
Garcia que, si la transaction acceptée par 
le Gouvernement comportait son adhésion 
à un abattement de 10.000 francs, elle ne 


A 


parole est à 





comportait pas son adhésion aux autres 
clauses prévues par la commission et que 
j'ai acceplées depuis. : 

Cela dit, j'en protite pour préciser que 
la transaction intervenue entre la commis- 
sion et le Gouvernement a souffert une au- 
tre entorse, du fait de l’adoplion de l'a- 
mendement déposé par M. Delachenal. 

M. Arthur Ramette, La transaction est- 
elle intervenue entre le Gouvernement et 
la commission ou bien entre M le rappor- 
teur général et vous-même, monsieur le 
ministre ? Elle semble résulter d’une con- 
versalion entre M. Barangé et vous. 

M. le minisire des finances et des affaires 
économiques. J'avais demandé à l'Assem- 
blée d'adopter le texte @2 la commission. 
Or, m'étant absenté quelques instants j'ai 
constaté que l'Assemblée avait adopté, par 
un vote de surprise, l'amendement de 
M. Dejlachenal qui modifiail le texte de la 
commission, Voilà déjà un premier point 
sur lequel le texie adopté n'est pas celui 
de la commission, 

Le deuxième point sur lequel les deux 
textes différent concerne l'abattement de 
10,000 francs, Il est exact que le Gouverne- 
ment a demandé à l'Assemblée de se ran- 
ger à l'opinion de M. le rapporteur géné- 
ral, Mais je préviens d'ores et déjà l’As- 
sembiée que je demanderai, avant : vote 
sur l’ensemb'e du projet de pi, une 
deuxième lecture de l’arlicle 3, afin que 
l’Assemblée revienne sur sa décision à 
propos de l'amendement de M. Delache- 
na!, 

M. le présicent. La nouvelle rédaction 
du paragraphe HI, soumise à la décision 
de l’Assemblée, reste donc ceile proposee 
sed la commission ct dont j'ai donné lec- 
ure ? 

M. 12 rapporteur général. Oui, monsieur 
le président. 

Je remercie, d’ailleurs, M. le ministre 
des finances d’avoir bien voulu accepter 
le texte proposé pa la, commission. 

Je me fécicite, pour ma part, quels que 
soient jes commentaires un peu amers qui 
puissent en découler, d’avoir participé aux 
éiéments transactionnels, puisque de ce 
côté de l’Assemblée (l'orateur désigne l'ex- 
trême gauche) on a également enregistré 
avec j;iaisir le vote d’un texte qui donne 
satisfaction à la fois au ministre des finan- 
ces et à la paysannerie tout entiere. 

M. le président, Personne ne demande 
rlus la parole ?.…  . 

Je mets aux voix le paragraphe IE de 
l'ar.cle 3, avec la nouveile rédaction pro- 
posée par la commission, 

(Le paragraphe HT de l'article 3, ainsi 
rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, M. Garcia a déposé un 
amendement tendant à compléter l'article 3 
par l'alinéa suivant :- 

« Lorsque le prélèvement À opérer, en 
vertu des dispositions ci-dessus, sera in- 
férieur à 2.501 francs, il ne sœa pas 
exercé, » 

La paroe est à M. Garcia. 

M. Félix Garcia. Nous nous sommes effor- 
cés, tout au long de ce débat, d'améliorer 
un projet dont l'iniquité n’a pius besoin 
d'être démontrée, après toutes les discus- 
sions que nous avons eues, Je voudrais, 
cependant, tenter encore un effort afin que 
soient exonérées de ce préièvement les ex- 
ploitations familiales. 

Il sagit tout d'abord de comprendre que 
ces exploitations ne correspondent qu’à de 
petites propriétés, Quelle que soit l'ardeur 
au travail du chef d'exploitation, aidé des 
membres de sa famille, il ne lui est pas 
possible, en effet, de cultiver une grande 
superficie. Par conséquent, le revenu de 
l'exploitation ne peut pas être très élevé. 
D'autre part, dans le cas considéré, il s'agit 
de citoyens qui fournissent un travail in- 








cessant, dur, acharné, La récolte n'est pas 
pour les intéressés le fruit d'une spéeul:. 
tion ou le fruit du travail d'autrui, comme 
dans certaines branches de l’industrie 0 
du commerce; elle est un véritable s4 
laire, correspondant à un travail réc!. 

Nous espérons donc que vous serez | 
d'accord pour aider cette petite exploiti. 
tion familiale qui est la base traditiouncl'e 
de l'agriculture francaise, 

Les membres du groupe dau mouvement 
républicain populaire se penchent souvent, 
en paroles, sur les questions de la fa 
mille. Is ont aujourd'hui une occasion de 
lui manifester en fait leur sollicitude, C'est 
pourquoi je demande, au nom Gu groupe 
communiste, l'exonération de ces expia 
tants si dignes en tous points de notre 
intérêt, 

Je ne veux pas revenir sur la discussion 
de l'ensemble du projet, nos camarades 
Waldeck Rochet et Jacques Dueclos avant 
suffisamment exposé le point d: vue hos- 
tile de motre parti, mais, pour ma part, 
je pense qu'il y a suffisamment d'argent 
à prendre ailleurs pour ne, pas aller le 
chercher dans la poche des petits exploi- 
tants qui, eux, ont bien gagné ce qu'iis 
récoltent, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 3 

M. le rarporteur général, La commission 
a repoussé l'amendement de M. Garcia par 
21 voix contre 17. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le Gouvernement le 
repousse également. 

M. Robert Lecourt. Nous demandons un 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l'om 
dement de M. Garcia. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe du mou 
ment républicain populaire, 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
crétaire en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du üt- 
pouillement du scrutin: 


1 
4 


np. 


Nombre des vetants.,..,... . 508 

Majorité absolue............ 
Pour l'adoption... 216 
CORTPE ose. sos O2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

MM. Waïideck Rochet, Paumier, Garcia et 
les membres du groupe communiste et ap 
parenlés ont dépo<é un amendement qui 
tend à compléter l’article 3 par un nouvel 
alinéa ainsi concu: 

« Par dérogation aux dispositions précé- 
dentes, ks exploitants agricoles qui, tra- 
vaillant eux-mêmes, n'utilisent pas d’au- 
tre concours que celui des membres de 
leur famille, sont exonérés du prélève- 
nes exceptionnel institué par la présente 
oi, à 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet, Cet amendement e=1 
identique à l'amendement de M. Garcia 
sur lequel l’Assemblée vient de se pro- 
noncer, 

Le le président. L’amendement est re 
re. 

MM. Mauroux et Taillade ont déposé un 
amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 3 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les agriculteurs qui, au titre des hé- 
néfices réalisés en 1946, auraient élé 
frappés en 1947 d’une imposition supplé- 
mentaire pour certaines catégories de 
culture et qui, au cours de l’année sui- 
vante, auraient supporté une diminution 
de 25 p. 100 de leurs ressources au titre 
de cultures exceptionnellement frappées, 
pourront êlre admis à demander que le 
prélèvement soit calculé sur la moyenne 
de ces revenus tels qu'ils auront été éva- 
lués pour les années 1946 et 1947 et à ré- 
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acer que le surplus qu'ils auraient eu 
payer par rappes à cette moyenne leur 
: compté en déduction de leurs imposi- 
as ultérieures. » 
ja parole est à M. Taillade. ss 
M. Clément Taiflade. Cet amendement 
vit pour objet d'étaler sur deux années 
je impositions s’appiiquant aûx cultures 
goccialés, mais, comme l'administration se 
“ontrera certainement  comprénensive 
Ains ces cas très particuliers, je retire 
Î :mendement. PUR 

M. le président. L'imendement est reûrc. 

Je suis saisi de {rois amendements qui 
nouvent être soumis à une discussion 
ç nmune. He de ee 

Le premier déposé par MN. Pleven et 
fiarre Chevailier (Loirel), tend à compléter 
L'aticle 3 par le nouvel alinéa suivant: 

« Joutefois seront exemptés du préicve- 
ment les cultivateurs qui n’ont commencé 
à exuioiter à leur compte que depuis le 

ge juillet 1945. » ox | 

1à deuxième, présenté par MM. Gérard 
vie, Marcel Pouyet et Guy Desson a pour 
bhiet d'ajoul r à la fin de l’article 3 l'ali- 

» $ izant : … e 
sb Soutelois. les exploitants agricoles néu- 

vellement installés et dont l'année 1916 
est Ja première année de récolte, seront 
exonérés de Ce prélèvement à la condition 
de jusifier d'un emprunt contracté à une 
cusse de crédit agricole et dans la limite 
du montant de cet emprunt. » 

Le troisième, proposé par M. Moussu, 
tend à compiéter l'artiele 5 par la disposi- 
fon suivante: ee 

« Seront exonérés du prélèvement cxcep- 
tionnel les cultivateurs ‘installés depuis 
moins de deux ans à la date du 1# jan- 
vier 4948 et ayant contracté un emprunt 
dans une caisse de crédit agricole. » 

[a parole est à M. Pleven, auteur du 
premier amendement. 

M. René Pleven. Au cours de ce long 
débat sur les bénéfices agricoles nous 
avons presque toujours, mes amis et moi- 
mème, déféré aux souhaits du Gouverne- 
ment, Nous espérons donc qu'il acceptera, 
sans qu’il soit besoin d’un vote de l’As- 
sinblée, une disposition qui devrait rallier 
l'unanimité des partis. 5 

S'il est une catégorie d'agriculteurs qui 
he dispose certainement ee" d'importan- 
tes disponibilités, c’est celle qui est visée 
par Le texte de mon amendement: il s’a- 
ÿit des jeunes qui se sont établis depuis 
à fin des hostilités qui, oxploitant à leur 
compte depuis deux années au maximum, 
m'ont connu de l'inflation que ses méfaits, 
& ont dû se procurer leur outillage et 
Jeur cheptel à des prix qui ont forcé la 
blupart d'entre eux à s’endetter. 

” Nous les avons nous-mêmes encouragés 
fans une certaine mesure lorsque, par la 
doi du 26 avril 1946, nous avons tenu à 
faciliter, par des prêts spéciaux, l'établis- 
sement de ces jeunes à la terre. 

Demander à ces exploitants, alors qu'ils 
kont tout à fait au début de leur exploita- 
bon, de participer au prélèvement dans 

1 mème mesure que ceux qui, depuis de 
formbreuses années, ont pu conslituer 
ee = réserves, serait une anomalie et 
Une injustice, 

Cette mesure constituerait également un 
tontre-sens du point de vue économique, 
aors que nous devons tout faire pour 
encourager les jeunes à rester à la terre. 

Je demande donc au Gouvernement de 
se rallier au texte de mon amendement 
qui est plus large que celui de M. Vée, 
lequel fait dépendre le bénéfice de l’'exo- 

ération de l'existence d’un prêt contracté 
ux caisses de crédit agricole. 

Je me serais personnellement rallié très 
Volontiers à l’amendement de M. Vée, 
Bnendement inspiré par le même senli- 


4 
ot) 
ti 


ment que le mien, s’il ne devait avoir 
pour conséquence de créer entre des ex- 
ploitants également intéressants une dis- 
crimination qui ne serait pas de leur fait, 
car elle résuierait de ce que les caisses 
da crédit agricole, dans beaucoup de dé- 
partements, n’ont pas eu les disponibilités 
nécessaires pour accorder à tous les intc- 
ressés les prêts auxquels la loi de 1916 
leur donnait droit, 

IL en résulte, par conséquent, que cer- 
tains de <es jeunes agriculteurs qu'il 
s’agit de favoriser n'ont pu contracter des 
emprunts qu'auprès de particuliers et que 
leur situation, qui est exactement la mème 
que celle des jeunes cultivateurs qui ont 
eu la chance d'obtenir un prèt du crédit 
agricole dans les conditions avantageuses 
que l’on sait, se trouveraient de nouveau 
défavorisés si l’Assemblée leur refusait 
le bénéfice de la disposition proposée par 
mon amendement. 

C’est pourquoi, au nom de M. Vée et au 
mien, je demande à M. le ministre des 
finances de bien vouloir exempter du pré- 
lèvement les agriculteurs visés par nos 
deux amendements. 

M. le président. La parole est à M, Vée, 
auteur du deuxième amendement. 

M. Gérard Vée. Comme M. Pleven vient 
de le dire, mon amendement a une éten- 
due plus restreinte que le sien. C’est en 
queïque sorte un amendement ge repli. 

Dar$ le cas où l'amendement de M. Ple- 
ven ne serait pas accepté par le Gouver- 
tement et l’Assemblée, cette dernière 
pourrait être appelée à statuer sur le 
men. 

M. le président. La parole est à M. 
Moussu, pour soutenir son amendement. 

M. Raymond Moussu, L'amendement 
que j'ai déposé n'est pas un amendement 
de repli comme celui de mon ami M. Vée, 
IL subordonne l'exonération à deux condi- 
tions : 

IL faut d'abord que l'installation soit 
antérieure de moins de deux ans au 
{7 janvier 1948, comme le demande 
M. Pieven. 

Il subordonne, en second Jieu, l'exoné- 
ration au fait d’avoir contracté un em- 
prunt au crédit agrico'e. 

M. Pleven à fait valoir un argument qui 
n’est pas négligeable: à savoir que cer- 
tains cultivateurs n’ont pu emprunter au 
crédit agricole dont les caisses étaient dé- 
munies, 

Je crois cependant qu'il faut faire une 
distinction entre ceux qui, de par leur 
situation peréonneïle, ont été capables de 
s'installer et ceux qui, au contraire, ne 
l'ont pas pu. 

Le fait d’avoir emprunté au crédit agri- 
cole, qui est contrôlable, constitue un ar- 
gument particulièrement important pour 
demander exonération prévue dans les 
trois amendements, 

Je crois indispensable de maintenir les 
deux conditions inscrites dans mon amen- 
dement. 

M. le président. Ta parole est à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je ne suis pas insensible 
aux arguments présentés par nos collè- 
gues, mais je voudrais faire remarquer à 
l’Assemblée que, là aussi, nous sommes 
sur une pente glissante. 

C'est la première exemption que nous 
introduirons dans le projet. Sans doute, en 
arriverons-nous tout à l'heure à une dis- 
position concernant les charges de famille, 
mais, dans le texte des articles déjà exa- 
minés, ne figure encore aucune exemption. 

Le Gouvernement n'ignore pas les diffi- 
cultés des ménages à leur début. Elles ne 
se posent toutefais pas seulement pour les 
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campagnes; il peut en exister aussi daus 
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les villes et cela risquerait d'entrainer une 
extension de la disposition dont il s'agit. 
Son application susciterait des difticuités 
très graves et serait, dans beaucoup de 
cas, très difficile à contrôler. 

Dans l'hypothèse où des exemplions se- 
raient admises, je voudrais que des condi- 
tions soient posées. Il faudrait aussi adop- 
ter une date moins éloignée que le 1% juil- 
let 1943, car nous serons bientôt en 1948. 
J'accepterais, pour ma part, la date pro- 
posce par M. Vée. 

Mais pourquoi ne pas reconnailre que 
les cas visés relèvent bien d'opérations de 
crédit, comme il est prévu par la 
1916, comme le prévoient implicitement 

s amendements présentés ? 

Pour Ja pratique, j'en reviens toujours, 
mes chers collègues, à la mème facon de 
poser la question. 

Ou bien ces ménages n'ont pas réalisé 
de bénéfices taxables, et ils ne subiront 
pas le prélèvement, ou bien — ce dont 
nous devons tous nous réjouir — ils ont 
réalisé de tels hénélices, et il n’v a aucune 
raison pour qu'ils ne subissent pas ce pre- 
lèvement. 

Vous connaissez Ja volonté du Gouver: 
nement d'aider ces jeunes ménages, Mais 
le ministre des finances est dans l'obliga. 
tion de vous mettre en garde contre les 
conséquences d'extensions qui pourront 
être décidées au profit de jeunes ménages 
des villes, lesquels, à leurs débuts. éprou- 
vent aussi beaucoup de difficulté à se 
loger, à s'installer et parfois même davan: 
lage que les campagnards. 

Malgré toute la sympathie que m'ins 
pirent, non pas seulement les auteurs des 
amendements, mais aussi les amendements 
eux-mêmes, je dois mettre l’Assemblée en 
présence de la responsabilité qu'elle as- 
sumerait en introduisant dans le texte une 
première exemption du prélèvement, 

Le Gouvernement, lui, se doit de me- 
surer de très près les conséquences d'une 
telle mesure. 

Je demande à MM. Pleven, Vée et Moussu 
de comprendre que la réponse du Gouver- 
“ement n'est dirigée ni contre les per- 
sonnes en faveur desquelles ils ont pra- 
posé leurs textes, ni contre l'idée géné- 
reuse qui les anime, ni, je l'ai dit, contre 
les auteurs des amendements: mais il me 
semble difficile de limiter la mesure aux 
catégories dont il s'agit, 

W. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. lo rapporteur spécial, La commission 
des finances a considéré les deux aspects 
du problème: le côté financier que M. le 
ministre vient de souligner à l'instant et 
la situation souvent angoissante des mé- 
nages nouvellement installés; et il lui a 
semblé que l'amendement de M. Vée 
évitait les deux inconvénients. Elle de- 
mande à l’Assemblée de s'y rallier. 

Cet amendement prévoit que les jeunes 
agriculteurs dont l'année 1946 est la pre- 
mière année de récolte — il s’agit 7 2 
d'une mesure beaucoup plus limitée dans 
le temps que dans le système proposé par 
MM. Moussu et Pleven — seront exonérés 
de prélèvement, non pas en totalité, 
comme M. le ministre des finances semble 
le penser, mais seulement dans la limite 
du montant de l'emprunt qu'ils auront 
contracté au Crédit agricole. 

U n’y a pas exonération, il y a déduc- 
tion. 

Dans ces conditions, étant donné le ca- 
ractère limité de la mesure et le fait évi- 
dent que ceux qui contractent des em- 
prunts au Crédit agricole n’ont pas de 
disponibilités, que par conséquent on se 
trouve nettement en dehors du cas des 
contribuables disposant de liquidités, cas 
que vise essentiellement le projet, la com- 

239 





LANDE POLE LEE DE 






CLIS SUITE R NT EE 


ALERT ER EE 














6134 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 DECEMBRE 1947 





mission des finances vous demande 
d'adopter l'amendement de M. Vée. 

M. le président. La parole est à M. Pie- 
ven. 

M. René Pleven. Je répondrai très briè- 
vement aux arguments de M. le ministre 
des finances et de M. de Tinguy, rappor- 
leur de la commission. , 

M. le ministre des finances m'a dit: en 
pomme, pourquoi faire un sort spécial aux 
jeunes ménages cultivateurs ? Fourquoi 
pas aux autres ? ua) . 

En fait, lorsque la commission des finan- 
ces a examiné celle question, j'avais dé- 
osé un amendement qui visait en réalité 
ma les jeunes ménages, dans les inèmes 
conditions. La commission des finances ne 
m'ayant pas suivi, je me suis incliné de- 
vant sa décision et j'ai limité le bénéfice 
de mon amendement aux jeunes ménages 
eultivateurs, pour la raison suivante: 

Il est bien exact que les jeunes ménages 

établis dans les villes ne sont pas moins 
méritants que ceux des campagnes, Inais 
s'ils ont créé une exploitation à la viile, ils 
n'ont ceitainement pas eu à trouver des 
capitaux comparables à ceux qui sont nc- 
cessaires dans l’agriculture. 
: Le fonds de roulement dans une entre- 
prise artisanale, à la ville, tourne infimi- 
ment pu vite que dans une exploilation 
agricole. BA ; 

C'est pourquoi il est justifié de faire un 
sort spécial à ces jeunes exploitants agri- 
coles, afin de les maintenir à da terre, 
quand ils ont fait un gros effort, pris un 
grand risque flnancier pour s'installer, 
dans les conditions très difficiles de l'a- 
près guerre. À 

Je serais prêt à faire une concession à 
M. le ministre des finances, en acceptant 
de remplacer par celle du 1% janvier 1946 
Ja date du 15 juillet 145 que j'avais choi- 
sie parce qu'elle coïncidait avec de retour 
de Ja masse des prisonniers; mon amen- 
dement coïnciderait ainsi, sur ce point, 
avec celui de M. Vée. 

» Mais je dois faire observer à l'Assemblée 
que, ni M. le ministre, ni M. le rapporteur 
spécial n'ont répondu à l'argument de 
l'impossibilité dans laquelle se sont trou- 
vés de très nombreux jeunes exploitants, 
sans faute de Jeur fait, de contracter des 


emprunts auprès des caisses de crédit 
agricole. 


Dans une certaine mesure, celni qui a pu 
recourir, dans les conditions fixées par la 
loi, aux prèts du crédit agricole est un pri- 
vilégié par rapport à celui qui a dû em- 
prunter le capilal que représente son ou- 
tillage à des conditions plus onéreuses et 
comportant un risque plus grand. 

C'est pourquoi je demande à M. le mi- 
nistre des finances de tenir compte de 
l'esprit de conciliation dans lequel j’accep- 
terais de modifier le point de départ des 
dispositions de mon amendement, mais, 
en échange, de renoncer aux conditions 
restrictives que la commission des finan- 
ces a prescriles en adoptant l'amendement 
de M. Vée. 

M. Bernard Paumier. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Ia 
M. Moussu. 

M. Raymond Moussu. Monsieur le mi- 
nistre, vous m'avez demandé de ne pas 
msister et de ne pas ouvrir la porte aux 
exonérations. 

Votre argument le pius important est 
tiré du fait que, dans Les conditions d'ex- 
ploitation actuelles, le jeune ménage a pu 
téaliser des bénéfices, et cette hypothèse 
n'est pas invraisemblable, 

Mais ce n'est pas ainsi que se pose le 
problème. 


Il é'agit de savoir si un ménage i 
doit rembourser des dettes a la DOSSIDNE, 


parole est à 














de surcroît, d'acquitter le préièvement 


que l'on veut lui faire eubir. 

J'ai la convktion qu'il ne sera pas 
possible à ce ménage de subir le pré:ève- 
ment. C'est pourquoi j'insiste pour que 
l'on donne satisfaction à l'un ou à l'auire 
des trois amendements qui ont été pré- 
sentés. 

Je me rallie assez volontiers à celui 
que M. Gérard Vée a déposé et dont l’ap- 
plieation est iimilée à l’année 1M6, alors 
que celui de M: Pieven et le mien font 
remonter le point de départ de la dispo- 
sition préconisée à une date antérieure. 

J'insiste toutefois pou: que éoit mainte- 
nue la disposition visant le recours à un 
emprunt à la caisse de crédit agrica:e, qui 


constitue un moyen de contrôle indiscu- 
tahie, 
JL faut noter qu'en admettant le dispo- 


silif préconisé par M. Gérard Vée, nous ne 
décidons pas une exonération totale, mais 
simplement une diminution du prélève. 
ment en relation avec l'emprunt qui a 
élé consenti. 

M. le président. Avant de mettre aux 
voix l'amendement présenté par M. Ple- 
ven, je donne la parole à M. Paumier, pour 
expliquer son vole. 

M. Bernard Paumier. Mesdames, mes- 
sieurs, il est bien évident que le groupe 
parlementaire communiste votera l'ymen- 
dement de M. P'even, tout en regretlant 
que celui-ci ait cru bon de ramener la 
date d'application prévue au {7 janvier 
1946, 

C'est sur ces bancs que nous avons eu 
l'honneur de déposer une proposition de 
loi accordant aux agricuiteurs le droit à 
des prêts d'installation. Aussi je ne déve- 
lopperai pas les arguments qui ont déjà 
été apportés à la tribune en faveur des 
jeunes agriculteurs qui éprouvent des dif- 
ficultés pour s'installer, 

Il faut à tout prix exonérer ces jeunes 
ménages, non pas de l'impôt, mais d'une 
superfiscalité qui, cela a été démontré, 
aggrave les charges de l'agriculture. 

Nous voterons, je le répète, l’amende- 
ment de M. Pleven. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spésial. Je demande à 
l'Assemblée de suivre l'exemple de 
M. Moussu qui s'est rallié à l'amendement 
de M. Vée. 

L y a, en effet, dans cet amendement, 
une disposition excellente : la limitation de 
l'exonération au cas où, très vraisembla- 
blement, il n’y a pas de disponibilités pour 
payer. 

C'est pourquoi, monsieur Pleven, nous 
acceptons la condition de la souscription 
d'un emprunt au crédit agricole. Nous 
n'exemptons certainement pas ainsi tous 
les jeunes ménages qui connaissent la 
gène. Du moins notre mesure frappe-t-elle 
juste, car elle n’exempte que des ménages 
en difficulté. C'est une soiution de sagesse, 
J'espère que l'Assemblée voudra bien 
l’adopter. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pieven.…. 

M. René Pleven. En remplacant la date 
du t® juillet 4945 par celle du {* jan- 
vier 1946, monsieur le président. 

M. le président. ...dans lequel la date du 
{er juillet 1945 est remplacée par celle du 
{er janvier 1946. 

(Une épreuve à main levée est déclarée 
douteuse par le bureau.) 

M. le rapporteur spécial. Je demande le 
scrutin. 

M, le président, Ie scrulin est de droit. 

Je mets j'amendement aux voix par 
serutin. 

Le scrutin est ouvert. 





(Les votes sont recueillis. — px leg 
secrétaires en font le dépouillement 

M. le président. Voiei le résultat du je. 
pouillement du serutin: | 


Nombre de votants........., 794 


Majorité absolue..........., 2% 
l'our j'adoption...... 29 
LORD Rates e 20 


L'Assemblée nationale à adopté. 

M. Desson et plusieurs de ses col èruss 
ont déposé un amendement tendait 
compléter l'article 3 par un nouvel} al, 
ainsi conçu: 

« Toutefois, pourront être exempls 47 
prélèvement, en totalité ou en partie, dis 
des conditions à déterminer par arrélé 4) 
ministre des finances et des affaires 
noumiques, les exploitants agricoles dép 
sédés'de leur exploitation par l’orgonis. 
tion ellemande dite W. 0. L. — Wu, 
schaftsoher.eitung ——. 

La parole est à M. Desson. 

M. Guy Desson. L'amendement que j'; 
eu l'honneur de déposer, en même tem 
que plusieurs de mes collègues repré. 
tant les départements qui, pendant à 
guerre, eurent le triste privilège de fin 
partie de la zone interdite, visait à i'adon. 
tion d'une mesure d'équité en faveur des 
cullivateurs entièrement dépossédés de 
icurs moyens de travail, tels que bat: 
ments, matériel, cheptel, par l'organis. 
tion allemande connue sous le nom de 

7, O0. L., c'est-à-dire Wirtschaftsoberki 
lung. 

Sommaire et brutal, l'amendement de 
M. Courant a englobé et dépassé le stade 
nos préoccupations, Nous ne nous en ré- 
jouissons pas, car nous savous bien que, 
finalement, ce qui aurait pu et dû reve. 
nir à l'Etat par le moyen du prélèvement, 
manquera pour combler les vides et sats- 
faire aux véritables besoins. 

Je suis donc obligé de retirer mon amen 
dement, mais il doit être bien entendu 
qu'au cas où ces vicissitudes parlemen! 
res amèneraient une éduicoration de 
l'amendement Courant, nous nous réser- 
verions la possibilité de reprendre nore 
texte, d'ailleurs nuanté. 

En effet, nous ne pouvons admettre que 
les lois d'exception ne jouent qu'à sens 
unique et que l’on puisse pénaliser et 
sanctionner des braves gens qui n'on! 
ue le tort de cultiver des terres pério- 
diquement transformées en champ de l- 
taiile et d'aimer leur petite patrie autant 

ue la grande. (Anplaudissements à q11- 
che ct Sur divers bancs.) 

_M. ie président, L’amendement est 
tiré. 

Je suis saisi de deux amendements qu 
peuvent être soumis à une diseussin 
commune. 

Le premier, présenté par M. Triboule!, 
tend à compléter l’article 3 par un noir 
vel alinéa ainsi conçu: 

« Les contribuables dont les bénéfies 
forfaitaires auront été, pour l'exercice 
clos en 1946, taxés à un chiffre n’exct- 
dant pas cent mille francs, seront exoit- 


d 


& 


rés de tout prélèvement sur la part de lé- 


néfices comprise entre 1 franc et 32.50 
franes. » 

Le deuxième, déposé par M. Walde:k 
Fochet et plusieurs de ses collègues, à 
pour objet de compléter l’article 3 par un 
nouvel alinéa ainsi conçu: 

« Les exploitants agricoles dont les bé- 
néfices forlaitaires auront été déterminés 
pour l’année 1946 à un chiffre inférieur 
à 50.000 francs seront exonérés de tout 
prélèvement sur la part de bénéfices aïlant 
de Q à 20.000 francs. » Ê 

La parole est à M. Triboulet, auteur cu 
premier amendement. 
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M. Raymond Triboulet. Ceux d'entre 
vous qui ont suivi toute la Giscussion de 
cette nuit comprendront aisément que je 
n'ai pas eu à faire preuve de beaucoup 
d'imagination pour rédiger cet amende- 
ment. e | 

M. le rapporteur général. \otre aïncn- 
dement a été repoussé, À 

M, le rapporteur spécial. L'Assembhiét 
s'est déjà prononcée sur ce point. 

nm. le président. Ja comunssion, Inon- 
sieur friboulet, déclare que votre ameti- 
dement a été repoussé par FAssembice, 

M. Raymond Tribouiet. Il n'a pas ele 
csuatué sur cet amendement, monseur :€ 
président, 

J'ai suivi la discussion avec beaucoup 
d'attention, et M. le rapporteur $e trompe 
certainement. Ù : 

M. le président. Poursuivez, Inonsicur 
Triboulet. S 

M. Raymond TFriboulet. Cet are lement 
ne ina pas donné un gros travail de ré- 
daction, puisqu'il est Ja copie même d'un 
amendement n° 15 à l'article 2, qui avail 
été rédigé par MM. Mauroux et Solinhae, 
reuris et défendu par M. ligai et, en- 
guite, abandonné par celui-ci. "1 

Et, puisqu'il y à une querelle de droits 
d'auteur, je dois préciser que l'amende- 
ment fut repris en fin de compte par 
M. Do lactenil et que M. Duclos demanda 
que de vote sur le texte fût émis au 
serutin. ; ; 

Bref, cet amendement fut adoplé par 
998 voix contre 292, Ter : 

Si je demande que l'on insère le même 
texte à la fin de l’article 3, c'est parce que 
ie voudrais, une fois de plus, essayer d'ob- 
tenir l'égalité de traitement entre les in- 
dustriels ou commerçants et les cultiva- 
teurs, e 

Je sais ce que répond M. le ministre 
des finances, mais je voudrais me permet- 
tre de lui faire observer que Ja distinction 
qu'il veut établir entre l'exactitude du for- 
fait en matière industrielle et commerciale 
ct son inexactiltude supposée en matière 
agricole ne me paraît pas fondée. 

‘Le forfait agricole est établi de la facon 
la plus sérieuse. La valeur cadastrale est 
déterminée par la nature et la qualité des 
terres, appréciées par des commissions 
communales, En outre, des commissions 
départementales fixent des coefficients par 
groupe de cultures. De ce fait, depuis deux 
ans au moins, le forfait agricole sur les 
bénéfices imposables suit de très près le 
bénéfice réel. 

Dans ces conditions, j'insiste une der- 
nière fois pour que l’on décide le principe 
de l'égalité des traitements. Je m'élève 
contre l'erreur psychologique capitale que 
l'on est en train de commettre. 

J'ai recu nn certain nombre de télégram- 
mes, comme beaucoup de mes collègues. 
L'un d'entre eux a retenu mon attention, 
c'est celui du syndicat des agriculteurs du 
pays d'Auge. I] ne demande pas la sup- 
pression du prélèvement, mais l'égalité de 
iraitement entre les agriculteurs et les au- 
tres professions. 

La lettre a suivi. En termes pressants, 
les agriculteurs insistent pour qu'on ne 
les traite pas en parents pauvres (Sourires) 
ou plutôt en parents trop riches. Ils de- 
mandent qu'on ne leur impose pas des 
Sacrifices plus lourds qu'il n’en serait im- 
posé à des Français qui travaillent moins 
dur qu'eux, , 

M. le président. La paroe est à M. le 
ministre des finances et des atfares éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je m'excuse auprès de 
M. Triboulet et auprès de la présidence, 
mais je viens de lire à l'instant le compte 


l 








rendu sténographique des 
que j'ai faites sur cette question, à 

Monsieur Triboulet, je suis parfaiteme! 
sûr que, sous une forme ou sous une au- 
tre, cette question a déjà été mise au point 


et que l'amendement à été rejèlée pat 


Je ne sais pas s'il S'agit l'amen 
ment de M. Waldeck Rochet s l'art 
ou d'un autre amendement, mais | 
je suis aûr, c'est que j'ai déjà répondu à 
cêtte question et qu ] Hiaintiens In 


point de vus. 
M. Raymond Triboulet, Non, rois eut 


nm nistre, Cet amer lement n'a pas ele | 
cute. 

M. le président, Je crois qu'il s'ag 
l'amendement de M. Rigal, à l'artic'ie 2, 


relatif aux b 
iHiOTCIAUX. 

Cet amendement à clé ad : 

M. Wa'deck Rochet. Vous l'avez « 
battu, monsieur le ministre, m 
adcplé malgré vous, 

M, l8& ministre des finances et des affai- 
res économiques. J'ai donné des expiic. 
tions à propos des bénéfices agricoles... 

M. Raymond Triboulet. je 
querai, tout de suite, quelle ést votre 
erreur sur Ce point, 

Ls’agit du deuxièm r 
ücle 3 dans lequel un cer 
nos coliègues, dont M. 1 
essAvÉ.…., 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. C'est la sixicime fois que 
Je réponds à ce sujet! 

. M. Raymond Triboulet. ..de mainlenr 
es mêmes taux, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Pour la sixième fois! 

M. Raymond Trihoulet, Je demande 
cetle fois l'exonération à la base, et non 
plus l'égalité des taux. C’est peut-être la 
sixième fois que cette question de l’assi- 
milation des agriculteurs aux commerçants 
est évoquée, mais elle l’est en ce moment 
sur un terrain différent des précédents. 

C’est pourquoi cet amendement n’a pas 
encore été discuté. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Sur le terrain diflérent 
où vient de se placer M, Triboulet, je ré- 
ponds de la même manière que précédem- 
inent: le forfait étant calculé d'une ma- 
nière absolument différente, il n’y a au- 
cune ‘raison de droit et de fait pour de- 
mander que les échelles soient calquées 
les unes sur les autres. 

Je demande done à l'Assemblée de re- 
pousser l'amendement de M. Triboulet et, 
une fois encore, la thèse qui y est conte- 
nue. 

M. le rapporteur spécial. La commission, 
se prononçant pour l'égalité, propose, 
pour les mêmes raisons que M. le minis- 
tre, de rejeter l'amendement de M. Tri- 
boulet. 

M. Raymond Triboulet. Vous ne démon- 
rez pas l'inégalité, C'est une assertion 
toule gratuite. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. [La commission estime 
que voire amendement porte atteinte à 
l'égalité. 

M. le président. La parole est à M, Wal 
deck Rochet, auteur du deuxième amende 
ment. 

M, Waïdeck Rochet. Celle nuit, l'Assem 
blée a adopté un amendement favorable 
aux commereants et aux industriels, qui 
prévoit que ceux d’entre eux dont le hé 
néfice imposable est inférieur à 100.009 
francs seront exonérés de tout prélève- 
ment sur Ja part de bénéfice comprise en 
tre 0 et 32.500 francs. 


: ,f bs h ' 
HieéiicCs liqusirie: Ci 


Vous exp 


‘agraphe de l'ar- 
lain nombre de 


1 
Jelachenal, ont 


pa 
{ 
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li est bien exact que M. le ministre des 
finances ait combattu cet amendement, 
mais il a été voté par l'Assemblée. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ue n'est pas celui dont je 


TETE 

M. Waldeck Rochet, \olre amendement... 

M. le minisire des finances et des affaires 
économiques. L'amendement « bi 

M, Waideck Rochet, prévoit que les 


expiotiation agTriCOI dont les bénétices 
forfaitaires at inférieurs. à OU X) francs 
t \ pas à 100.000 francs 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. La dernière fois, € etait 
LOG francs, (Sourires 

MH. Waldeck Rochet. \ 1} i \ il } is pré 
‘htée d'armenderment ut point, 10e 
sieur le ministre 
eront exonérces de tout prél ent 

SUF là part le hénélices alliant de 0 à 20.009 
1 IC 


À Ja diffcren de M. Triboulet, nous 
prop SOIHIS, Sur re point des taux plus bag 
pour les agriculteurs que pour Jes 


triels et les commercants. 
ice, 


Nous avons, 
voulu tenir compte du fait que Ia basa 
pour l'impôt sur ! bénéfices agricoles 
h'est pas la même que celle qui concerne 
IHENOTCHIUX, 


l s bénéfi ps industriels et 
M. le rminisire des finances et des affaires 
_ économiques. 1! v a là un léger pragres, 
J'ai retrouvé le texte de votre amende: 
ment, Les chiffres étaient auparavant « 0 et 
30,900 francs »; ils se sont transformés, 
juaintenant, en « 10.000 et 30.000 francs ». 
M. Waldesk Rochet. Je n'ai déposé qu'un 


seul amendement à ce sujet, C'est l'amen- 


indus- 


dans cette circonsi 


lement n° 61 et c'est celui que je suis en 
roonsieur Je ministre, 
| M. le ministre des finances et des af'aires 
économiques. Cet amethidement a été rejeté 
M. Waldeck Rorhet, Non, monsieur le 
ministre. Je ne l'ai pas encore défendu 
M. le ministre des finances et des affaircs 
, économiques. 1! à élé défeulu par un di 
vos collègues, 


| M. Waïidecx Rochet, Non, je vou: 


le ministre, qu'il n'a pas él 


train de commenter, 


mons'eur 1e 
défendu, 

in tout vas, vous avez dit vous-même, 
tout à l'heure, qu'il était sage de traiter 
les agriculteurs \ i méme Jmanicre que 
| les industriels ct les cominerçants, puis- 
| que 165 forfaits ne sonl pas les mètmes 

| Notre amendement tient compte de ce 
; fait, Pour être logique avec les déclara- 
| Lions que vous venez de faire, nous vous 
{ demandons d'adopter notre amendement 
| qui — je le précise — a été adopté par 
| la commission des finances. 

| 1 n’est pas possible de refuser aux agri- 
| cuiteurs, sous une forme modérée et rai- 
| 
| 
| 


sonnab'e, ce que vous avez accordé cette 
nuit aux commercants et aux industriels 
et nous déposons une demande de scrutin 
sur notre amendement. (App'audissements 
| à l'extrême gauche.) 
| M. le ministre des finances et des 
| affaires économiques. Je vous remercie 
ce votre initiative et je demande Ja pa- 


| role. 
| M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires cco- 


10omiques, 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je serais très étonné 
que la commission des finances ait adopté 
l'amendement de M. Waïdeck Roche!, pour 
une raison {rès simpie, 

M. Waldeck Rochet. Mais si. 


M. le ministre des finances et des 
affaires Économiques. Je m'en ‘xeuxe 
ur Waideck Rochet, mais M. je ran 
porleur général, qui était à son banc tout 


Là l'heure, a demandé au Gouvernement 


IHONSIC 


SRE de RAR AR PAL MO A Buy Der rod ha md 


LADA LAIT LES 


trouves es © 
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que l'abattement fut fixé à dix 


A ce moment-là, votre collègue, M. Ra- 
mette, était présent, mais vous vous €lcs 
le nt4 0 | 
Si la rommission des finances avait 
iceepté l'mnendement de notre collègue, 
ele n'aurait pas demandé an Gouvernc- 
ment de consentir À fixer J’abattement à 

( e 

I1X IPANes, 

M. Jean Cristofol. 1}! e°t intervenir une 
trancaction entre M. le rapporteur général 


M. ] mumestre des finances. 
M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Le débit s'est déroulé 


publiquement, monsieur Cristofol, Aucun 
rrancement n'est infervenu ailleurs que 
vons étiez 


lans cet hémicvee. J'ignore &i 


présent, , Inoi, je siégeais à mon 

(l 

Je rappelle ce qui s'est p set Ïl y a une 
L'Assemblée a bien voulu voter le texte 


fixant 
Je euis 


finances 
francs. 


des 


mille 


Le ja ion 
battement % dix 

ès heureux qu'une demande de scrutin 
uit été déposée et je demande à l’Assem- 
hlée de repousser J'amendement de 
M, Waldeck Roehet,. 

M. le président. Quel ect l'avis de la 

iminission ? 

M. le rapporteur spécial. I! ne fault pas 
ce méprendre sur les conditions dans Îles- 
quelles est intervenu le vote auquel fait 
lusion M. Waklçck Rochet, 

La commission des finances s'est souciée 
d'obtenir des améliorations au protit des 

criculteurs, Elle avait, en effet, envisagé 
l'adopter le systeme préconisé par 
M, Waldeck Roche t, e… 

M. Félix Garcia. Elle av 
nendensent. 

M. le rapporteur spécial. mais À Ja 
suite du débat qui s’est institué ce matin 
lans cctte Assemblée, lo paragraphe 2 de 
l'article 3 à modifié et il en résuite 
les amélorations notables pour les agri- 
eulleurs, Dans ces conditions, il va de soi 
que le vote jntervenu à la commission des 


on 


it adopté son 


été 


finances est périmé. 

Dans ces conditions, je demande à l’As- 
sembée de repousser l'amendement de 
M. Waideck Rochet, 


M. le président, La parole est à M. Wat 


teck Rochet. 
M. Wa!tdeck Rochet, 


Mesdames, 1mmes- 


eur<, je voudrais essayer d'éclairer un 
ren le débat, M, le ministre des finances 


a fait étut du vote d'un prétendu abatte- 
ment de 10.000 francs. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Demandez donc à M. le pré- 
sident si cette disposition n’a pas élé adop- 
tée! 

M. Waldeck Rochet. Le texte de la com- 
mu.ssion voté par l’Assemblée précise que 
d’on entcad par bénéfice imposable le De 
néfica agricole forfaitaire, diminué. 

M. là ministre des finances et des affaires 
économiques. Non, le bénéfice net! 

M, Waïdeck Rochet., … d’un abattement 
de 10,000 francs. Cette disposition n'est 
nas une nouveauté, En matière agricole, le 
hénéfice imposable a toujours été calculé 
avec un abattement de 10.000 francs. Il ne 
peut pas en ètre autrement. 

En voici la preuve: lorsque le bénéfice 
gricole est inférieur à 10.000 francs, il 
y à exonération totale, donc pas de béné- 
tire imposable, Votre texte introduit une 
précision, mais c’est tout. 

Je rappelle à M. de Tinguy que la com- 
mission des finances avait adopté notre 
amendement. Depuis, il n'y a rien de nou- 
\ eau, 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous demande pardon, 





M. Waldeck Rochet. Qu'y à t-il de 
veau ? 

M. le ministre des finances et des affaires 

i Le fait a été exposé à l’As- 

semblée quand celle<i a abordé l'examen 
de l’article 2, Le Gouvernement a rappelé 
que ses propositions tendaient à uniformi- 
ser l’abattement pour toutes les cédules, à 
le porter de 7.000 à 10.000 francs pour la 
cédule des bénéfices industries et com- 
merciaux et également de 5.000 à 10.000 
francs pour celle des bénéfices non com- 
IMOFCILaUux, 

Ainsi, je le répète, toutes les cédules de- 
varient avoir le même abattement. 

La phrase dont vous avez donné lecture, 
monsieny Waldeck Rochet, a été insérée 
dans le texte pour bien marquer celte éga- 


nou- 


ité, IL n'y a jamais eu la moindre mé- 
Vous pouvez défendre votre amende- 
ment, c'est votre droit. Mais celui-ci n'a 


pas été accepté, par la commission des 
finances, Même s'il y avait cu une incer- 
üitudo M. le rapporteur général et 
moi-même à ce sujet, cîle aurait été main- 
tenant dissipée. 

L'atattement accepté par la commission 
des finances et le Gouvernement est de 
10.0) frames. 

M. Waïdeck Rochet. Ia déclaration de 
M. le ministre des tinances ne fait que 
contirmer ce que j'ai exposé. 

Vous avez parlé du projet gouvernemen- 
la}, mais par rapport au projet adopté par 
la commission au moment où nons lui 
avons soumis notre amendement, il ne 
contient aucune disposition nouvelle, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Le projet de la com- 
mission élait muet à ce sujet, 

M, Waldeck Rochet. Vous vous Ôtes ral- 
lié au projet de la commission, mais celle- 
ci n’a pas modifié son texte. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Si elle n’a pas modifié 
son texte, c’est qu'elle n’a pas adopté 
votre amendement. 

M. Waldeck Rochet. La commission à 
adopté notre amendement. Je le répète, 
vous n'avez fait aucun cadeau. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Si Ja commission avait 
adopté votre texte, comment pourrait - il 
ètre soumis maintenant à l’Assemblée, 
sous forme d’amendement ? 

M. Waldeck Rochet, La commission n’a 
pas fait imprimer de rapport supplémen- 
laire, 

Je demande Xx M. de Tinguy de bien 
vouloir nous apporter son témoignage, 

M. le président. La parole est à M, le 
rapporteur spécial. 

M. le rapporteur spécial, Nous sommes 
en désaccord sur le fond avec M. Waldeck 
Rochet. La procédure suivie au cours de 
la nuit a été la suivante. 

Les auteurs d’amendements ont déve- 
loppé leur point de vue, la commission 
a donné 6on avis et tous les arguments 
ont été abondamment échangés. Je de- 
mande à M. Waldeek Rochet de ne pas in- 
sister trop longuement, Chacun doit main- 
tenant avoir une connaissance suffisante 
de la question. Nos collègues seraient 
heureux si les orateurs se bornaient main- 
tenant à synthétiser les explications sur la 
question actuellement en débat. 

M. Waideck Rochet. Si personne n'avait 
émis de contestation, -je n'aurais pas été 
aussi long, mais on a contesté le vote de 
notre amendement par la commission. Or, 
vous venez de reconnaitre vous - mème 
qu'il a été adopté par cette dernière. 

J'ai tenu également à démontrer que le 
bénéfice imposable est le bénéfice dimi- 
nué de 10. francs. Ainsi le texte de la 


entre 


k commission n'ajoute rien de nouveau; il 





ne fait que confirmer l'état de 
tant, 

Je demande à l'Assemblée d'adopter no. 
tre amendement, afin que soit accompl, en 
faveur des agricultenrs un geste ident. ue 
à celui qui a été fait pour les 
cants et les industfels. 

M. le président. La parole est à 
rapporleur spécial. 

M. le rapporteur spécial. Je réponi A 

3 


COII iC Fe 


æ 


M. Waldeck Rochet par une très brive 
lecon de grammaire concernant les quil 
ficatifs. I v à une différence entre l'aire. 
tif « imposable » et l'adjectif « imposé .. 

M, Félix Garcia. Parlez-vous au noi lé 
l'a commission ou en votre nom per-un- 
nel ? 


M. le rapporteur spécial, Le texte €: la 


commission vise le bénéfice imposable ct 
M. Waldeck Rochet le confond aveg Ie hé. 
néfice imposé, Quand la commission p'rle 
d'un bénéfice imposable, il s'agit du bé. 
néfice servant au calcul d'ensemble, avant 
toute déduction. 

M. Waïdeck Rochet. Moins les 149 


francs, 

M. le rapporteur spécial. Le bénéfice :m- 
posé est le bénéfice calculé déduction L'uts 
de l'abattement. Il ne peut y avoir sur 
ce point aucune amphibologie. 4 

D'autre part, il est inexaet de dire qus 
le texte voté ne modifie nullement la si- 
tuation, Je vous rappelle, en effet, que pour 
la part de bénéfices inférieure à 20.03) 
france, le prélèvement est caleulé seule- 
ment sur 50 p. 400 du bénéfice imposahie, 
I est calculé sur 60 p. 400 lorsque le bené- 
fice est compris entre 20.000 et 50.10 
francs. | 

Dans ces conditions, on respecte bien 
l'esprit de l'amendement de M. Wal'eck 
is dd mais non la lettre. Ceei explique 
que l'on ait pu passer d’un système à 
l'autre. 

La commission maintient son point lle 
vus tendant au rejet de l’amendetment dg 
M. Waldeck Rochet, 

1. Waldeck Rochet. Elle l'avait adopté! 
Vous prenez sur vous de le rejeter. 

M. Félix Garcia. Je demande la paro!a 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. Ia parole est à M. Car- 
cia pour un rappel au règlement. 

M. Féisix Garcia. Mes observations porte- 
ront effectivement sur le règlement, Je ne 
peux admettre les mœurs qui sont insti- 
tuées ici! 

Il est inadmissible que le rapporteur de 
la commission des finances, de sa propre 
autorité, rejette un amendement qui avail 
été adopté par cette commission. C'est nine 
violation intolérable du règlement de l’As 
semblée, lequel s'impose à tous. 

Je sais que l’on a tendance, ici, à adop- 
ter, vis-à-vis de notre groupe, des mé- 
thodes qui ne éont ni démocratiques, ni 
républicaines. Nous ne nous laisserons pas 
faire! Vous n’avez pas le droit, monsieur 
le rapporteur, de repousser cet amende- 
ment au nom de la commission. 

Des tractations ont eu lieu entre M. le 
rapporteur et M. le ministre. La commis 
sion devait être appelée à 6e prononcer. 

,  sdhé voix au centre et à droite. {là- 
ure 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Il faut en finir! Le 
Gouvernement n’est pas tenu, vis-à-vis des 
auteurs des amendements, aux mêmes rè- 
gies que la commission des finances. Il 
rappelle à nouveau qu’il a accepté d'éga- 
liser les abattements pour les cédules. I 
demande à l'assemblée de repousser 
l’amendement de M. Triboulet. 

M. Félix Garcia, J1 faut respecter le rè 
glement, - 
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RE 

M. le ministre des finances et des af- 
faires écongmiques, 1: est pas question 
de cola. 

M. le ranporteur spécial. Monsieur Gar- 
Ci:, vous ue devriez pas vous fàächer. Il 
ne s’agit pas d'une question de mœurs, 
come vous le dites. IL n'est ricme pas 
qu tion de violation du règlement, : 

Le rapporteur a consulté les membres de 
Ja commission des finances qui se ti 
vaisnt autour de Jui et ceux qu'il a pu 


C'est la 


oinire dans 
dl tuele, 
f, Jean Proniteau, \ 


ja salle: hroce 


oui 
HT Avrrar fn tu 
AS AZLTANCZ VOL 


k', le rapnorieur spécial, Son in!erpréta- 
{ est -formelle, ({nterruplions à l'ex 
tone gauche. 

ñ. Arthur Rameïte. J: 


suis membre de 


Aa commission des finances et je n'ai pas PUS EL US UC DE’ : 
ét nsulté, pas plus que mes Co.lègues, La majorité, sinon a Lotalite, des viti- 
Ve À É ann iecinn : + \ culteurs disposant pas de trésorerie 
mt res AC 1 COMINESSION, QUI SON à en . » è : 
nr pour se libérer par l'emprunt, seront vi 
li: COLCS. ti | love 
L n5 - ” 7 imes du prelevement 
m. le président. Je mels aux voix nr 
l'axucndement de M. Triboulet PR ET ns ue iù F 
aili ta À ; à une perioct où. dans certaines région 


je suis saisi d’une demande de scrulit 
présentée au nom du groupe 
meat républicain populaire. 

Le serulin cest ouvert, 

Les voles sont rec ueillis. — MAL. les se 
trélaires en [ont le dépouillement. 

M. le président, Voici le résuitat du dû 
pouillement du scruln: 


1 IOUVEe- 


Nombre des votants ....,...,. 418 
Majorité absolue... | 
Pour l'adoption +,.+ 70 
CODE ane y 06 sr 948 


L'Assembite nationale n’a pas adopté. 
J2 mets aux voix l'amendement de 
M \aldeck Rochet, 
Je suis saisi d’une demande dc serulin 
pr--cutée au nom du groupe communisie. 
je scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. Les se 
£rrlaires en font le dépouillement! 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouiloment du scrutin: 
Nombre des votants .... 595 
Majorité absolue 298 


Pour l'adoption ,.... 251 
marre. CE 


L'Assemblée nationak n'a pas adopté, 

M. Fredet a déposé un amendement ten- 
dant à comp'éter l'article 3 par un nouvel 
alla ainsi conçu : 

« Le montant du prélèvement ainsi fixé 
est réduit de 59 p. 100 pour les agricul- 
Reurs réguliérement loxés pour des cultu- 
Te: spécialiste, » 

LA parole est à M. Fredet. 

M. Maurice Fredet. Mesdames, messieurs, 
susré les arguments développés ce matin 
& c'tte tribune par M. le ministre de l’agri- 
cu''ure, je persiste à croire que si le 
icse de l'article 3 était adopté par l’As- 
Striblée Jes agriculteurs régulièrement 
fais pour des cultures spécialisées, les 
vitculteurs en particulier, se verraient im- 
po-cr une charge insupportab'e. 

Depuis 1946, en effet, les forfaits des wèti- 
cuileurs ont été considérablement aug- 
méntés. Ils sont calcuiés en partant d’un 
compte d’exploitation-tvpe, d'après l'unité 
de surface et l'unité de production, 

Dans le Bordelais, par exemple, le prix 
du tonneau a été basé sur des prix en flè- 
che, sur des prix en pointe qui n’ont pu 
être maintenus au cours des deux der- 
Aires campagnes. 
.1e payement des impôts eur les béné- 

ces agricoles ainsi augmentés a coincidé 
avec le payement de l'impôt de solidarité 
et à mis en difficulté de nombreuses tré- 


Vous femandez actuellement un nouvel 
effort à ces cultiwateurs spéciakisés sous 
forme de prélèvement exceptionnel, Ce 
rélèvement les frappera d'autant plus 
Lnntiitie nt que Les déclaralions de récolte 
en matière viticole sont forcément exactes 
et que le bénéfice imposable ainsi déter- 
miné est supérieur au bénéfice estimé par 
approximative suivant Îles 
modalités jusqu'à présent usilées eu poiy- 
culture . 

Le Gouvernement parait e’imaginer que 
qu'il soumet au prélève- 


disponibilités inépuisub.es ( 


nnréciati 
iBpnrt 1tron 


personnes 


nent ont des 


argent hqnide. 


les nt 
' 
1 


Pour Vous assurer di colle ecrreu { 
sultez, monsieur le ministre, les Caisses t 
crédit agricole et demandez à leurs di 


geants le gnontant des avances pour 105 


quelles eiles sont sollicitées, 





corame le Médo an assiste à un véritabli 
effondrement des cours ct à une mévent 
qui eût suffi, à cille seule, à déclenche 
une crise viticole, ours des mc 
sures financières que vous préconisez 

Le prélèvement se fera aussi à une épo- 
que où le cultivateur doit se procurer les 
produits de traitement — soufre et sulfate 
de cuivre — et où il doit régler aux pépi- 
niéristes les greffes nécessilées par la com- 
plantation. 

La plupart des viticulteurs vont droit à la 
ruine ct nos grands crus, qui produisent 
des vins incomparables, qui pourraient 
faire l’objet d’exportations et nous procu 
rer les devises dont nous avons tant be 
soin, vont être laissés à l'abandon ou ven 
dus à vil prix à des consortiums plus ou 
moins internationaux ou à des trafiquants 
du marché noir qui n'ont que des rapports 
très lointains avec le contrôleur des con- 
tributions et le percepteur. 

Si les agriculteurs régulièrement {axés 
pour des cultures spécinlisées sont appelés 
à faire les frais du prélèvement, la masse 
des revenus irréguliers, le marché noir en 
ua mot, échappera à l'impôt. 

Suivant Ja règle fiscale en vigueur en 
France depuis la libération, les bons seront 
punis et les mauvais favorisés. 

Aussi, est-ce pour alléouer les effets 
fâcheux d'une îeille injustice que j'ai 
déposé l'amendement que je demande à 
l'Ascemblée de bien vouloir prendre en 
considération. (Applaudissements à droite.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
Commiss on"? 

M. le rapporteur spécial. [a commission 
repousse l'amendement, 

M. le président, Quel est l'avis du Gou 
vernement ? 

M. le ministre des finances et des ail- 


sans 1e Set 


repousse égaicment. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
demcent de M. Fredet, repoussé par la com- 
mission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentee au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert, 
crélaires cn font le dépouillement.) 

M. le 
pouitlement du scrutin: 

Nembre des votants........ 412 
Majorité DDRO irons cie 27 
Pour l'adaplion,s..ss 73 
CONTE ...sossososses 334 





Gorcries. 





L 


| L'Asscmbiée nationaic n'a pas adopté, 


faires économiques, le Gouvernement 1e 


(Les votes sont recueillis. — MM. les se. 


président, Voiri le résultat du dé. 


Je vais meitre aux voix l'et ser) da 


l'articlke 5. 

M. Félix Garcia. Pardon, 
pres dent, vous avez oubli d'appeter 
amendement n° 76. 

M, le président, Je a u Icun 
amet l'article 3 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Moi Don paru 

M. Félix Garcia. J'ai dépose un m0 


ment n° 76 ainsi hbell 


: *. 
IdOonsicur 1e 
nan 


[ t 
eIMCNE à 


COPA va y J' l 4 ali À 
vant 
Ï ju pres [ t 
tes dispositions ci-dessus sera inférieu 
2.501 francs, sera pas €XxXel \ 
M. le rapporteur spêècial, - {! 
cet amendement ne présentera pas de di 
{fi Gouvernerne \ ni | 
COMTNISS l'accepl 
. le président. * r G | \ 
Gr a glaiue eur cet an ic | 
à pra lu 10 peu 
M. Félix Garcia. à ne peut s ag 
uilit icment [1 Ii |. ] 
lu embie q I 11 | { 
amendement \ pas ete dis | 
cerlain. 
M. le président, J'ai apuek atael 


dement n° 76 au début de la dicussion de 
l'article 3. Je vous ai donné la parole pour 
le soutenir, puis nous sommes passés à 
la d ussion d'ut ulr memdement su 


kequel j'ai don 


Rochet. 
Il suffit de Sc 


reporler au complie-rendu 


analytique pour rendre compte que les 
choses se sont bien passées comme Je l'in- 
dique. 

M. Waldeck Rochet. Si le< choses se som 
passées comme vous le dites, monsieur le 


t st fork grave, car j'ai 
amendement parce 
M. Garcia €: 


présid I cela { 
renoncé à soutenir un 
que je croyais que mon ami 
avait défendu un semblable, 

Dans ces conditions je crois 
reprendre 110n amendement. 

M. Arthur Ramette, |! devail s'agir de 
l'imendement n° 67. 

M. Félix Garcia. J'ai l'amendement n° 67 
sous les veux; il est complétement diffé- 
reut de celui dont je veux parler. 

H tendait à réduire de moitié le préle- 
vemnent pour les mélayers. Je l'ai défendu 
et il a été repoussé. 

M. le président, Voire amendement n° 67 
concernant les métayers, sur lequel je 
vous ai donné égalcment la parole, a été, 
en effet repoussé. 

Mais il suffit de se reporter au comple 
rendu analytique pour se rendre cormpte 
que j'ai appelé l'amendement n° 76. Je 
vous en dome une preuve supplémentaire 
en vous indiquant que l'Assemblée a 
même été appelée à se prononcer par SCru 
tin sur les deux amendements n° 67 et 
n° 76 et ne les a pas adoptés. Le résultat 
du scrutin sur l'amendement n° 76 à été 
le suivant: « pour l’adoplion, 246; contre, 
312 ». 

M. Félix Garcia. Je ne mmel< pas vos pa. 
roles en doute, monsieur le résident, 
Inais j'ai peine à comprendre ce qui à pu 
se passer. 

M. le président, Vous les certanement 
d'une parfaite bonne foi, monsieur Garcia, 
Je me souviens, en effet, de la confusion 
qui a paru se produire dans votre esprit. 
Vous aviez cru discuter un autre amen- 
dement. 

M. Félix Garcia, Nous verrons la sléno- 
graphie, 

M. le président. Votre 
ayaut élé repoussé, je ne puis 


devoir 


amendement 





üUX VOIX à nouveau, 


RTE Dome ue Menara ambre nee 


tCLOMILOLELE. 


le mettre 


es LLASELEZLAZZLZ 2. 22 21 
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M. Félix Garcia. Lt pourtant la commis. 
sion vient d'indiquer qu'ele l'acceptait el 
qu'il n'y aurait pas de difficulté si Je 
Gouvernement l'acceptait aussi. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. J'ai aminonce que je 
demanderai une discussion en deuxième 
lecture de l'article 3, Cette affaire pourra 


donc ètre réglée ultérieurement, 
M, le président, Nous notons que Ja 
commission accepte votre amendemeni, 


INONSIOUr GATE, ; 

Au moment de Ja deuxième lesture, je 
pense que Vous saurez obtenir d'elle 
qu'elle propose un texte satisfaisant votre 
imendeiment, Cette procédure me s miblc 
11 SeU.e possible, 


M. Félix Garcia, En tout élat de cause, 


> rrans Ja ctépographie 
M. le président, J: vais don ( iUIX 
voix l'ensemble de d'article 


M. Jules Thiriet. Je demande la paroie 
pour expliquer mon voile. 


M. le président, La parole est à M. Thi- 


1iot. 

M. Jules Thiriet, Je désire savoir si, dans 
] bénefi mposables, sont comprises 
les sommes touchées par les sinislrés ans 


l'année qui cert de base au calcul du pre- 
lévement. au titre de idemnisaiion des 
réquisitions et des dommages de gucrre. 

M. le président, l'ersonne ne demande 
jus ja pal LB Te 

après ] | que l'Assembite 
vient de prendre, je mets aux Voix par 
scrutin l'article 3, dans les ternres sui- 
vants : 

« Art, 3, I. Pour les exploitants 
gricolcs qui ont été exonérés de L’impôt 
sur les bénéfices de l’exploilalion agricole 
ui lre de 1947, montant du prélève- 
inent est tixé à: 

« DAXK) francs le revenu cadastral est 
compris entre 1.0#X) et 3.000 francs; 


« 10.4KX) franes si le revenu cadastral est 
supérieur à 3.000 francs, 

« Toutelois, sont exemptts du prélève- 
ment les exploitants qui établisænt que 
le revenu cadastral de l'exploitation est 
inférieur à 500 franes, ainsi que les béné- 


ticiaires de l'allocation temporaire aux 
vieux auxqueis l'allocation n'a pas été 
enlevée par une commission cantonale 


janvier 1938 par application 
4 de la loi du 4 septembre 


— Pour les contribuables qui ont 
été soumis à l'impôt sur les bénéfices de 
l'exploitation agricole au titre de 1947, le 
montant du prélèvemenit est fixé À une 
quote part du bénétice imposable égale à: 

« 00 p. 109 lorsque ce bénéfice est in- 
férieur à 29.009 franc; 

60 p. 100 lorsque ce bénéfice est com- 
pris entre 20.001 et 30,000 francs; 

« 70 p. 100 lorsque ce bénéfice est com- 
pris entre 39.001 et 40.000 francs; 

« Et ainsi de suite en augmentant de 
10.009 francs le montant du prélèvement 
par tranche de 10.000 francs du (bénéfice 
imposable, 

« La somme due à ce titre par chaque 
contribuable est arrondie au multiple de 
5.00 francs le plus rapproché. Elle ne 
peut en aucun cas être inférieure à 
5.000 francs, 

« l'oux l'application des dispositions qui 
précèdent, le Bénéfice imposable s'entend 
du bénéfice net diminué d’un abattement 
de 10.000 francs. 

« Toutefois, seront exemptés du prélève- 
ment les cultivm#eours qui n'ont commencé 
à exploiter À leur compte que depuis le 
47 janvier 1946. » 

le eerutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les $e- 
ércioures en [ont le dépouillement.) 


, *: 
r£er a 
résultat 


M. le président. Vori !° 


dépouillement du s:rubp: 


Nombre des votants.,..,.... . 60! 
Majorité DDR Se cos 6e + vo! 
Pour l'adoption... + 307 
LOMATE: séssdteusves Le OUR 


L'Asembié( nalionale à adopté, 

L'Assemblée voudra sans doule suspen 
dre la disenssion ? Assentiment.) 

Je rappelie que la conférence des prési- 
L t à quinze heures. 

Dans ses conditions, à queile heure F’As- 

semblée euteud-eile reprendre la suite de 

à discussion ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. À <eize heures, 

M. le président. M. le ministre des finan- 
‘es demande le renvoi de la » de la 
cejze heures, 

}: u' \ Mas d'opposition ? 
ll en es! ainsi d dé. 


1 1= ’ 
lenis Se reummt 


sui: 
discussion à 


Ke" NA 


DEPOT AVEC CEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M, Bouta- 
vant et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à porter l’aklo- 
cation principale aux vieux travailleurs 
salariés au taux unique de 25.000 francs 
par an (avec abattement correspondant à 
eux kdles zones de salaires), 

La proposition sera imprimée sous le 
u° 2969, distribuée et, s'il n’y a pas 
l'opposition, renvoyée à [a commission du 
travail et de Ja sécurité sociale. 

L'auteur demande Ja discussion d'’ur- 
gence de sa proposition, 

Conformément aux dispositions du 2 ali. 
néa de l'article 61 du règlement, il va ètre 
procédé à l'affichage de la demande de 
discussion d'urgence et à sa communica- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de La 
République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai 
minimum d’une heure, 

J'invite la commission du travail et de 
la sécurité sociale à se réunir aussitôt en 
vue de se prononce sur l'opportunité de 
la discussion d'urgence ainsi que sur le 
fond même de la proposition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à treize heures et demie.) 


pm 5 — 


INCIDENT 


M. le président, La parole est à M. Si- 
monnet, pour un fait personnel, 

M. Maurice Simonnet. Le Journal ofliciel 
d'hier nous est parvenu ce malin seulé- 
ment, Je vois reproduites, au compte 
rendu de la séance de dimanche, des allé- 
gations erronées, 

Je me contente d'affirmer que non seu- 
lement je n'ai jamais fait partie du minis- 
tère de la jeunesse de Vichy, mais que je 
1e pAEE combattu, (Très bien! tres 

ion 

M. le. président. L'incident est elos. 

La séance est suspendue jusqu’à seize 
heures. 

(La séance, suspendue à treize heures 
trente-cing minutes, est reprise à seize 
heures.) 

(M. Edouard Herriot remplace M. Jules 





Ramarony, vice-président, qu lautéuil de 
l présidence) -—- 





du + 





RE 


——_— 


PRES!:DENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
M. le président. La séance est reprise, 


PRELEVEMENT 
DE LUTTE MONTRE L'INFLATION 


Reprise de la discussion d'urgence 
d’un projet de loi. 


M. le président. Nous poursuivons la | 2 
cussion d'urgence du projet de loi insti 
tuant un préièvement de luile conire l'in. 
lation, 

Ce matin, l’Assemblée à 


men de l’article 5. 


terminé l'e où 


[Article 4.1 


M. le président. Je donne leciure ds 


’ tin! Le 
l'arti 1e 4, 

LA 
« Art. k, 


— Pour les contribuables qui 
ont été soumis à l'impôt sur les bénetices 
des professions non commerciales au titre 
de 1947, le montant du prélèvement cst 
iixé à: 

« 5.000 francs lorsque le bénéfice im9- 
sable est inférieur à 20.000 francs; 

« 19,000 francs lorsque le bénéfice im):0- 
sable est compris entre 20.001 et 40.1 
francs; 

« 15.09) francs lorsque ‘2 bénéfice im: 
sable est compris entre 49.001 et 60.01) 
francs; 

« 20.00 francs lorsque le bénéfice impo- 
sable est compris entre 60.001 et £0.(xx) 
francs; 

« et ainsi de suite en augmentant de 5.60) 
francs le montant du prélèvement par 
tranche de 20.000 francs bénéfice im)0- 
sable, 

« Pour j’applicalion du présent article. le 
bénéfice imposable, s'entend du bénétice 
net diminué d’un abattement de 10.4» 
francs, » 

La parole est à M. le rapporteur généri!. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Monsieur le président, ne voyez aucune 
impertinence, mais, au contraire, un 
preuve de profond respect si je m'abrite 
de votre haute autorité pour faire enten- 
dre à tous mes collègues un pressant 
appel au début de cet après-midi. 

Nous venons de passer une nuit fati- 
gante au cours de laquelle nous avons 
étudié très sérieusement Je projet qui nous 
était soumis. 

Sans doute y eut-il — et c’est tout à 
fait normal — des redites et, parfois, des 
longueurs provoquées par le souci qu'as 
vaient tous les représentants de la nation 
d'étudier de façon complète les projets 
présentés à l’Assemblée. 

Nous sommes, mes chers collègues, à 
un moment important de nos travaux où 
il conviendrait, sous l'autorité de notre 
résident, de discipliner davantage nos 
ébats, d’écourter nos interventions, da 
les ramasser dans les idées essentielles les 
plus frappantes, de manière à pouvoir, 
avant la fin de l’après-midi terminer cette 
séance qui dure depuis plus de vingt- 
quatre heures. 

J'adresse cet appel avec beaucoup d'hi8 
milité, mais aussi avec la plus franche cor« 
dialité. 

Si tous les membres de l’Assemblée vous 
laient bien m’entendre, nous pourrions, 
sous la haute direction de notre président, 
mener à bien, dans le délai le plus brefs 
la tâche importante qui nous est impartie, 
(pndanets) 

. 


pres Je joins mon appel 
celui de M. le ct} : général, Ed 
duisait aussi, j'en suis sûr, le désir à 
Gouvernement, 
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M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiges. Oui, monsieur le 


M. le président. La conférence des prési- 
dents vient d'arrêter une lisie de projels 
qui doivent tous être soumis à l'Assembicc 
et votés avant la fin de l’année. 

Je vous prie de nous croire, mes chers 
collègues, si nous vous disons que, si l'on 
ne fait pas diligence, si l'on n'abrègè pas 
les interventions, il sera très difficile, si- 
non impossible, d’épuiser cet ordre du 
our. 
Avec M. le rapporteur général, j’adresse 
@onc l'appel le De cordial et le pius pres- 
sant à nos collègues afin qu'ils conden- 
sent leurs interventions; ils nous donne- 
ront ainsi une preuve nouvelle de leur 
talent, (Applaudissements.) 

Je suis saisi de trois amendements pou 
vant être soumis à une discussion Com- 

n'ine. 

Le premier, présenté par MM. Jacques 
Duclos, Augnet, Demusois et les membres 
du groupe communiste et apparentés tend 
à supprimer. le deuxième alinéa de Far- 
nn 

as“ louxk me, déposé par MM. Delachenal, 
Roclore, Temple, Lalle tend à remplacer 
Je deuxième alinéa de l’article 4 par le 
suivant: SAIS ? 

« 5,000 francs lorsque le bénéfice impo- 
sable est compris entre 10.00! et 
francs. » | 

Le troisième, présenté par MM. Denais 
et Delachenal, tend à supprimer les 
deuxième et troisième alinéas de l'arti- 
cie 4. | 
La parole est à M. Giovoni, pour soutenir 
le premier amendement. 

M. Arthur Giovoni. Pour répondre à 
l'appel qui vient de nous être adressé tant 
par M. le rapporteur général que par M. le 
président de l’Assemblée, je serai très bref. 

En déposant cet amendement qu'il m'a 
prié de défendre, M. Jacques Duclos a tra- 
duit le souci du groupe communiste d’al- 
léger des charges qui pèsent sur les profes- 
sions non commerciales, durement frap- 
pées par le projet en discussion. 

Notre amendement a pour objet, compte 
tenu de l'exonération de 10.000 franes à la 
base, de réduire substantiellement le pré- 
lèvement pour les contribuables dont le 
bénéfice imposable est inférieur à 40.000 
francs. Par ailleurs, nous proposons que 
le prélèvement, au lieu d’être fixé à 10.000 
francs, soit abaissé à 5.000 francs, d’une 
part, .et qu'il soit fixé, d'autre part, à 
40.000 francs pour ceux dont le bénéfice 
fmposable va de 40.000 à 60.000 francs et 
à 15.000 francs pour ceux dont le bénéfice 
est compris entre 60.000 et 80.000 francs. 

En votant ce texte, vous réparerez une 
injustice. Mais vous la réparerez en partie 
seulement. Selon nous, aucun prélèvement 
ne devrait être opéré sur les professions 
non commerciales jusqu'à concurrence de 
l'abattement consenti pour le calcul de 
l'impôt sur les traitements et salaires. Cet 
abattement lui-même devrait être équiva- 
lent au minimum vital pour éviter l'hypo- 
crisie qui consiste à accorder le minimum 
Vital et à en prélever une partie. 

Je voudrais, d'autre part, faire observer 
qu'en frappant d’un prélèvement aussi 
élevé ceux qui gagnent des sommes aussi 
daibles, le projet frappe les jeunes, les dé- 
butants qui sont en train de constituer une 
pratique. Il frappe aussi les défavorisés, 
qui exercent dans des localités déshéritées, 
et les malchanceux, dont il aggrave le sort. 

s’est trouvé dans cette Assemblée, 
out au long de ce débat, de nombreux dé- 


putés qui, dans des interventions ardentes 
et éloquentes, ont essayé d’'adoucir la ri- 
Bueur avec laquelle sont frappées certai- 


notre cas. 


merçants, les artisans, les paysans sur- 
tout. Mais nous avons été surpris de voir 
retirer des amendements qui avaient été 
défendus avec beaucoup de chaleur, 
comme si la chose essentielle n'était pas 
tant d'obtenir des mesures que de les 
avoir demandées, avec parfois, semble-t-il, 
la crainte de les obtenir. Ce ne sera pas 
(Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
Nous avons déposé cet amendement, 
et nous demanderons à nos collègues 
de se pronuncer par un vote. Celui-ci per- 
mettra de reconnaître ceux qui, pour les 
professions non commerciales comme pour 
les petits commerçants, les paysans et les 
artisans, se contentent de déclarations dé- 
magogiques, tout en souscrivant au plan 
de misère, et ceux qui, au contraire, dé- 
fendent efficacement ces catégories en es- 
sayant d'empêcher qu'elles soient frappées 
avec une exhème rigueur. C'est pourquoi 
nous déposons une demande de scrutin. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. 
M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 
M. le rapporteur général. Je confume 
simplement que l'amendemeut est re- 
poussé par la commission. 
M. Jacques Buclos. La commission Ie re- 


t 





pousse 
le TCPOUSSC égaicm 
gauche. 

M. lo ministre des finances cet des affai- 
res économiques. Le Gouvernement le re- 
pousse aussi, Mais il y a, dans un autre 
amendement, une disposition qui doit 
donner aux jeunes et aux débutants aux- 
quels s'intéresse M. Giovoni une satisfac- 
uon pratiquement supérieure à celle que 
notre collègue réclame. 
: M. Arthur Ramette. 
l'usage. 

M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Giovoni, repoussé par 
la commission et par le Gouvernement. 

Je suis saisi d'une demande de gcrutin 
présentée au nom du groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les sc 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici Je résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


et, bien entendu, le Gouvernement 


nt? (Rir 


s a l'extrême 


Nous verrons à 


Nombre des votants... 396 
Majorité absolue....se.ses. 299 
Pour l'adoption... 252 
Contre rdévonsscis 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

La parole est à M. Delachenal pour dé- 
fendre son amendement. 

M. Joseph Delachenal, Mon amendement 
est satisfait par le texte, Mais un autre 
amendement, que j'avais signé avec 
M. Denais, n’a encore recu de sanction. 
Nous pourrions peut-être le discuter. 

M. le président, Cet amendement a été 
présenté, mais n’a pas été soutenu. 

M. Joseph Delachenal, J'étais retenu à 
une réunion de groupe. 

M. le président. L'amendement de M. De- 
lachenal est satisfait. 

La parole est à M. Denais pour soutenir 
son amendement. 

M. Joseph Denais. Mon amendement por- 
tait un chifire d’abattement plus fort que 
celui réclamé par M. Jacques Duclos. 

Le chiffre de M. Jacques Duclos avant 
été repoussé, je ne me berce pas de l'illu- 
sion qu’un chiffre supérieur serait ac: 
cepté. 

Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement. 


M. le ministre des finances et des affaireé 
économiques. Le Gouvernement demande 
que l'échelle prévue à l'article 4 demeuré 
celle fixée par le texte de la commission. 

J'en donne lecture pour que ne se re- 
produisent pas les malentendus de ce 
matin : 

5.000 francs lorsque le bénéfice impo. 
sable est inférieur à 20.000 francs; 

10.000 francs lorsque le bénéfice impoa- 
sable est compris entre 20.001 et 40.000 
francs ; 

15.000 
cable e 
francs ; 

20 (HK) francs lnmaue le béni 
est compris entre 60.00! 


] hénéf 


it LC 
t compris entre 40.001 et 


francs Jorsque e impo- 


60.000 


im po 
et 80,000 


5.000 francs 16 montant du pr évement 
par tranche de 20.000 le bénéfice 


mn il 


Le Gouvernement plerait que l'arti- 
cla ft complété con A uit : 
Pou ] pPD , 1 I ! # licle, 
} À ' a 
Ï Î nposab | ice 
net 1 ü EL { 000 
Le Ur V { { l f rable au 
louble: t d { | \ base de la 
lu'e 8 bénél 1 nmerciaux. 
| | { US le 1 | * largre- 
| ment sfactio IX nendement propo- 
| SCS aivel points à l’A mblée. 
| Je demand tar nt à ce:lect da 
Jam he ‘1 l:f ! " ! ln dis 
Ss en tenir à certe mn k ! {pplaut 1S- 
sements sur certains bancs à aqnuche, 4 
Applaudissem« nis sui divers bancs av 


+ x dE 
centre et à droilt 


M. le président, Ta pa 


th 


t à M. Mon- 

M. Pierre Montel. Ainsi que la commis- 
sion et M. le président l'ont demandé, je 
me bornerai à une brève ir \n de 
facon à ne pas prolonger ce débat. 

Je me présente d'ailleurs à la tribune, 
aujourd'hui, avee une crainte révéren- 
cielle, la radiodiffusi 


1" 1 
itervent 


- . 
naliona.e se per- 


mettant maintenant d'ajouter des qualifi- 


catifs aux interventions des yparlemen- 
taires, 
I serait préférable qu'une certaine ob- 


jectix té fût respectée et que cortains re- 
proches qui ont été faits À certain parti fl 


y à quelque temps ne puisse pas risquer 
d'être adressés demain à un autre parti. 
(Murmures à l'ertrème gauche.) 

Ceci dit, j'en viens aux professions agri- 
coles et aux professions industrielles eb 


commerciales, dont il a été déjà beaucoup 


parlé. | 

Héas! nous savons bien, mous auss}} 
qu'e!l it fort intéressant et n0S ora« 
teurs se sont d'ailleurs prononcés à ce 


Il s'agit m 
commerciales 
drais présenter 
rapides observations 


intenant des professions non 
: desquelles je vou- 
à nos coHègucs quelques 

d'ordre général, et 
observations d'ordra 
facon que l'Assemblé® 
iccuelillir avec faveur les 
encore le 


également qu 
particulier, de 
veuille bien : 
amendements qui pourronl 
présentés. 

A ce sujet je regrette que 


louuro 
ques 
1 


' 


* premief 
obtenu vos 


1} ‘ 
amendement p 
suffragt à, 


Est-il utile de noter que les professions 
libérales représentent une frès grande 
part de ce que nous appelons les classes 


moyennes ? 
Nous savons tous que ce sont elles qui 
t ! le plus durement atteintes. 


ont été. hélas 
IL CIC, 310 
bien! à droile et au cen- 


(Très Lien! très 





M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 4 à 
La parole est à M. le ministre des finan- 





nes catégories de citoyens : les petits com- 


ces et des affaires économiques. 


ire.) 

La raison en est qu'elles n’achètent rien, 
ne produisent rien comme biens matériels 
et, par conséquent, ne vendent rien, 


LOLLDITLELE SAS 


CLR LUI IRIITL EMA CE 


LELLI2Z 7 ED 
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Au fur et à mesure que l'inflation s'est 
développée, que la monnaie a diminué de 
valeur, les tenants des professions non 
commerciales n'ont jamais eu ces deux 
énormes avantages de pouvoir immédiate- 
ment, et presque au jour au jour, se rat- 
traper sur le prix de vente de leurs pro- 
duits de la hausse du coût de la vie. 

Ils n'ont pas eu davantage le moyen de 
réaliser les échanges que l’on à vu prati- 
quer, l'épicier faisant du troc avec Île lai- 
tier. ou inversement, ét cela dans de 
nombreuses branches, 


M'est-il permis de dire que les profes- 
sions non commerciales, les professions 
Jibérales, représentent dans ce pays une 
part de l'élite intellectuelle française qui 


a fait la valeur de la France ? 4 ; 
M'est-]i permis de signakær aussi que Si, 
| 


au cours d'un certain nombre dé guerres, 
queiques-uns d'entre nous ont eu l'hon- 
neur d AvVOoIl us leurs orûres des paysans, 
des Ltivateurs, il arrivait bien, je crois, 
neuf fois uw dix, que ces ‘cultivateurs 


fussent encadrés précisément par des gens 
libérales et par les fils d 
ints des professions libérales, 

Cette classe est intéressante. Elle l’est 
d'autant plus qu'il ne faudrait pas généra- 
Jiser trop facilement certains points de 
vue 

On dit en effet, trop aisément, que Fon 
va imposer duroment les professions non 
commerciales, parce que, dans cette caté- 
gorie, la très grande majorité des contri- 
buables ne déclare pas l'intégralité de ses 
revenus et passe, par conséquent, à travers 
l'impôt. 

En admettant que ce soit vrai pour cer- 
tains cas particuliers, je vous prie de croire 
que ce ne l’est pas pour l’ensemble. Per- 
mettez-moi de citer rapidement quelques 
exemples. 

Si nous considérons les officiers minis- 
tériels et si, dans cette catégorie, nous 
prenons, si vous voulez, les huissiers, 
on s'aperçoit que les droits et les taxes 
sont fixés uniformément et dans des condi- 
tions absolues par la chancellerie. On sait 
que ces droits n'ont jamais été revalorisés 
d'une facon satisfaisante malgré toutes les 
réclamations: on sait en tout cas avec 
certitude qu'ils ne suivent la montée des 
prix qu'avec un énorme décalage. 

Je vous affirme qu'il existe actuellement 
quantité d'études d'huissiers, d'avoués, 
d'année s dans une situation financière 
extrèmement difficile. 

Il ne faut pas se référer pour en juger 
au cas exceptionnel d'une très grosse élude 
qui fait 4rès bien ses frais. 

Si nous prenons l'exemple des courtivrs 
d'assurance, nous constatons à peu près la 
même situation. 

Permettez-moi également, sans en faire 
un cas particulier, de considérer une aatre 
catégorie, celle des experts comptables et 
des complahles agréés. 

Les experts comptables et les comptables 
agréés ont, en principe, une seule source 
de revenus qui est un travail de vérifica- 
ions comptables pour l'établissement des 
comptes dans des sociétés qui ont toutes, 
de par la lai, l'obligation absolue de dé- 
clarer chaque année, au mois de janvier, 
les émoluments qu'elles versent à leurs 
experts comptables où à leurs comptables 
agréés. 

il s'agit donc de professionnels qui ne 
peuvent échapper à l'impôt puisque tout 
ce qu'ils perçoivent est déclaré au mois 
de janvier par les employeurs. 

On peut presque dire que la rémunéra- 
tion perçue par les membres de ces caté- 
gories constitue véritablement un sâlaire 
puisqu'elle est déclarée par les employeurs 
au même titre que celle des salariés, 


des bhl'üjt Ofis 





Ces professionne!s supportent, par sur- 
croit, la charge de la patente que ne 
payent pas, naturellement, les assujettis 
à l'impôt sur les salaires. s : 

Voilà, par conséquent des travailleurs in- 
contestablement défavorisés et qui vont 
ètre frappés lourdement par l'impôt, 

Je vous rappelle encore une fois, et ce 
sera ma dernière observation avant de 
vous demander d'agir dans ce domaine 
avec discernement et bienveiliance, que 
ce sont jes classes moyennes qui ont été 


les plus atteintes et que parmi les mem- ; 


bres de ces classes moyennes c’est incon- 
testablement, sauf dans certains cas par- 
ticuliers, ceux qui exercent des professions 
libérales qui ont été les plus gravement 
touchés, parce que, j'y insiste, ils n’ont 
pas de marchandises à vendre. 


Beaucoup d'entre eux ont vu, dans leur 
Q I | 


propre famille, des hommes qui avaient 
fait des études antérieures ou qui s'étaient 
] ;s dans le commerce à la suite d’un 
échec à quelque examen, devenir riches 
parce qu'ils achetaient et vendaient des 
marchandises, tandis que ceux qui ont 
passé des examens après des études diffi- 


aliCes 


ciles se trouvent très souvent les premières | 


victimes d’une situation contre laquelle ils 
ne peuvent rien, faute d’avoir quelque 
chose à acheter ou à vendre. 

S'il est vrai que les autres catégories, 
celes des induetriels, des agriculteurs, 
sont intéressantes ; s’il est vrai que tout Je 
monde pâtit de la situation actuelle, il 
convient toutefois de considérer que, du 
point de vue de l'équité, et aussi du point 
de vue de l'intérêt du pays, ce sont les 
professions non commerciales qui ont le 
plus besoin de notre sollicitude, qu’elles 
méritent d’ailleurs en raison des services 
rendus à la nation. 

Nous avons du reste intérêt à ce qu’un 
certain nombre de nos jeunes gens conti- 
nuent à travailler dans les facultés pen- 
dant dix, douze ou quinze ans sans rien 
gagner, à la charge de leurs parents, sans 
que pour autant on puisse un jour les 
montrer du doigt, les éclabousser de la 
boue des automobiles de luxe. 

Je vous demande de considérer la situa- 
tion parlizulièrement intéressante de cette 
catégorie de cifoyens et de ne pas leur 
appliquer des barèmes de prélèvement 
aussi lourds, 

Je vous demande d'admettre certains 
amendements fixant des abattements à la 
base et de décider que, ainsi qu'il en est 
pour beaucoup d'autres catégories, le pla- 
fond des exonérations sera surélevé pour 
les tenants des professions libérales lors- 
que le titu aire ne sera aidé que par son 
épouse, ce qui est assez fréquent, en par- 
ticulier dans la profession d'expert comp- 
table. 

Il n'est pas prévu dans le projet de dé- 
duction du salaire de la femme mariée. Je 
vous demande d'admettre cette déduction 
pour les ménages dont je viens de vous 
parler, où le mari et la femme collaborent 
sans profiter des avantages accordés aux 
commerçants ou aux cultivateurs. 

Je me permets d’insister auprès de 
vous, 

Je comprends les appréhensions de 
M. je ministre des finances, mais il est 
des questions de justice, qui ne peuvent 
laisser indifférent, 

Nous avons entendu à cette tribune 
M. le président du conseil dire qu'il 
n'ignoraii pas les imperfections du projet, 
qu'il le savait même injuste dans cér- 
laines de ses parties. Permettez-moi de 
vous dire qu'il n’est pas possibie de ré- 
pondre à quelque Français que ce soit 
que ceux qui ont l'honneur de le gouver- 
ner puissent se permettre de prendre à 
son égard aucune mesure injuste, car agir 








ét 
ainsi n'est plus gouverner, c'est far, dé 
la dictature! (Applaudissements à Q oile.} 

M. le président. Je suis saisi d'un » 
dement, présenté par M. Triboulet, te 4ng 
à compléter l’article 4% par un nou ie 
néa ainsi conçu: | 

« Les contribuables dont le reve ln 
posable à l'impôt général n’a pas à 4 
en 1916 le chiffre de 250.000 francs 
ont atteint l’âge de soixante-cinq : | 
ront exonérés de tout, prélèvement y 
part de leurs bénéfices professior ls 
lant de 0 à 96.000 francs. » 

La parole est à M. Triboulct. 

M, Paymond Triboulet, Mos ch 4 
lègues, après l'exposé éloquent de M. 4 4 
tel, je viens p'aider la cause des m 
des professions libérales qui ont b 
ou dépassé l’âge de éoixante-cinq t 
dont le revenu global — 259.000 fi ” 
1916 — est relativement modeste, 

On retrouve dans mon amenden à 
96.000 francs d'abattement proposés } 
Gouvernement pour l'impôt sur les « 
ments et salaires, 

En effet, il.existe un nombre er 
de médecins, d'avocats âgés de y» \ 
soixante-cinq ans, qui sont conlrai 
continuer l'exercice de leur professio 
pouvoir vivre. 

M. Félix Kir. C'est exact. 

M. Raymond Triboulet, Or, ces « « % 
miquement faibles » — çar souvent !:yr 
traitement professionnel est inférieur à 
celui d’un salarié — sont obligés de den 


rer dans de vastes appartements, reste 5 
leur splendeur du temps où.iis avant 
une clientèle importante et où leur a:!1 "4 
professionnelle était intacte. Ces app to 
ments leur imposent, pour la patente, et 
leur imposeront demain sans doute, au tjs 
tre des signes extérieurs de la richr: 
des impositions très lourdes. 

J'ai présent à l'esprit le cas très partis 
culier d’un vieux médecin que je connus, 
dont le revenu professionnel est, aux lie 
mêmes de son contrôleur, très inférie ir à 
celui d’une sténodactylographe et qui, ‘e« 
pendant, vient de subir une ponction :is« 
cale décisive, au titre des bénéfices “cg 
professions non commerciales, 

Je vous présente un amendement «qu: 58 
réfère à la notion de revenu Laxé à l'inpot 
général sur le revenu, J'ai voulu évier 
un abus, que vous auriez pu m’obje”tr, 
car si les revenus professionnels d'un vil 
avocat, par exemple, peuvent être tonwés 
très bas, il se peut qu'il dispose de ! $e 
sources d'épargne importantes. 

C'est pourquoi j'ai fixé le ,maxir:1 
général à 230.000 francs. 

Je vous demande, dans un geste d'hu« 
manité, d’exonérer la part des revenu 
professionnels inférieure à 96.000 frar 5 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La paroie est à M. 4 
ministre des finances et des affaires € 0< 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des atf« 
faires économiques. Le Gouvernement ‘4 
méconnait en aucune manière la porta 
de certains des arguments présentés jai 
nos coliègues, mais il déclare, une foi: 44 
lus, que c’est à propos des impôts sur 4 

énéfices non commerciaux eux-mti1(4 
qu'un certain nombre de ces suggest:04 
‘peuvent êkre présentées, notamment ces 
qui concernent les professions dans !°<- 
quelles Ja femme du contribuable joue: 
un rôle professionnel. 

J'insiste de nouveau auprès de nos col- 
lègues pour qu'ils ne soutiennent ja3 
d'amendements susceptibles de porter, € 
matière d'emprunt et de prélèvement, 6! 
trouble dans l'administration et de jr4 
mettre, chez le contribuable, des incertitu« 
des quant au montant de la çote, ce qui 
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aurait au lancement de l'emprunt et à sa 
souscription. 

J'ai examiné le taux au moment où nous 
avous choisi le mode d’étabhissement du 
forfait, : | 

Le taux a été abaissé par moi-même à 
un quart du forfait, au heu du tiers, pri- 
mitivement envisage. 

Le Gouvernement a, de plus, accepté 
l'abattement de 10.090 francs à la base. Il 
a ronseience ainsi d'avoir placé les caté- 
ries d’assujettis dont M. Montel à parle 
qui sont imposées à la céduie des pro- 
»ssions non commerciales, dans une si- 
uation qui leur donne des avantages — 
re que légitirys — par rappert à celles 
«ur le sort desquelles l’Assemblée a déjà 
stalué. 

Je demande done instamment à l'Assermn- 
bise de ne pas aller au de:à et je suis au 
reuret de ne pouvoir accepter l'amende- 
ment de M. Triboulet. 

M. le président, L'amendement es! il 
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satisfaction entrainerait des complications | 
telles que je suis obligé de vous prier de | 
renoncer à votre amendement. | 

M. le président. La parole est à M. Joseph | 


Denais. | 

M. Joseph Denais, M. le ministre, en | 
somme, reconnait le caractère de justice 
de ma thèse et se borne à dire: « Nous !| 


verrons l'année prochaine ». 
Mais, pendant les premiers mois de l’an- 
née, cette thèse ne triomphant pas. | 
M. le ministre des finances et des affaires-| 
économiques. Nou: ne pouvons appliquer 
votre disposition, monsieur Denais, à des | 
forfaits afférents à 1916. | 
M. Joseph Denais. Je vou: 
pardon, Parmi les bénéfices 
de 1946 dont je parle, 
distingué 


demand 
imposables 
il a été parfaitement 
entre ce qui élait rémunération 

payée par des tiers et ce qui était le 
fruit d'activités indépendantes, On en tient 
compte dans l'établissement même de la 





maintenu ? 


M, Raymond Triboulet. Oui, monsieur le 
li sident, à 
4. le président. Je mets aux voix l'amen- 
de M. Triboulet, repoussé par le 
Gouvernement. L 5 , 
L'amendement, mis aux Toir, À est pes 
adopté.) 


M. le président. M. Denais à déposé un 
amendement tendant à compléter larti- 
cle 4 par les dispositions suivantes: L 

L'imposition est réduite de 50 p. 100 
sur la fraction des bénéfices imposables 
provenant de rémunérations payées pour 
prestation de services à des tiers qui en 
auraient fait déclaration au fisc. » 

La parole est à M. Denais. 


M. Joseph Denais. Mesdames, Inessieurs, 
M. Monte! a fait allusion à ceux qui, exer- 
cant des professions non commerciales, 
sont en réalité des saiariés et, par Cconsé- 
quent, ne devraient pas être imposés au 
ttre de prélèvement. 

\ quoi distingue-t-on un salarié ? A ce 
qu'il reçoit la rémunération de ses ser- 
vices, . 

Voyez à quelle anomalie, ei l’on n'ac- 
ceptait pas mon texte, on aboutirait; je 
reprends le cas de l'expert comptable dont 
parait M. Montel. 

Vaiei deux experts comptables, l'un est 
employé exclusivement par une firme quel- 
conque ; jusqu'à 450.000 francs de rémuné- 
zations imposables, d’après le texte, il ne 
tombe pas sous le coup de la loi. L'autre, 
au contraire, remplit le même office mais 
dans deux ou trois maisons différentes, 
cù sorte qu'il n’est salarié d'aucune, qu'il 
«st considéré comme un travailleur indé- 
pen comme tel, il sera soumis au pré- 
Jèvement auquel le premier n'est pas sou- 
1 <. 

J'ai pris l'exemple de l'expert comptable 
raais j'en pourrais prendre bien d’autres 
qui séraient tout aussi saisissants. 

Nous considérerons que ceux qui reçoi- 
vent des rémunérations déclarées au fisc 
comme des salaires devraient être exonérés 
dans une très large proportion; c'est pour- 
quoi que j'ai fixé un forfait de 50 p. 100. 


M. le président. La parole est à M. le 
xü.nistre des tinances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économirues. La réforme que vous deman- 
dez, monsieur Denais, sera possible lors- 
que vous aurez bien voulu voter les dispo- 
sitions qui sont comprises dans le cahier 
de réformes fiscales incluses dans la lai 
de finances et ee l'assiette de l'impôt 
sera ainsi modifiée, 


denent 


. , Pour les années passées, il n'y a pas eu 
de stoppage à la source, et vous donner 


cotisation; par conséquent, rien 
jose à ce que vous”’acceptiez mon amen- | 
dement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Joseph Denais, repoussé par ! 
le Gouvernement, : 

L'amendement, mis auT vOiY, n'est pas 
adopté. | 

M. le président. MM. Tinaud, Faure el | 
Mondon ont déposé un amenflement ten- | 
dant à compléter l'article 4 par l'alinéa 
suivant: | 
« Les dispositions du présent article ne | 


ne S'ON)- 


sont pas applicables aux contribuables qui 
n'ont pas été assujettis au parement de 
l'impôt de solidarité, » 

La parole est à M. Tinaud. 

M. Jean-Louis Tinaud. Mes chers collè- 
gues, êlre bref ne résulte pas d'une affir- 
mation; cela se prouve. (Frès Lien! très 
bien!) i 

Je me coutenterai done d'une très 
courte observation pour défendre l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de proposer. 

Cet amendement prévoit que les dispo- 
1 sitions de l’article 4 ne sont pas applica- 
bles aux contribuables qui n’ont pis Cté 
assujettis au payement de l'impôt de so- 
lidarité,. 

En premier lieu, contrairement à ce 
l'on croit, les membres des professions 
libérales ne nagent pas dans l'opulence ; 
on peut même dire qu'ils vivent souvent 
dans un véritable élat de misère dorée. 
(Très bien ! très bien ! au centre.) On 
œublie parfois qu'avant d'arriver à une 
situation importante, avant même d’avoir 
acquis une place de débutant, le candi- 
dat à une profession Hbérale doit étudier 
pendant de longues années, au cours des- 
quelles, souvent, ses parents s'imposent 
de sévères privations pour assurer l'aide 
pécuniaire indispensable, 

En second lieu, il ne faut pas oublier 
que, lorsqu'un membre d'une profession 
libérale vient à décéder, il ne laisse que 
le souvenir de son talent ou, s’il n’en 
avait pas, l'oubli autour de sa personne. 

Après Jui il n’y a pas de clientèle à 
réder, de licence à vendre ou de fonds à 
liquider, et sa famille reste dans la mi- 
sère, D'où Ja nécessité de protéger ceux 
qui dans ces carrières ne disposent que 
de très modestes moyens d'existence. 

Voilà pourquoi je demande que mon 
amendement soit pris en ‘considération 
par l’Assemblée nationale. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le président de Ja commission. La 
comrnission repousse l'amendement. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement le re- 
pousse également, 





| fraude ne semble pas atteindi 


RE 1917 

M. le président, Je rielts aux voix 

amendement de M. Tinaud, repoussé par 

a commission et par le Gouvernement, 
d'ael 
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(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopt >.) 

M. le président, MM. Mondon, Tinaud 
et Faure ont déposé un amendement qui 
tend à { mpléter l'article 4 par l'ainéa 


suivant: 


« Cependant, à l'égard di personnes 
issujeities à l'impôt sur le bénétice des 
professions non commerciales, qui n'ont 
pas investi de capital pour l'exel » «ae 
leur profe sion et dont la clientèle n'est 
pas C ssible, soit Ce! ilSOT: (! a loi 
soit en raison des regies professionnelles 
le prélèvement ne sera applicahe qu r 
la tranche supérieure à S0.000 frat , 

La parole est à M. Edgar Faure. 

M. Edgar Faure. Cet amendement a pour 


une entre deux 
au titre de l'im- 


professions non 


objet d'établir distinction 
catégories des redevables 
pôt sur les bénéfices des 
commerciales, Certains de ces redevables 
se distinguent des autres par le fait qu'ils 
n'ont investi dans leur Pl fession iuCcun 
capital et qu'ils n'ont fonds ces- 
<bes: en ceia ils se rapprochent beaucoup 
par conséquent des salariés, 

Sans doute peut-on dire, et peut-êt 
avec quelque exagération, qu'il y a, 
eur cas, des possibilités de fraudes plus 
aistes, mais il nous est apparu que, 
la mesure où ces 


pas de 


Gans 
possibilités existent, la 

è une marge 
égaie aux 9/10. En sorte que l'excnération 
pour les salariés étant de 


l'ordre de 600,000 


| francs, il eût été vraiment raisonnable de 


consentir à cetle catégorie une exonération 
de prélèvement de 80.000 francs. 

Comme j'ai aussi le souci de l'efficacité 
et que je n’entends pàs faire d'obstruction, 
comme,-par ailleurs, j'ai l'impression que 
cet amendement recevra, du Gouverne- 
ment et de la commission, le même 
accueil que les précédents, je me bor- 
nerai à demander à M, le ministre des 
finances, pour l'avenir, s'agissant du ré- 
gime fiscal de cette catégorie de contribua- 
bles, de hien vouloir tenir large compte 
des conditions réelles de l'exercice souvent 
pénible de leur profession et des difficultés 
qu'ils rencontreront pour répondre à l'ap- 
pel qui leur est adressé. 

M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires évonomi- 
ques, 

M, le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je remercie M, Edgar Faure 
de ne pas insister pour l'adoption de son 
amendement, 11 est certain que l'applica- 
tion du régime forfaitaire aux bénéfices 
‘des professions non commerciales a encore 
beaucoup de progrès à faire, non seule- 
ment du point de vue de certains redeva- 
bles, mais aussi en ce qui concerne le 
mode d'établissement des forfaits. 

Ce sont là des questions délicates; tou- 
tefois, dans ce domaine, quelques progrès 
ont déjà été réalisés au cours de ces der. 
nières années, 

Je ne crois pas que, dans notre projet, 
les professions non commerciales aient été 
traitées d'une manière particulièrement 
sévère ; je ne crois pas non plus qu'on 
puisse complètement assimiler leurs mem- 
bres à des salariés, 

D'ailleurs, certains membres de ces pro- 
fessions non commerciales, qui, pour re- 
prendre les termes de l'amendement 
« n'ont pas investi de capital pour l’exer- 
cice de leur profession et dont la clientèle 
n'est pas cessible » ne tiennent pas 
être assimilés à des salariés, et M. Edgar 
Faure lui-même en est convaincu. 

Jé Gonne bien volontiers à M. Edgar 


Faure les assurances q2'il me demande ; 
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ma bienveillance est acquise au profit de 
ceux de ces contribuables qui sont décidés 
à accomplir leur devoir fiscal, L’admi- 
nistration des finances recherchera Îles 
moyens de distinguer entre les diverses 
catégories qui ne sont pas assujelties de 
la même manière à l'impôt, 

M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. Je prends acte des dé- 
clarations de M. Je ministre et je retire 
i endement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Delahoutre, Coudray et fruffant 
lendant à compli ter l'article 4 par l'alinéa 
suivant: 


ta [il . } 
« Toutefoi , CEUX de € 


contribuables 


dont les revenu prof jonne! peuvent 
tre contrôlés en totalité par l’administra- 
lion des contributions sont exonérés du 
ri rent À concurrence de 80.090 
Le le bénéfice net imposalde », 


La parole est à M. D lahoutre. 

M. Eugène Delahoutre. Mes chers collè- 
gues, Ion amendement est cgalement 
Iotivé par l'existence de deux catégories 
de contribuables assujettis à la cédule des 
professions n6n commerciales. 

I v a ceux dont la rémunération est 
contrôlable, en particulier ceux qui tien- 
nent une comptabilité régulière, et ceux 
dont les revenus professionnels ne peu- 
vent être contrôlés utilement par le iise. 

Il serail peut-êlre équitable d'accorder 
un régime spécial à ceux de la première 
calézori soumettre ces deux 
catégories au mêyne régime. 

C'est pourquoi j'ai déposé, avec mes col- 
lègues, MM. Coudray et Truffaut, l'amen- 
dement que je viens de soutenir. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission des finances. La commission 
repousse cet amendement, qui s'apparente 
à ce:ui que le Gouvernement a rejeté pré- 
cédemment, d'accord avec la commission, 

M. Eugène Delahoutre. Je retire mon 
amendement, 

M. le président. L'amendement est re- 
üré, 

M. le président, Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Burlot et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à ajouter 
à l’article 4- l'alinéa suivant: 

« Toutefois, les contribuables assujettis 
à la cédule des bénéfices des professions 
non commerciales et dont les revenus pro- 
lessionnels correspondants sont, au 1% jan- 
vier 1918, prélevés à la source, sont exo- 
nérés du prélèvement imposé ci-dessus. » 

La parole est à M. Burlot. 

M. André Burlot. Je désire attirer l’atlen- 
lion de l'Assemblée sur une catégorie 
d'assujettis à la cédule des bénéfices des 
professions non commerciales er vont 
être placés, au 1% janvier 1948, dans une 
position spéciale. Ce sont ceux dont l’im- 
pôt sera désormais prélevé à la source, 
de telle sorte que l’on peut en réalité 
les considérer comme des salariés, 

Ils vont ainsi, à partir du {*# janvier 
194$, et en sus des impositions qui in- 
embent aux autres contribuables, suppor- 
ter une charge nouvelle résultant du fait 
qu'il devront, dès 1948 et non plus en 
1949, payer l'impôt sur leurs bénéfices de 
cette même année, 

11 s’agit en fait des agents d'assurance 
qui, vous le savez, ont déjà vu supprimer 
en 1946 une part importante de leur acti- 
vité, du fait de Ja nationalisation des 
compagnies d'assurance en matière d'acci- 
dents du travail, 


{ ln np n’ 
Ci ue ne pas 





C'est pourquoi, avec MM. Truffaut, Cou- 
dray et Delahoutre, j'ai l'honneur de 
vous proposer le texte dont M, le président 
a donné lecture, 

M. le président, Que! est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je ferai à M, Burlot 
la même réponse qu'à M. Joseph Denais 
précédemment, 

Les interventions de nos collègues, 
membres tous les deux de la commission 
des finances témoignent de l'urgence que 
présente le vote du projet de réforme fis- 
cale déposé par M. Robert Schuman lors- 
qu'il élait ministre des finances, 

Le sloppage à la source n'ayant pas 
été appliqué pendant l’année considérée, 
je renvoie son vœu à M. Burot en 
souhaitant que, comme - membre de Ja 
commission des finances, il s'efforce de 
faire voter le plus tôt possible les dis- 
positions qui sont pendantes devant elle. 

M. André Burlot. Je crois bien que la 
commission à déjà voté le texte en ques- 
tion. 

M. le ministre des finances et des af- 


‘faires économiques. Pas en ce qui concerne 


les béntfices de 1916, monsieur Burlot. 

M. André Burlot. Ces contribuables se- 
ront assujettis au prélèvement au titre 
de l'exercice 1947. | 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, ]!5 le Seront, en effet. 

M. le président, Maïntenez - vous votre 
amendement, monsieur Burlot ? 

M, André Buriot. Oui, monsieur le prési- 
dent, je le maintiens. 

M. Jean Legendre. Nous demaadons le 
scrutin. 

M. le président. Je mets aux voix l’amern.- 
derment de M. Burlot. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti ré- 
publicain de la liberté. 

Le. scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. MM, les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

H1 va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion en attendant Je résul- 
tat de cette opération. (Assentiment.) 

L'article 4 est réservé. ‘ 

Je suis saisi de quatre amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion com- 
mune. 


Le premier, présenté par MM. Antier, 
Jacques Bardoux, Paul Ribeyre, Camille 


Laurens et les membres du groupe du cen- 
tre républicain d’actfon paysanne et so- 
ciale, tend à insérer, après l’article 4, un 
nouvel article ainsi concu : 

« Un abattement est prévu au profit des 
contribuables visés aux articies ?, 3 et 4, 
titulaires de la retraite du combattant ou 
d'une pension de guerre. Le taux de cet 
abattement sera fixé par décret avant le 
15 janvier 1948 », 

Le deuxième présenté par MM. Pau! Sion 
et Gilles Gozard tend à insérer, après l’ar- 
ticle 4, un nouvel article ainsi concu: 

« Les contribuables visés aux articles 2, 
3 et 4 titulaires d’une pension de guerre 
ou d'une pension en tant que mutilé du 
travail bénéficieront d’un abattement égal 
à la moitié du montant de leur pension ». 

Le troisième présenté par M. Lambert, 
tend, après l’article 4, à insérer un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« Les veuves de guerre non remarices 
bénéficient d'une réduction de 410.000 
francs ». 

Le quatrième, présenté par M. de 
Moro-Giafferri, tend, après l’article 4, a 











ajouter un article additionnel 4 ter | 
rédigé : 

« Les contribuables anciens pris 
de guerre ou déportés ne seront ten: 
prélèvements prévus par les arlieles : 3 
et 4 ci-dessus que s'ils ont été sou 
l'impôt général sur le revenu au titr, : 
l’année 1947 à raison d’un revenu 8 
sable excédant 350.000 francs et pe t 
excédent », 

La parole est à M. Bardoux, pour 
tenir Le premier amendement. 

M. Jacques Bardoux. e 
sieurs, le texte que mous vous pro] 
mes atmis et moi, dadopler, s'in 


apres 


1 


LE TE 
uésuamer 


1 AILMAC 4%, 

Notre résident, mes chers co! 
nous avant recommandé la vertu « 
de la concision eratoire, je m’emm 
répondre à-scn appel. Je re 
lopper, devant 
AT 4 mn l 
COIMNINETIUTA our :2€s 
comiatiants et à rap 
ur cœéance sur la 


ornerai à indiquer à M. le 7 


ionce 
l'Assemblée national 
2 1 


np 


leux-précisions inciuses d 
texte devraient limiter ses inqui 
éventueiles, 
Tout d’abord, la retraite du comi t 


et les pensions de guerre n'ont pa 

majorées dans la proportion demandée. !a 
mesure que nous proposons, mes am. 6! 
moi, constituerait done une compensa on 
qui permettrait ultérieurement au mini-'a 


des finances de résister à de nou S 
augmentations. 

D'autre part, le montant de l'abatti t 
n’est pas précisé dans notre texte. € ect 
le ministre lui-même qui le fixerai!. 1] 


pourrait donc le réduire dans la me: 
jugée par lui nécessaire pour la séc 
de son projet. 

J'espère que ces deux cousidéra! 5 
décideront M. le ministre des finances à 
accueiilir noire amendement. 

M, le président, La parole est à 
vapporteur, 

M. le président de la commission, là 
Commission, à l'unanimité, à rejté 
l'amendement de M. Antier. 

M. le président, La parole est à M. :a 
ministre des finances et des affaires €: 0- 
nommiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je regrelte de ne 1 
voir accepter, à ce point de la diseussin 
le présent que constitue l'amendement 
M. Bardoux, d'une part pour ses bén ii- 
ciaires, d'autre part pour le Gouvé::°- 
ment, qui serait obligé de fixer un aj'- 
tement par décret, ce qu'il ne désire ccr- 
tes pas. 

Les pensions de guerre — M. Bar: :1x 
le sait — seront réévaluées dans une 7}: 0- 
porlion supérieure à 39 p. 100 par es 
dispositions d’un projet de loi qui sera 
soumis à l’Assemblée avant la fin de l'on- 
née, ainsi que je l’ai annoncé à cette t::- 
bune. H fera supporter au budget orii- 
naire de 1948 une dépense supplément: :o 
eupérieure à 12 milliards. 

Dans ces conditions, je ne pense pas que 
puisse êlre adjointe au présent projet !1 
disposition présentée par M. Antier et <°5 
collègues. 

Je demande donc à M. Bardoux de no 
pas insister. 

M. Félix Garcia. Je demande la parce. 

M. le président, La parole est à M. Gar 7. 

M. Félix Garcia, M. le président de la 
commission des finances vient de déclarer 
que l'amendement de M. Antier a ‘li 
repoussé à l'unanimité par la commis: 1 
des finances. C’est, je pense, une errei”, 
Ang groupe communiste a voté gour 2 
exte. | 

Je tenais à faire cette rectification. 
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M. le président, Jo vous cn donne acte, 
wonsieur Garcia, 

Monsieur Bardoux, 
dement ? . Li Ag 

M. Bardoux. Non, monsieur le président. 

M, le président, Je mets aux vo'x l'amen- 
dement de M. Antier repoussé par le Gou- 
vernement @ par la commissico. 

(Une épreuve à main levée a lieu) 

M. le président. MM. les secrélaires m'ir. 
forment qu'il y a doute. , 

MM. Félix Garcia et Jean Charlot. \ous 
demandons le serutin. 

M. le président. Je suis saisi de deux de- 
mandes de scrulin présentées au nom du 
groupe communiste ct du groupe du parti 
gocia!iste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les 
crétaires en font le dépouiliement. 

M. le président, Voici le résuitat du Ge 
pouiemens du écrutin: 


l'amen- 


rctirez-Vvous 


Nombre des volants ....... 191 
Majorité RO cn css AS 
Pour l'adoption ais 
COTB sucre de isurs — DOS 


Î ationale n’à pas à opté, 
naroie est à M. Gilles Gozard, po 
FR ir le deuxième amendement, 

M. Gilles Gozard. L'amendement de 
M. Bardoux n'avant pas été adopté, je 
relre l'amendement que M. Sion et moi 
avions déposé, 

M. je président. L'amendement de 
MM. Paul Sion et Gilles Gozard est retiré. 

La parole est à M. Lambert, auteur du 
{rosiéme amendement. 

M, Emile-Louis Lambert. Je reure 
amendement, 


M. le président. L'amcnlcement eet re- 


mon 


La paroie est à M. de Moro-G'afferri, au- 
teur du quatrième amendement. à 

“M. de Moro-Giafferri, Vous: VOu.ez aitoir- 
dre le capital. Encore faut-il tenir compte 
du capital limité, Ceux qui ont ét5 prison- 
uicrs de guerre ou déportés ont une capa- 
cité de travail singulièrement réduite. 
C’est pourquoi je demande pour eux une 
compensation qui constituera un iéger 
avantage. 

M. le président. La paroïc est À M. le 
ministre des tinances ei des affaires éco- 
noinl'{ues. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. M. de Moro-Giafferri ne peut 
pas douter de la sympathie du Gouverne- 
ment et de celui qui parle pour les prison- 
niers de guerre et les déportés, Mais son 
amendement présente un double inconvé- 
hient: 

D'abord, il repose sur une idée d’appré- 
ciation du revenu qui n’est pas celle du 
prélèvement, La capacité de travail est une 
chose, le revenu en est une autre. 

En second lieu, l'amendement confond 
l'impôt sur les bénéfices non commerciaux 
et l'impôt sur le revenu. M. de Moro-Giaf- 
feri semble méconnaître les dispositions 
que je Jui ai pourtant signalées, figurant 
au dernier alinéa de l’article 5 du projet 
initial du Gouvernement. 

Il est prévu dans ce texte que l’assujetti 
qui peut, comme on dit dans le langage 
financier, être repris au titre des bénéfices 
non commerciaux, ou au titre de l'impôt 
général ne paye bien entendu que la coti- 
Salion la plus élevée et non pas les deux. 

Dans ces conditions, malgré l'intérêt que 
résentent les catégories visées par l'au- 
eur de l’amendgnent, je ne puis l'accep- 
ter et je dernande à l’Assemblée de fe 
repousser comme les précédents. 

.« le président, Maintenez-vons votre 
amendements, monsieur de Moro-Giafferri ? 


ons qui viennent de m'être fournies par | 


amendement. | 
M. le président, L'amendement est retire, 
| 


bis. | 


i 


[Article 4 | 
M. le président, « Art. 4 Lis. Le total | 
des prélèvements caleulés conformément 
aux articles 2, 3 ct 4 ci-dessus est réfuit de 
£ par en 


£.900 francs 


directs à partir du troisième. A partir du } 
cinquième. enfant l'abattement sera de | 
10.000 francs, » 
Je suis saisi de deux amendements ayan 
le méme ohiet, 
Le premier, présenté par MM, André Bur 
lot et de ‘Tinguv, tendait à compléter 
comme suit l'article 4 bis: 

« ct de 10.000 francs 
quième 

Le second, présenté par M. 
mann, test à 
cet article: 

«a et de 10.000 francs par cofant à partir 
du cinquième », 


compléter ( 


La commission avant accepté qu'à parti 
du cinquième enfant l'abattement soit d 
10.000 francs, les amendement nt satis 
faits. 

M. André Burlot. Si !0 Gouvernement est 
d'accord, je ne mainticns pas mon amen- 


dement. 

M. le président. Ta pa! 
nistre des 
Iuiques, 

M. le ministre des finances et des affaires 


ole est à M. le mi- 


finances ct des affaires écono- 


reux de se déclarer d'accord sur les termes 
de l’amendemet 
ja commission. 

Les familles de cinq enfants ne sont pas 
tellement nombreuses en France que le 
Gouvernement ne puisse leur donner un 
encouragement supplémentaire, 

M. le président, Personne ne dem 
plus Ja parole sur l'article 4 bis 

Je le imets aux voix dans la nouvelle ré- 
da: tion proposec pal la commiss {1 
L'article 4 bis ainsi 


voir, 


ill le 


rédigé, His AL 
est adopté. 


L {rlicle o. | 


M. le président, « Art, 5, = Pour des 
contribuables qui {t 
pôt général sur le 
le montant du prélèvement est égal: 

. A 20 p. 100 de l'impôt général iorsque 
ie revenu imposable est compris 
190.001 francs et 1 million de francs; 
néral lorsque le revenu imposable est com- 
pris entre 1.000.001 francs et 3 milli 
francs ; 

« À 40 p. 100 du montant de |’ 
néral J5rsque le revenu imposah 
périeur à 3 millions de francs. 

« Le prélèvement ainsi calcalé s’imputa 
eur le montant du ou des prélèvements 
dus, le cas échéant, par le contr:buabie en 
vertu des articles 2 à 4 ci-dessus ou s’y 
substitue s’il lui est supérieur, » 

MM. Delcos et Julien ont présenté un 
amendement tendant, dlans le 2° 
cet article, à substituer au chiffre 
750.001 le chiffre de 450.001, 

Je suis saisi d’un amendement déposé 
par MM. Pierre Gabelle et Robert Buron 
tendant à rédiger ainsi le second alinéa de 
cet article: É 

« À 20 p. 100 du montant de l'impôt gé- 
néral lorsque le revenu imposable est com- 
pris: 

« Pour ceux n’avant 


ns de 


impôt gé- 
le est su- 


pas d'enfant à 





M. de Moro-Giafferri. Après les explica 


it de M. Burlot, accepté par | 


économiques. Le Gouvernement est heu- | 


M. le ministre, je m'incline et je retire mon | à charge, entre G00.,001 francs 
de francs ; 


e 


| 


h'es assujettis M! 
fant à charge au sens | venu un p 
de l’article 118 du code général des impôts | tranche s'appiiquail 


{ 


{ 


ont été assujettis à l’im- | 
revenu au titre de 1947, 


deux en'talts 
el un million 


« Pour 


ceux avant un ou 


rois en- 
francs et un 


Pour ceux avant au moins 


inmts à charge, cutre 720.004 


111: 4 * 
| million de francs, 


La parole est à M. Pierre Gabeïle. 
. Pierre Gabelle, L'arlicie 5 du projet 
\ornemental fixait pour les contribua 
l'impôt général sur le re- 
dont Ja première 
un revenu imposabie 


‘clèvement 


L 


ompris entre 700.00! francs et un million 
le francs 

M. le président a fat état d'un amende 
mont GR uw MM. Delcos el Ju 
Julien, 

Je crois qu'en fait, cet amendement 
wvait été pris en considération par la com 
uission des tinances,  tendait à rempia 

r le chiffre de 750.001 francs par celui de 
190.001 francs. 

la tinission ( fi! ie 1e s était pas 
preoccpée des incidences familiales d 
article 5, étant d 6 | uffre éevé d 
420,000 francs p'oposé par le Gouvern 
1 tt 

Jo {) [u : i lan! l'impôt 
séuéral, sur lequi t calculé le pourcen 
lage C> 20 p. 100, tient compte de Fin 
«l au quotient familial, mais le chiffre 
de D lu 1 i imposable à partir du 
qu | buabli ra frappé 1 tien! 
AS COM ces incidences fami- 

a! 

] l HE ff ( } uù ATX 
ra le familles de quatre ou ] 
{ ul À t legerement | 
rieu l 1 sæont imp Lors 
qu'un bataire n'avant qu à 10,€KX 

fran revenus 1 sera ] 

C'est p.urquoi, je vous ai nt lé vu 
imendement « établit une conciliation 
entre la proposition initiale du Gouvern 
ment et l'amendoem ro MM. Delcos ce! 
Jules-Julicn, adopté par la commission 
Pour les contribuabl n'avant pas d'e 
fants à cha ÿ je P pose que lé l' Cie 
ment n'intervienne que lorsque le reven 
imposabie est compris entre 450.000 fran 
et un 1On francs; pour ceux avant 
un ou deux enfants à charge, lorsque 1 

| [Feat \u iTApPo 1h! n ip is cuire 690,006 

{ francs et un million de francs: pour ceux 
van ii moi trois enfahts à charge 
10rsque revenu nposable ! np 
comme J'’avait pr lemme prévu 1] 
Gouvernement, cntre 750.000 f! ct ui 
million de francs. 

Mon amendement, par rapport à la pro 
position du Gouvernement est encore 


charge, entre 450.001 francs et un million 
de francs; 


cuire | 


« À 30 p. 100 du montant de l'impôt gé- | 


alinéa de | 
de | 


| 
| 





favorable au Trésor. Je pense que le Gou 
vernement ne fera pas de difficult 
l’accepter, (Applaudissements au 

M. Joseph Denais, Très bien! 

M. le président, La parole est à M. 7! 
ministre des finances et des affa Û 
nomiqu 

M, le ministre des finances et des af- 
fäires économiques. [Le Gouvernement n'a 
pas pris l'initiative de reporter de 750.000 
francs à 450.000 francs le point de départ 
de la supertaxe à l'impôt général sur lo 
revenu, 

Le Gouvernement, en la personne du 
minisire finances, peut difficilement 
refuser des reccttes, quand on les lui ap- 
orte. 

Il doit faire observer, pourtant, que s'il 
s'agissait des revenus de 1947 ou de 1948, 
il aurait bien des choses à dire, En eflet, 
s’il en était ainsi, les mesures envisagées 
interféreraient avec le reclassement de la 
fonction publique que vous allez faire €t 
pour lequel vous avez demandé au Gou- 
vérnement, comme jl est normal, étant 
donné la loi que vous avez votée, un 
effort budgétaire important, 


1 
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Pour les revenus actnels, ik aurait été 
Vraie" LL LE ES d iopter des vues des 
utenrs des amendements et de soumettre 
ohmgatoirement au pecu | foucoumai 
vec de gra LRO V €} 

CA tonne qu'il s agit les revenms de 
l'année 1946, le Gouveritement ne fait pas 
L'or) WE «à pue le chiffre de 720.000 
[ram IBieé pa ‘elui d 150.000 
Fa!) . 

Le GourCrre L a pile tes aruende- 
"her bep i e US, Il Seua AUS 
créé uue sorte de pécule pour les hauts 
traitements et les hauts salaires perçus à 
Le cpaqu 

L'aus l l Î pres ité pal M. { hi €, 
est peu! pas juste, du moins — nor 

egil ent de 1! r ynnaître — le 
Goux at-il tenu compte du qu®æ 
tient | 1 l'assictle même de 
1 ji pe pe | 

Je lu Jen ule de ne pas Haposer une 
difficul! pplémentaire pour établir cette 

| W faut tenir compte du fait que 

3 ai de revenus de 450.000 francs 

196 ent aujourd'hui des revenus supé- 
us. C'est pourquoi, je crois, il fandrait 

Hs 01 La échelle telle qu'elle avait été 
létermimée dans le projet du Gouverne- 
nent, en rermplaçant toutefois Le chiffre 
le 6.00) franes par celui de 459.000 
Iancs, 

M. le président. La parole est à M. Ga- 
helie 


M. Pierre GabeMe, Mons eur Le ministre, 
le chiffre de 7300) francs que Vous avez 
fixé avait permis de juger très rédnites les 
incidences familiales du prélèvement, mais 
d'artice 5 comwcerne un prélèvement qui 
peut se substituer à ceux prévus par les 
Nhai Les précédents, 

\ l'article & lus, votls avez accordé cer- 
lames rédmctions en faveur des familles; 
ariwle 5 peut amoulker l'effet de €es 
d'éelue LOUE, 

L'impot général sur le revenu, base du 
nréleverment envisagé, à été fixé compte 
tenu du quotient fannilial. 

Mais, ainsi que je l'ai dit, en partant du 
l'E ernu uuposable de 450.0) francs, vous 
utilisez une base qui-n'a subi l’mcidence 
l'aucunc disposition de caractère fammi- 
Jial. 

Vous avez bien voulu reconnaitre que la 
rédaction que je vous présente serait plus 
juete qu'une antre. 

En abaissant de 750.000 francs à 460.000 
francs le point de départ du prélèvement 
dois avez posé un groblème nouveau. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Je le l'ai pas posé, 

M. Pierre Gabelle, C'est pourquoi je 
ra eluwnne que, ne Fayant pas posé vous- 
méme, vous fassiez une ohjection à ma 
propasition, Elle tient compte d'une taxa- 
{ou plus rapide pour ceux qui n'ont pas de 
tharges de famille et ne va paf au delà des 
Pruposiliuns que vous aviez failes, les ré- 
servant siruplement pour ceux qui ont des 
charges de famille, c'est-à-dire pour les- 
Vueks le revemx se répartit eur un plus 
Hum! nombre de têtes et dont Ex part est 


‘plus fa ble. 
Avant estimé que mon amendement ré- 
Dom la 


livantage à liée de ame jes- 
vous voudrez bien laccepter. 
Je «ro que l'Assemblée, de son côté, 
scrait toute dispogée à s’y rallier. 
| M le président. Ia parole est À M. le 
nrusire des finances et des aflaircs éca- 
OM AqUES, 
\ M. le ministre des finances et des affai- 
res éconœniques. Je rappelle que ee n'est 
as le Gouvernement qui à pris l'initis 
ve du chiffre de 450.000. Far conséquent, 
otre collègue M. Gadelle ne doit pas 


bannir 
Cion | = 
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rA un problème que ke Gouvernement n'a 


pas pusé. C'est loul <e que je voulais 
ture, 
Au SUrp.US, un rever dc 750.000 francs 


correspondait à un revenu brut de 4 1mil- 
lon 0.000 franes: un revenu net de 
190,00) francs ceorrespoiml à un revenu 
brut de 63%.(KK) francs, 

Si l'Assemblée estime qu'avec de tels 
aux il est nécessaire d'adopter l'amende- 
ment présent par M, Gabelle, le Gouver- 
nement ne s'y oppose pas. On aurait pu, 
À mon avis, éviter aw service de l'assiette 
la eomplieation supplémentaire qui résul- 
tera de ect amendement s'il est adopté. 

M. le président. a parole est à M. le 
président de 1 commission, 

M. le président de la commission. Ta 
commission partage le sentiment exprimé 
par M. le ministre des finanees et fait re- 
inarquer qu'un amendement à l’article 5 





ee enté par M. Delcos remplace le chiffre 
de 720.00) par celui de 450.000, ce qui <or- 
robore les affirmations de M. le ministre 
des tinances, 

M. Pierre Gabeile. Monsieur le pæésident, 
l'amendement de M. Delcos, auquel on se 
réfère, n'a pas été soutenu avant ke mien. 

C'est pourquoi je demande que l’Assem- 
blée se prononee sur mon amendement. 

M. Etienne de Rauilin-Laboureur, Je de- 
mande [a parole, 

M. le président. [2 
M. de Raulin-Laboureur. 

M. Etienne de HRaulin-Laboureur. Le 
groupe de l'union démoeratique et socia- 
liste de la résistance soutient l'amende- 
ment de M. Gabelle et demande le scrutin. 

M. le président. l'ersonne ne demande 
Ix parole? 

Je mets aux vaix l'amendewnent de MM. 
Gabelle et Buron. 

Je suis saisi d’une demande de serutn 
présentée au nom du groupe de l'union 
démecratique et sacialiste de la résistance. 

Le seratin est ouvert. 

tLes votes sant recueillis. — MM. Les 
secrétaires em fan£ le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 

Nombre des votants........, 41 
Majeriti abaolue...…..ucsce 207 
Pour l'adoption... 318 

Contre vroroentrerseeee 95 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Après ee vote, l'amendement de M. Dela- 
houtre qui tendait à remplacer le chiffre 
de 7\0M franes par eelui de 350.00t 
“A Fu EReUS ei Du de me ce 

* usieurs de ses col- 
y À présenté un amendement ten- 
dant à eg _ les “rar À g ogg 
imposable », les mots : « par par - 
tient famili! », El as . 

La parole est 4 M. Bardoux, pour défen- 
dre est amendement, 

M. Jacques Bardoux. L'Assemblée ayant 
adopté l'amendement de MM. Gale et 
Buror, nous retirons le nôtre. 

Fe le président. L'imendement est re- 


Personne na demande plus la parole?.…. 
Je mets aux voix l’article 5 avec la mo- 
dification résultant de l'amendement de 


parole est à 


MM. Gabelle_et Buron. 


(L'article 5, aimsi modifié, mis aux voir, 


est adopté.) 
LArtiche 4 (suite.}] 


M. le prési Nous revenons au troi- 
| sième alinéa @ 2) de l'aniele #=, qui 


avait été réservé et qui doit 
être ainsi : 
« 2° Les 


été soumises à l’impôt al À re- 





je n'apporte pus de scluton E venu, au titre de l'an 


e 1%7, à raïon 





d'un revenu imposable excédant 4:09 
francs, à l'exception des personnes de n. 
tionalité étrangère qui n'ont pas de € 
miecile en France, » 

M. le ministre des finances et des afiai. 
res i Monsieur le président, 
après l'adoption de amendement 4» 
MM. Gabelle et Buron, il y a lieu de ren. 
placer: « 450.0) franes » par les mots: 
« les chiffres prévus à l'article 5 », c'est. 
à-dire les chiffres figurant dans l'armede. 
ment de MM. Gabelle et Buron. 

M. le président. Le troisième l'a 
{(& 2°) de l’article 17 serait donc ainsi ré 
digé : 

« 2° Les personnes physiques qui out 
Été soumises à l'impôt général sur le 1e 
venu, au titre de l'année 1947, à raison 
d'un reveon imposable excédant les eh 
fres prévus à l’artiele 5, à l'exception des 
personnes de nationalité étrangère qui 
n'ont pas de domicile en France. » 

Je mets aux voix Le 3° alinéa (paragra- 
phe 2°) de l’article 1, ainsi modifié. 

(Le & alinéa (paragraphe 2°), ainsi i0- 
difié, mis aux voix, est adoplé.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix 
l’ensemble -de l'article {*, je dois faune 
connaître que j'ai reeu de MM. Jean Cayoux 
et Paul Verneyras un amendement ainsi 
conçu : 

« Compléter ainsi Partiele 17: 

« La faculté d'imputation prévue aux 

récédents alinéas est réservée aux contre 

abies classés avant le 1 janvier 18 
comme prioritaires à l'échelon départe- 
mental ou cantonal tel qu'il est défini au 
trois deraïers alinéas de l’article 7 de là 
loi n° 46-2921 du 23 décembre 1946. » 

La parole est à M. Jein Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mon aruendement led 
à lPinsertion d’un alinéa nouveau qui se 
placerait én fine de l'article fr et ii v.se 
essentiellement limputaiion du prilève 
ment sur les créances que certains ses 
trés pourraient avoir vis-à-vis des collec. 
tivités. 

Les trois derniers alinéas de Particle 7 
de Ja loi n° 46-221 du 2 décembre 145 
auxquels se réfère mon texte concernent 
surtout les catégories suivantes: les pro- 

iétaires d’une Habitation sinistrée, les 
ocaux commerciaux, les dommages de 
- ru industriels inférieurs à 40 millions 
francs ainsi que tous les sinistrés mor 

biliers. . 

L'amendement laisse donc à l'écart les 
gros sinistrés, ce qui est, je crois, le soui 
commun de la majeure partie de FAssem- 


Ex commission acceptant de faire sien 


cet amendement, il est inutile, je eroïs, 
d'entrer dans de plus amples epfrstions: 


M. le président de la commission. LA 
commission accepte cet amendement. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res . Le Gouvernement l’ac- 
ge “+ également. 


Arthur Ramette. Nous n'avons pas e11 
connaissance du texte. On nous fat voir 
dans Ja nuit. (Très bien! très bien! à l'ez- 
trème gauche.) 

M. le président. Je vais relire l’amendc- 
ment de MM. Cayeux et Verneyras tendant 
à compléter ainsi l'article {*, Il est aïnsi 
conçu : 

« La faculté d'imputation prévue aux 
ats alinézs est réservée aux comii- 
classés avant le 1” janvier 1913 
| comme prioritaires à l'échelon départe- 
| mental où eantonal tel qu’il est défini aux 
b-— À ag Particle 7 de 4 


46-2021 du 1946. » 

Je mets aux voix cet amendemert, ac- 
un par la commissien et le Gouverne- 
ment. 
; ces 


mis œuxr voir, esE 
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M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de l'article 47, modifié par les 
gmeudements adoptés par l’Assemblée. 

#4. Pierre Montel. Je demande le serutin 

M. le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée an nom du 
groupe du parti républicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en jont de dépouillement 

M, le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......... 570 
Majorité absolue ... 
Pour l'adoption ..... 212 
DR ht doses sue 008 


issests 


L'Assemblée nationale a adopté. 
[Article 4 (suite).] 


M. le président. Nous revenons à l'arti- 
tle 4 qui avait été réservé. 

Voici, après vérification, le résultat du 
dipouillement du scrutin sur l'amende- 
wuent de M. Burlot à l'article 3: 


Nombre des volants......,,. 794 
Majorité absolme ...,.,...... 28 
Pour l'adoption …... 502 
COMITE: rosiers, SM 

L'Assemblée nationale à adopté. 

Je nets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 4, modifié par l'amendement que l’As- 
semblée vient d'adopter et par l'adäition 
acceptée par le Gouvernement. 

(L'ensemble de l'article 4, ainsi modi- 
fié, mis aux voir, est adopté.) 


mer Di 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


M. le président. La cominission Cu tra- 
wail et de la sécurité sociale demande la 
discussion d'urgence de £on rapport 
n° 2965 sur le projet et les propositions de 
Joi tendant à majorer les indemnités dues 
au titre des accidents du travail et de l'as- 
surance-invalidité. 

Conforftément aux disposiliens du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage dé la 
demande de discussion d'urgence et & ga 
communication aux présidents des grou- 
pes et au Conseil de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à <e pro- 
noncer sur cette demande qu'après €expi- 
ration d’un délai miniraum d'une heure. 

(La demande de discussion d'urgence 
esl affichée à dix-sept heures cinquante- 
cing minules.) 


DU 


PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projel de ici, 
[Article 5 (suite) .3 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
cussion du projet de loi instituant un pré- 
lèvement de lutte contre l'inflation. 

Je suis saisi de quatre amendements 
pouvant être soumis à une discussion 
<ommune, 

Le ier, présenté par M. Rarmette, 
tend à insérer, après l'urticle 5, un arti- 
cle nouveau ainsi concu : 
.« Le produit des prélévements excep- 
tionnels prévus par le présent projet, 
ainsi que des souscriptions à }’emprunt 


sera utilisé exchusiverar nt pour financer ! 
la reronstruchon et l'équipement mational. | 

« L'utilisation de ces prélèvements dans | 
les conditions prévues par le présent arti 
cle sera soumis au contrôle dun l'arlement | 
qui devra ètr isi d 
Ve janvier 1949, » 

Le second, présenté pur M. Montel, tend 
à insérer, apres l'arti , UN ou: 
Licle 5% bis ainsi concu 

« [€ produit du pré veiment exception 
nel sers inlégralement affecié au finance 
met de la reconstruction et complalmits 
dans ce but À une cai SPÉCILK ; 

Le troisièwne, presente pas i8M. OGacuill 
et Jean-Paul David, tend à hs rer aprus 
l'article 5, un zouvelle gaticle ainsi 
conçu : 

« Le produit de ce 
fecté : 

« À concurrence dez deux tiers, à la cou 
verture des dépenses faites par l'Elat pour 
la reconstruction et pour là réparation des 
dommages de guerre ; 

« Pour le surplus, au Tinancement des 
Gravaux d'équipeuent du pays. » 

Le quairiéine, présenté par M Triboulet 
tend à insérer, après l'article 5, un article 
nouveau ainsi COHÇU : 

« Le produit du prélèvement exception 
nel institué par la présente loi est affecté 
pour les lrois quarts à la caisse autonome 
de reconstruction prévue à l'arlicle 5 de 
a loi n° 46-2289 du 28 octobre 1946 et pour 
ui quart à un fonds nalwnal d'équipe- 
ment. » 

La parole est À M. KRanwlle, auleur du 
premier anieudement 

M. Arthur Ramette. Aou amendement a 
été cxaminé hier par la commission des 
finances qui l'a unanimement approuvé. 
Si le Gouvernement se ralliait à ce texte, 
une longue discussion ne serait pas né- 
cessaire, ce qui ferait gagner du lemps à 
l'Assemblée. 

De quoi s'agit-1 ? Tout simplement de 
mettre dans le texte de loi ce qui £st con- 
tenu dans l'exposé des motifs dn nd 
de M. Barangé. On peut lire en effet s 
ce rapport qu'en réponse à M. Maurice 
Petsche et à M. Maurice Violette, M. le mi- 
nistre a assuré que le produit de l'em- 
prunt ou, à défaut, du prélèvement, serait 
aflecté au payement des dépenses de re- 
construction et d'équipement, ajoutant 
d'ailleurs que le Gouvernement n'abandon- 
nait pas pour aulant sa politique de finan- 
cement de la reconsiruction par des em- 
prunts JOCAaux. 

U paraît nécessaire que te promesse 
se traduise dans le texie de la Loi par une 
disposition spéciale. 

Mon amendement prévoit également que 
l'utilisation du produit de l'emprunt sera 
soumise au contrôle du Parlement. 

Un rapport du Gouvernement lui serait 
présenté avant le 4° janvier 1949, ce qui 
mous permettrait, à nous, les élus du 
peuple, de contrüer l'ulilisation de «ces 
fends. 

Sur la deraande de la commission, nous 
avons substitué la dale du 1% janvier 1949 
à telle du 1% juillet 1948 qui figurait dans 
notre texte primiluif, afin de luisser plus 
de temps au Gouvernement, 

Dans ces condilions, je crois que «ce 
texte pourrait être acceplé par le Gouver- 
nement, et j'insiste beaucoup pour qu'il 
soit inscrit dans la loi, quelles que soient 
les modificauons que d'autres colligues 
voudraient y ajouter. 

M, le ministre des finances à beau nous 
aflrmer que Le Gouvernement n'aban- 
donne pas pour autant sa polilique de fi- 
uancement de la reconstruclion par les 

emprunts locaux, nous ne pouvons pas 
nous empêcher d'émeltre quelques doutes 


rapport ani le 


| 


prélèvement sera af- ; 


w] 





portant exonération de ces prélèvements, 
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londs qui vont être mréleves seront rése 
vés exclusivement à la reconstruction æt 


à d'oquipernent nmalohal., II n'en doit pa 
ètre distrailt un seul nlunc. 1 n'est Jras 
poss be que ces fonds, qui voul ir pe 
eveés alù DriX 4 lourds sa does gsLuUr 
les cla: moyennes et sur ] paysans 


de notre pays, soient deslinés à paver des 
dépeuses courantes de l'itat, Ils doivent 
ètre uniquement deslinés à la reconstrnc- 
lion et à l'équipement national, (1pplau- 
dissements à l'extrême gauche. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
cCoumpission ? 

M. le président de la commission. la 
Commission des finances donne un avis 
favorabl: unanime. 

M. le président. La parole est à M. Île 
ministre des fmances et des affaires éco- 
normiques. 

M. le nunistre des finances ct des affaires 
économiques. Le (ouvernement est entiè- 
rement d'accord avec les intentions, € 
dans une très large mesure avec Ja rédac- 
lion de l'amendement de M. fklamette. 

H fait seulement observer que sur Île 
même sujet l'Assemblée est saisie de 
quatre amendements: l'amendement do 
M. Ramette, qui vient d'être défendu, un 
amendement de M. Triboulet, qui porte 
le n° 73, un amendement de M. Monteil, 
qui porte le n° 44 et un amendement de 
MM. Queuille et David, qui porle le n° 70 
reclifié, 

M. Pierre Meunier. L'omendement de 
M. Rametie à recu l'assentiment de la 
comIassion des finances. 

M. le ministre des finances et des affaires 
éconemiques. C'est exact, mmonsieur Meu- 
nier, seulement je suis obligé d'examiner 
les autres pour voir s'il ne contiennent 
pas certaines dispositions qu'il serait dési- 
rable, du point de vue du Gouvernement, 
d'inclure dans la loi. 

Je suis entièrement d'accord avec l'ebjet 
poursuivi par M. Ramette. 

Comine M. le président du conseil l'a 
indiqué, le Gouvernement est désireux de 
voir figurer dans la loi un texie assurant 
l'affectation exclusive des fonds provenant 
du prélèvement à la reconstruction et à 
l'équipement national. Donc, pas de ques- 
üon pour le premier alinéa. ' 

En ce qui concerne le deuxième, pas 
de question non plus sur le principe, sur- 
tout avec la modification de Lite qui a été 
indiquée, car avec le texte primitif, on 
se trouvait enfermé dans un délai trop 
bref. 

Mais je dois rendre l’Assemblée atten- 
ive au fait qu'elle est déjà saisie d'un 
rojet de loi sur le statut légal des deux 
nsUtuËons dont j'ai parlé, et dont M. le 
président du conseil, après moi, a parlé 
à cells “ribune: la caisse nationale de re- 
construction et le fonds national d'équi- 
pement. 

Ces deux institutions seront appelées à 
recevoir d'une part le montant du prélé- 
vement, d'autre port la contrepariie €u 
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Dans ces conditi il est peut-être pré- 
maturé d'insérer dès aujourd'hui 
loi que nous votons la manière dont sera 
soumise au contrôle du Parlement l'utili- 
sation des prélèvements. Cela va interférer, 
d’une part avec le projet de caisse auto- 
nome de reconstruction, d’autre part avec 
Je projet de « autonome d'équipement. 

ertain qu'il Y aura deux compta 
ins lesquelles trouveront place les 
ontruetion et de l’équipe- 
, qu'ils proviennent soit de ce prél?- 
vement, soit des ressources des emprunts 
dont vous avez parlé, monsieur Ramette, 
soit enfin de la éontrepartie en francs des 


KIOrJeUrs, 


TX, 


-4ISSC 


fonds de la rec 


crédits ‘ 

Un autre élément du débat est que, dans 
J'amendeiment de MM. Queuille 
on trouve une répartition entre Ja recons- 
{ruetion et la 


dans la |! vous ax 


et David, | 


réparation des dommages | 


nn) 


où >z institué les caisses dont 
irlé tout à l'heure. 

M. le m. stre des finances et des affai- 
res économiques. Avant le 1% janvier. 

M. Arthur Ramette. ...nous voulons avoir 
tout au moins une garantie inscrite dans 
la loi, 

Je ne pense pas que cela puisse vous 
gêner, Si, à l'avenir, il devait en être 
ainsi, il y aurait toujours une possibilité 
Jégislative do faire voter un autre texte. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Nous sommes d'accord, 

M. Arthur Ramette. Je dois maintenant 
signaler à l’Assemblée qu'hier, au coygrs 
des débats, la commission des finances a 
té amenée à examiner un amendement 
de notre collègue M. Waldeck Rochet ten- 
dant à ce que 30 p. 100 des sommes rc- 
eucillies par le prélèvement et par l’em- 
prunt soient destinés à l'équipement ra- 
ral, 

M. le ministre des finances et des affai- 


res économiques. Je désire sur ce point 
confirmer la volonté du Gouvernement, ex- 


le guerr ce qui à ét demandé par cer- 
fains inerobres de cette assemblée au cours 
des débats et, d'autre part, l'éqnipe- 
nen 

Cet an idewent tend en effet à insérer, 
worès l'article 5, un nouve! article ainsi 
*Oneu: 

Le produit de co prélèvement sera | 


affecté, à concurrence des deux ticrs à la 


nanverlture di S dépens “ faites par l'Etat | 
pour ia rÉpara- | 


ni 


onstruction et 
dommages de guerre ; pour Je sur- 
lus, au financement des travaux d’équi- 
ment du pays. 

Or, certains représentants de 
emiblée ont demandé que la part de la re- 
‘onstruetion dans le produit de l'emprunt 

‘ñt déterminée, et que fût, par conséquent, 
déterminée aussi, pay voie de différence, 


‘elle de l'équipement, 


bour Ja re 


tion des 


ni! ne 
cCélie S- 


Le Gouvernement, quant À lui ne voit | = À s M.” 
5 an | effort sera fait pour l’équipement agricole 


point d'objceti nm à ce qu'il soit ainsi, 

Une autre proportion figure dans l’amen- 
dement de M. Tribonlet, qui précise égale- 
ment celle répartition entre Ja reconstruc- 

nn et l'équipement. Toutefois, 
tion qu'il propose n'est pas « deux tiers- 
in tiers », Inais « trois quarts-un quart », 
lois quarts pour la reconstruciion et un 
quart pour l'équipement. 

Je crois avoir résumé Jes 
jpestions que posent ces amendements 
‘ous animés d’un même esprit, qui est 
sussi celui du Gouvernement, JL e’agit 
maintenant, ou de faire nn choix, ou de 
combiner les différentes idées qui s’y trou 
vent, 


la répar- | 


différentes 


Je crois qu’il serait bon, pour donner, | 


fais une 


certaine mesure, satisfaction aux 


sinistrés, que la part de la reconstruction | 


ct des dommages de guerre fût fixée et je 
pense que M. Rametlo pourrait accepter 


le combiner son amendement avec celui | 


ile MM, OQueuille et David. 


Quant à Ja proportion, celle de « deux ! 
tiers-un tiers » est, selon les vues p ésen- | 


tes du Gonvernement, plus raisonna 
celle proposée par M. Triboulet, à qui je 
demanderai donc d'accepter la première, 

De toute manière, le Gouvernement est 
entièrement d'accord avee les auteurs 
d'amendements pour que dans cette loi, et 
éventuellement dans h loi de l'emprunt, 
figure cette affectation qui ne doit faire 
aucun doute, non seulement aux veux des 
issujettis, mais encore aux veux des 
contribuables non assujettis et enfin aux 
veux de ceux qui, de l'extérieur, scru- 
tent nos finances, nous regardent et nous 
ccoutent, 


M. le président, La parole est à M. Ra- 
meite, 


M. Arthur Ramette, Four ce qui est du 
contrôle du Parlement, je suis au regret, 
mais je tiendrais à ce que cette formule 
festit dans le texte, Car jusqu'an moment 


le que | 





rimée d'ailleurs par M. le ministre de 
onsatéte de voir affecter une large 
partie de l'équipement à l'équipement ru- 
rai. 

Niais nous ne pouvons pas insérer dans 
le texte une cascade de proportions. I] 
me parait nécessaire de fixer dans la loi 
la proportion entre l'équipement et la re- 
construction. 

Mais le reste doit pouvoir être modifié 
suivant les disponibilités du marché ex- 
térieur et du inarché intéricur, qu'il ne 
serait pas bon de figer dans Ja loi. 

Mais M. Waldeck Rochet à l'assurance, 
comme Ja commission de l’agriculture et 
le ministre lui-même l'ont déclaré, qu'un 


à l'intérieur du crédit affecté à l'équipe- 
ment du pays. + 

M. le président, La parole est à M. Mon- 
{:1, auteur du deuxièine amendement, 

M. Pierre Montel. Je tiens essenticlle- 
ment, ainsi que mes amis, à ce que la loi 
prévoie que l'affectation désirée par le mi- 
nistre et le Gouvernement soit proportion- 
née à raison de deux tiers pour la recons- 
truction et d’un tiers pour l'équipement. 
Nous en sommes d’accord. | L 

Quant à la question des caisses, qu'il 
s'agisse de la caisse du fonds national de 
reconstruction, où de la caisse du fonds 
de rééquipement, nous ne voulons pas en 
parler, puisqu'elles ne sont pas encore 
créées, et que je ne soupeonne pas le Gou- 
vernement gg vouloir le faire. 

Mais j'atüre l'attention de l'Assembiée 
sur le point suivant. 

I ne faut pas que Je: Gouvernement 
puisse, par un artifice de comptes, encais- 
ser les sommes provenant du prélèvement 
ou de l'emprunt pour en faire proflier sa 
trésorerie et s'en servir pour payer des 
dépenses eriardes, C’est ce que font cer- 
tains commerçants lorsqu'ils sont en mau- 
vaise posture, 

Je ne voudrais pas non pins que nous 
nous trouvions dans l4 mème situation que 
lorsque, au moment de la constitution 
d'une société anonyme, on verse le mon- 
tant du premier quart du capital dans un 
compte mA et qu'on n’a plus le droit 
de le mobiliser ensuite, même pour des 
besoins de trésorerie, 

Je demande que la loi réserve le mon- 
{ant du prélèvement à raison de deux 
tiers à la reconstruction et d’un tiers à 
l'équipement, 

Je demande, d'autre part, que ces fonds 
soient mis dans un compte bloqué et qu'en 
aucun cas le Gouvernement ne puisse se 
livrer, pour des besoins de trésorerie, à ces 
artifices de comptabilité quelquefois em- 


| ployés dans Je privé, et qu'il est arrivé à 





certains gouvernements d'utiliser en rm 
tière de Ron COS EPMUeS, 

Teiles sont les deux assurances que nous 
voulons avoir. 

Ceci étant, je suis prèt à me rallier X 
un amendement qui tiendra comple dg 
ces préoccupations. 

I ne faut pas, je le répèle, qu'amts 
avoir demandé eet effort au contribuab'e, 
les fonds puissent servir à payer des det. 
tes criardes immédiates. (Applaudisseme ts 
à droite.) 

M. le président, La parole est à M. le ni. 
aistre des finances et des affaires écon 
miques. 

M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. M. Montel peut être ver. 
lain, puisqua Ja loi qui sera votée, tant en 
ce qui concerne la caisse de reconstrue. 
tion que le fonds d'équipement, Jui don- 
nera celle assurance, que ce compte sera 
bloqué, Evidemment, il faudra bien que 
quelqu'un puisse le débloquer afin qu'il 
soit utiisé comme il est prévu, 

M. Montel aura l'assurance que l'insti. 
tution de ces caisses Jui donnera satisfas- 
tion. Cette assurance est nécessaire non 
seuleinent pour le Parlement, mais pou 
les contribuables, pour les sinistrés, vt 
enfin, je le répète, pour ceux qui, de le: 
térieur, nous aident en nous regardant, 

M. le president. La parole est x 
M. Queuille, 

M. Henri Queuille. Je suis particulière. 
nent heurenx qu'à la fin de ce débat les 
différents groupes qui constituent celle 
Assetublée soient d'accord sur un texte. 

Il est entendu que trois amendements 
vont être fondus en un amendement uui- 
que au terme duquel les deux tiers des 
droduits du prélèvement seront affectés à 
a reconstruction et un tiers à l'équipc- 
ment rural. 

Je me félicite de cet accord et de ces 
dispositions communes auxqueïles on peut 
ajouter le contrôle demandé par M. Ha 
mette. 

Permettez-moi d'espérer que, du moment 
que nous allons trouver, grâce à ce projet, 
les moyens de faire entreprendre les tre- 
vaux de reconstructions et les travaux 
d'équipement rural, vous en tirerez, de 
l'extrême droite à l'extrême gauche, ceite 
conclusion que, sir l’ensemb.e des amen- 
dements — et pour que cet amendemen! 
cominun ait une valeur, il faut le dire — 
vous êtes partisans du prélèvement, (Tres 
bien! très bien! sur divers bancs à qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. fri- 
boulet, 

M. Raymond Triboulet. Si j'ai bien com- 
pris la proposition de M. le ministre des 
finances, ces quatre amendements seraient 
renvoyés à Ja commission pour qu’ells 
puisse s’en inspirer en vue de Ja rédaction 
d'un texte unique, 

Je voucrais présenter deux observati in: 
dont je désirerais que la commission tint 
compte. 

Je pense, d’abord, qu’il serait bon de 
citer ies deux organisines prévus, savoir 
Ja caisse autonome de reconstruction et le 
fond national d’équipement, Peut-être 
existe-t-il un obstacle juridique à ce que 
ce dernier soit cité? 

Je ne crois pas, en effet, za'il ait encore 
une exister: égale. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Et l’autre”? 

M. Raymond Triboulet, La caisse auto- 
nome de reconstruction a une existence 
parfaitement légale, puisqu'elle est prévue, 
comme je l'indique dans mon amende- 
ment, à l’ärticle 5 de Ja loi du 28 octohre 
1946 sur les dommages de guerre, 
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LL faut done s’y référer et prévoir qua 
la caisse recevra la part affectée à la re- 
consiruct on. 

En ce qui concerne la ventilation et la 
proportion des trois quarts, je la défendrai 
par quelques chiffres. 

M. le ministre des finances a prév 1, dans 
son disxours du 19 décembre, un reñde- 
men* de 440 à 150 milliards. En appit ant 
à ce rnontant la proportion de trois quarts, 
10, miltards seraient affectés à «a recous- 
truction. 

or, en 1947, nous avons consacré à ‘a 
reconstruction 130 miiliards de francs. 

En raison de la hausse des prix. il fau- 
driit au moins que ce dernier chiffre soit 
Jai ntenu. 

Mais votre projet a été petit à petit 
awendé, et mème démantelé sur certains 
54, Pierre Montel, L'enfant était si beat 
à l1 naissance ! 

M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous y avez, d’ailleurs, 
kztrement contribué, monsieur Triboulet. 
(Sourires.) np 

M. Raymond Triboulet. Je crois l'avoir 
fait dans un esprit d'équité, Monsieur le 
rinistre. 

La comm#ésion, dans son rapport 
n° 1946, estime que le rendement s’élè- 
vera à 115 milliards de franes. On peut 
done parler du chiffre de 100 milliards de 
francs, dont les trois quarts donnent 
75 milliards. 

Ainsi, et surtout s’il se contente des 
deux tiers, je demande à M. le ministre 
quelles autres sources de financement il 
prévoit pour assurer un volume de travaux 
égal au moins à celui entrepris en 1947, 
qui était déjà tellement insuffisant. 

J'aimerais avoir des apaisements sur ce 
Joint. 

#, le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
norniques, 

M, le ministre des finances ct des affai- 
res économiques, M. Triboulet aura faci- 
lement satisfaction. 

Avant la fin de l’année, le Parlement 
doit voter le budget de la reconstruetion 
pour 1948. Hi déterminera donc lui-même 
le montant de ces crédits. 

L'effort que je réclame du Parlement et 
que le Parlement demande au pays consiste 
à trouver” les sommes nécessaires pour 
fournir les recettes de ce budget d'em- 
prunt. Mais les crédils eux-mèmes seront, 
e le répète, fixés par le Parlement, M. Tri- 

oulet a donc tous apaisemenis. 

Mais étant donné qu'il existe d’autres 
sources, dont j'ai parlé, qui sont la contre- 
valeur de l’aide extérieure, je demande à 
M. Triboulet de ne pas enférmer les deux 
institutions qui vont être créées dans un 
équilibre teliement étroit qu'aucune action 
ni aucun jeu n’y seraient possibles. 

Je Jui demande, pour des raisons de 
bonne administration, de bien vouloir ac- 
cepter les proportions respectives de deux 
tiers et d’un tiers, restant entendu que le 
Parlement sera appelé à se prononcer sur 
les crédits de la reconstruction avant la fin 
de la présente année. 

M. Raymond Triboulet. Je vous remer- 
cie de l'assurance que vous me donnez, 
Tnonsieur le ministre, et je me rallie vo- 
lontiers à votre proposition. 

M. le président. parole est à M. Le 
rapporteur général. 

M. te général. La tâche de la 
commission sera d'autant plus facile 
qu'elle n'aura qu’à traduire l'opinion una- 
nime, semble-t-il, de l’Assemb'ée sur la 
nouvelle rédaction de l'article 5 bis. 

Les observations qui ont été présentées 
seront retenues par la commission, En 
son nom, je demande que les amende- 





ments soient réservés jusqu'au moment où 
cle pourra présenter, avant la fin de !a 
discussion du projet, un texte que l'Assem- 
blée adoptera certainement. 

M. le président. Je crois comprendre que 
le Gouvernement et la commission dési- 
rent qu’un texte soit élaboré qui combine 
les dispositions des divers amendements. 

M. le rapporteur général demande que 
ces amendements soient renvoyés à la 
commission. IL n’y a aucun inconvénient 
à cette procédure, bien au contraire. 

La commission va donc élaborer un 
texte; avant de le mettre aux voix par 
scrutin, je donnerai la parole à M. Wal- 
deek Rochet pour expliquer son vote, 

M. Waïdeck Rochet. J'aimerais tout au- 
tant exprimer ma pensée dès maintenant. 

M, le président. Je n'ai pas de texte. 

M. Artnur Ramette. M. Waldeck Rochel 
a le droit de répondre à M. le rapporteur. 

M. le président. Soit. 

La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. J'accepte, bien en- 
tendu, la proposition d'examen par la com- 
mission des amendements en discussion. 

J'avais déposé un amendement au pro- 
jet relatif à l'emprunt. Mais, puisque la 
discussion s'est engagée à propos de l'ar- 
ticle 5 bis du projet examiné par l'As- 
semblée en premier Heu, je protite de 
cette occasion pour expliquer la portée 
de mon amendement avec l'espoir que la 
commission voudra bien, lors de l’exa- 
men du problème, en retenir le principe. 

On nous à dit que le produit du prélè- 
vement élait destiné à l'équipement et à 
la reconstruction de notre économie na- 
tionale, Nous en sommes d'accord, mais 
cela ne signifie nullement, comme l'a in- 
diqué M. Queuille, que nous sommes par- 
lisans de ce projet d'emprunt forcé. 

loutefois, à partir du moment où, rmal- 
gré nous, il est voté, nous avons ‘e droit 
de nous préoccuper de l'utilisation des 
fonds qu'il procurera à l'Etat. R 

Le prélèvement exceplionnel ou l'em- 
prunt forcé devant rapporter 150 milliards 
environ, nous estimons que, dans l'inté- 
rèt du pays, il importe d'en réserver une 
part non négligeable à l’agriculture qui a 
besoin d’être équipée et rénovée. 

Notre amendement propose que le tiers 
des sommes produites par l'emprunt forcé 
soit réservé aux financements de recons- 
truction et d'équipement rural. Dans no- 
tre: esprit, cette fraction de lemprunt 
pourra être uliliste aussi bien pour la 
reconstruction des régions agricoles dé- 
vastées que pour l'équipement agricole en 
général. 15 
© Puisqu'on demande à l'agriculture envi- 
ron le tiers des sacrifices, il est normal 
qu'elle obtienne le même pourcentage 
is la répartition des fonds. : 

M. le ministre des finances nous à donné 
assurance qu'une part non négligeable 
serait effectivement utilisée pour Flagri- 
culture et il nous demande de ne pas 
préciser cette part à Favance, dans un 
texte. Nous sommes d'un avis quelque 
peu différent, 3 

Trop souvent on a « pompé » dans 
le passé les économies des paysans pour 
les affecter aux fins les plus diverses au 
lieu de les investir dans l'agricuilure en 
vue de la moderniser. 

Il est bon de prendre quelques précau- 
tions pour ne pas retomber dans les erre- 
ments d'autrefois. Tel est l'intérêt de no- 
tre amendement. 

Nous l'avions déposé à l'article 17 du 
projet d'émission de l'emprunt, mais puis- 
que le problème doit être tranché à F'ar- 
ticle 5 bis de ce premier projet, je de- 
mande instamment à la commission de 
bien vouloir, lors de sa réunion, prendre 








me 


en considération notre proposition. (Ap- 
plaudissements à l'extrème gauche.) 

M. te président. La commission demandé 
que les amendements de M. Ramette, de 
M. Montel, de M. Queuille et de M. Triboulet 
lui soiemt “envoyés. 

Il en est ainsi décidé, 


(Article 6.] 


M, le président, « Art. 6. — [Les rôles 
sont établis et les réclamations sont pré- 
sentées, instruites et jugées comme en 
matière Ce contribukons directes, 

« Le montant du bresen n'est pas 
déductible pour l'établissement des im- 
pûls sur les revenus 

M. le rapporteur général. La commission 
accepte, à la demande du Gouvernement, 
de remplacer les mots: & en matière de 


{ ntributions directe ) par le: mots « en 
matière d'impôt sur les revenus », 

M. le président. [a comm'esion accepte 
de remplacer les mots: « en matière de 


contributions directes » par les mots: « en 
matière d'impôt sur les revenus » 

Personne ne demande la parole ? “ 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé. 

L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. M. Montel à présenté 
un amendement tendant à instrer, après 
l’article G, le nouvel article suivant: 

« I y aura compensation, à due con- 
currence, entre l'imposition au titre de 
la présente loi et le montant des sommes 
dues par les collectivités locales et par 
l'Etat au titre des réquisitions immobi- 
lières, à condition que ces sommes soient 
dues au 1% janvier 1948, » 

La parole est à M. Montel. 

M. Pierre Montel, Mes chers collègues, 
le Gouvernement a accepté dans Ja journte 
des amendements qui prévoient que l'on 
impute sur les créances de dommages de 
guerre le montant du prélèvement ou le 
montant de l’emprunt. 

_Je comprends fort bien que, sur le plan 
financier, l'adoption de telles dispositions 
diminue les perspectives qui avaient été 
envisagées à l'origine par le Gouverne- 
ment. 

Mon amendement vient encore 
ce manque de recettes, mais j'estime que 
certaines assimilations sont absolument 
nécessaires, Chacun Sail — nous n'avons, 
mes amis et moi, cessé de protester à ce 
sujet — que des réquisitions abusives 
d'immeubles ont été opérées. 

Ce qui est ples grave, c'est que le mon- 
tant de ces réquisitions n'a pour ainsi 
dire jamais été réglé par l'Etat, si bien 
que des propriétaires, expulsés des locaux 
qu'is habitaient avee leur famille, ont 
été contraints de prendre un appartement 
ailleurs dans des conditions difficiles et 
payent cette location depuis quatre ou 
cinq ans. 

C'est précisément mon cas personnel, je 
m'excuse de l'indiquer. 

Un immeuble a été quelquefois réquisi- 
lionné et la famille mise à la porte par 
l'Etat, tandis que le père se battait dans 
l’armée de la libération, 

Depuis quatre ou cinq ans, après de 
multiples réclamations, on a reçu des do- 
cuments, tout est en règle, mais presque 
personne n’a reçu une somine quelconque. 

Et aujourd'hui, à ces locataires, à ces 
contribuables auxquels on n'a rien donné 
et qui ont payé le prix de leur location 
par aïleurs, on vient dile: « Vous devez 
avoir les disponibilités nécessaires pour 
nous apporter à nous, Etat, dont la tré- 
sorerie est en difficulté, les fonds dont 
nous avons besoin. » 

Il. est inadmissible que l'Etat, lorsque 
sa trésorerie est menacée, puisse dexmane 


accroitre 





LOALIAULALELE 


ù 
. 
. 
‘ 
k 
, 
« À 
‘+ 
1° 
j 
] 


CELL LEZ æ es 














.. 





se, 


61248 ASSEMBLEKE NATIONALE — %, SEANCE DU 22 DECEMBRE 1947 
- Gi ces où vous aurez institué les caisses dont 


nditions, {1 est peut-être pré- 
maturé d'insérer dès snjourd'hui dans la 
loi que nous votoris la manière dont sera 
soumise au contrôl: du Parlement l'utili- 
sation des prélèvements, Cela va interférer, 
d'une part avec le projet de caisse auto- 
nome de reconstruetion, d'autre part avec 
le projet de caisse autonome d'équipement. 

Il est certain qu'il Y aura deux compla 
bilités dans lesquelles trouveront place les 
fonds de Ja recontruetion et de l’équipe- 
ment, qu'ils proviennent soit de ce prélè- 
vement, soit des ressources des emprunts 
dont vous avez parlé, monsieur Ramette, 
soit enfin de la éontrepartie en francs des 

rédits extérieurs. 

Un autre élément du débat est que, dans 
l'amendement de MM. Queuills et David, 
on trouve une répartition entre Ja recons- 
{ruction et la réparation des dommages | 


vous avez parlé tout à l'heure... : 
M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Avant le 1% janvier, 
M. Arthur Ramette. ..nous voulons avoir 
tout au moins une garantie inscrite dans 
la loi, | 
Je ne pense pas que cela puisse vous 
gêner, Si, à l'avenir, il devait en être 
ainsi, il y aurait toujours une possibilité 
législative de faire voter un autre texte. 
M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Nous sommes d'accord. 
M. Arthur Ramette. Je dois maintenant 
signaler à l’Assemblée qu'hier, au cogrs 
des débats, la commission des finances à 
| été amenée à examiner un amendement 
de notre collègne M. Waldeck Rochet ten- 
| dant à ce que 30 p. 100 des sommes rc- 
eucillies par le prélèvement et par l’em- 


_—__——nenmncitterdtt) 


le guerr ce qui a été demandé par cer-  prunt soient destinés à l'équipement ru 

lains inernbres de cette assemblée au cours ral. 

les débat et, d'autre part, l'éqnipe- | M, le ministre des finances et des affai- 

nent, | res économiques. Je désire sur ce point 
Cet amendement tend en effet à insérer, | confirmer la volonté du Gouvernement, ex- 

vrès l'artsle 5, un nouvel! article. ainsi | primée d'ailleurs par M. le ministre de 
net l'amnisaliite, de voir affecter une large 
« Le produit de co prélèvement sera ! partie de l'équipement à l'équipement ru- 

affecté, à concurrence des deux tiers à la | ral. 


miverture des dépenses faites par l'Etat Mais nous ne pouvons pas insérer dans 
pour Ja reconstruction et pour la répara- | lo texte une cascade ae proportions. Il 
tion des dommages de guerre; pour Je sur- | me parait nécessaire de fixer dans Ja Joi 
US, au financement des travaux d'équi- | la proportion entre l'équipement et la re- 
‘ment du pays. | construction. $ S Ci. 
Or, € rtains" représ: ntants de cette as- | Mais le reste doit pouvoir être modifié 
émtblée ont demandé que la part de la re- suivant les disponibilités du marché ex 
nstruetion dans le produit de l'emprunt | térleur et du Inarché intérieur, ©" $s ne 
‘fût déterminée, et que fût, par conséquent, | serait pas bon de figel dans la . LE 
déterminée aussi, pag voie de différence, | Mais M, Waideck Rochet à l'assurance, 
celle de l'équipement, | comme la commission de l'agriculture et 
Le Gonvernement, quant à Ini, ne voit | le ministre lui-même l'ont déclaré, qu un 
point d'objeetion à ce qu'il goit ainsi, | effort sera fait pour l'équipement agricole 
Une autre proportion figure dans l’'amen- | ES oh du crédit affecté à l'équipe- 
leunent de M. Triboulet. qt récise égale- |! MENT au PAFS. s 
ment & its he) “Pre ia er À. 2€ M. le président, La parole est à M. Mon- 
m et l'équipe nt. Toutefois, la répar- | t'1, auteur du deuxième gaine A 
tion qu'il prop se n'est pas « deux tiers- | M. Pierre Montel. Je ae germe 010 
in tiers », M 1iS « trois quarts-un quart | ment, ainsi que mes amis, PE $e que ta ol 
s quarts pour la reconstruction et un | Pr'évoic que l'affectation désirée par 1e Ti- 
quart pour l'équipement. | nistre et le Gouvernement soit proportion- 
Je crois avoir résumé les différentes | Née à raison de deux tiers pour la rx ver ÿ 
qpestions que posent ces amendements, | traction et d ae com Eu l'équipement. 
‘ous animés d’un même esprit, qui est Nous en sommes qd ape dhitss Hart 
aussi celui du Gouvernement, J1 gs'asit | , Quant à la question Side Ni 
maintenant, ou de faire un choix on de D AgissC de la Caisse du fonds nat'ona + 
combiner les différentes idées qui "y trou reconstruction, ou de la caisse du fon S 
vent ae VI de rééquipement, nous ne voulons pas en 
: parler, puisqu'elles ne sont pas encore 
créées, et que je ne soupconne pas le Gou- 
vernement @ vouloir le faire. 
Mais j'attire l'attention de l'Assembiée 
sur le point suivant, 
IL ne faut pas que le Gouvernement 


Je crois qu’il serait bon, pour donner, 
dans une certaine mesure, satisfaction aux 
sinistrés, que la part de la reconstruction 
et des dommages de guerre fût fixée et je 
pense que M. Rametlo pourrait accepter 
le combiner son amendement avec celui | puisse, par un artifice de comptes, encais- 
lo MM, Queuille et David. | ser les sommes provenant du prélèvement 
: Quant à la proportion, celle de « deux | où de l'emprunt pour en faire profiter sa 
tlers-un liers » est, selon les vues résen- ! trésorerie et s’en gervir pour payer des 
tes du Gouvernement, plus raisonnable que | dépenses eriardes. C’est ce que font cer- 
celle proposée par M, Triboulct, à qui je ! tains commerçants lorsqu'ils sont en mau- 
demanderai done d'accepter la première, | vaise posture. 

De toute manière, le Gouvernement est Je ne voudrais pas non plus que nous 
euüerement d'accord avec les auteurs | nous trouvions dans l4 même situation que 
d'amendements pour que dans celte Joi, et lorsque, au moment de Ja constitution 
‘ventuellement dans la loi de l'emprunt, | d'une société anonyme, on verse le mon- 
figure cette affectation qui ne doit faire | tant du premier quart du capital dans un 
aucun doute, non seulement aux veux des compte bloqué et qu’on n’a plus le droit 
issujeilis, mais encore aux veux des | de le or ensuite, même pour des 
contribuables non assujettis et enfin aux | besoins de trésorerie, 

Yeux de ceux qui, de l'extérieur, scru- Je demande que la loi réserve le mon- 

lent nos finances, nous regardent et nous | tant du prélèvement à raison de deux 

écoutent, tiers à la reconstruction et d’un tiers à 
l'équipement. 

Je demande, d'autre part, que ces fonds 
soient mis dans un compte bloqué et qu'en 
aucun cas le Gouvernement ne puisse se 
livrer, pour des besoins de trésorerie, à ces 
artifices de comptabilité quelquefois em- 
| ployés dans le privé, et qu'il est arrivé à 





M. le président, La parole est à M. Na- 


metle, 


M. Arthur Ramette, l'our ce qui est du 
"ontrôle dun Parlement, je suis au regret, 
mais je tiendrais à ce que cette formule 
gestAt dans le texte. Car jusqu'au moment 








certains gouvernements d'utiliser en 1m 
tière de finances parues. 

Teiles sont les deux assurances que nous 
voulons avoir. 

Ceci étant, je suis prêt à me rallier À 
un amendement qui tiendra comple deg 
ces préoccupations. 

I ne faut pas, je le répèle, qu'apris 
avoir demandé cet effort au contribuah'e, 
les fonds puissent servi à payer des det. 
tes criardes immédiates, (Applaudissements 
à droite.) 

M. le président, La parole est à M, le mie 
nistre des finances et des affaires é:on 
miques. 

M. le ministre des finances et des affai. 
res économiques. \. Montel peut être cer. 
ain, puisque Ja loi qui sera votée, tant en 
ce qui concerne la caisse de reconstrue. 
tion que le fonds d'équipement, Jui don- 
nera celte assurance, que ce cotnple sera 
bloqué, Evidemment, il faudra bien que 
quelqu'un puisse le débloquer afin qu'il 
soit utiisé comme il est prévu, 

M. Montel aura l'assurance que l’insti. 
tution de ces caisses Jui donnera satisfas 
tion, Cette assurance est nécessaire non 
seulement pour le Parlement, mais porn 
les contribuables, pour les sinistrés, et 
enfin, je le répète, pour ceux qui, de ! 
térieur, nous aident en nous regardant, 

M. le president, La parole est x 
M. Queuille, 

M. Henri Queuille, Je suis particulière. 
ment heureux qu'à la fin de ce débat les 
différents groupes qui constituent celle 
Asseublée soient d'accord sur un texte, 

I est entendu que trois amendements 
vont être fondus en un amendement uui- 
que au terme duquel les deux tiers des 
oduits du prélèvement seront affectés à 
a reconstruction çt un tiers à l'équip:- 
ment rural). 

Je me félicite de cet accord et de ces 
dispositions communes auxqueiles oh peus 
ajouter le contrôle demandé par M. fi. 
mette. 

Permettez-moi d'espérer que, du moment 
que nous allons trouver, grâce à ce projet, 
les moyens de faire enireprendre les tr2- 
vaux do reconstruclions et les travaux 
d'équipement rural, vous en tirerez, de 
l’extréme droite à l'extrême gauche, cette 
conclusion que, sir l’ensemb'e des amoen- 
dements — et pour que cet amendemen? 
commun ait une valeur, il faut le dire — 
vous êtes partisans du prélèvement, (Tres 
bien! très bien! sur divers bancs à quu- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. li. 
bouiet, 

M. Raymond Triboulet. Si j'ai bien co:n- 
pris la proposition de M. le ministre des 
finances, ces quatre amendements seraien 
renvoyés à Ja commission pour qu'el! 
puisse s’en inspirer en vue de Ja rédactio 
d'un texte unique. 

Je voucrais présenter deux observati 32 
dont je désirérais que la commission tint 
compte. 

Je pense, d’abord, qu’il serait bon de 
citer ies deux organisines prévus, savoir 
la caisse autonome de reconstruction et le 
fond national d'équipement, Peut-être 
existe-t-il un obstacle juridique à ce que 
ce dernier soit cité? 

Je ne crois pas, en effet, qu'il ait encore 
une existenc2: égale. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques, Et l’autre? 

M. Raymond Triboulet, La caisse auto- 
nome de reconstruction a une existence 
parfaitement légale, puisqu’elle est prévue, 
comme je l'indique dans mon amende- 
ment, à l’ärtiele 5 de la loi du 28 octohre 
1946 sur les dommages de guerre, 
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U faut done s’y référer et prévoir qua 
la caisse recevra la part affectée à La re- 
construct-on. 

En ce qui concerne la ventilation et la 
p' oportion des trois quarts, je la défendrai 

ar quelques chiffres. 

M. le ministre des finances a prév 1, dans 
son disxours du 19 décembre, ün reñde- 
men’ de 440 à 150 milliards. En appit çant 
à ce monfant la proportion de trois quarts, 
103 mibards seraient affectés à «a recous- 
truction. 

or, en 1947, nous avons consacré à !a 
reconstruction 130 miiliards de franes. 

En raison de la hausse des prix. il fau- 
driit au moins que ce dernier chiffre soit 
Jnintenu. 

Mais votre projet a élé petit à petit 
armendé, et mème démantelé sur certains 


5“. Pierre Montel. L'enfant était si beau 
: naissance ! 

M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous y avez, d'ailleurs, 
kytrement contribué, monsieur Triboulet. 
(Sourires.) ; Ron Per 

M. Raymond Triboulet. Je crois l'avoir 
{at dans un esprit d'équité, monsieur Je 
ministre. 

La comm#fésion, dans son rapport 
n° 1946, estime que le rendement s'élè- 
vera à 115 milliards de franes. On peut 
donc parler du chiffre de 100 milliards de 
franes, dont les trois quarts donnent 
75 milliards. 

Ainsi, et surtout s’il se contente des 
deux tiers, je demande à M. le ministre 
quelles autres sources de financement il 
prévoit pour assurer un volume de travaux 
égal au moins à celui entrepris en 1947, 
qui était déjà tellement insuffisant, 

J'aimerais avoir des apaisements sur ce 
Joint, 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

M. le ministre des finances ct des affai- 
res économiques, M. Tribouiet aura faci- 
lement satisfaction. 

Avant la fin de l’année, le Parlement 
doit voter le budget de la reconstruction 
} ur 1948. H déterminera donc lui-même 
e montant de ces crédits. 

L'eflort que je réclame du Parlement et 
que le Parlement demande au pays consiste 
à trouver‘ les sommes nécessaires pou 
fournir les recettes &Ge ce budget d’em- 
prunt. Mais les crédits eux-mêmes seront, 
e le répète, fixés par le Parlement, M. Tri- 
boulet a donc tous apaisemenis. 

Mais étant donné qu'il existe d’autres 
sources, dont j'ai parié, qui sont la contre- 
valeur de laide extérieure, je demande à 
M. Triboulet de ne pas enférmer les deux 
institutions qui vont être créées dans un 
équilibre tellement étroit qu'aucune action 
ni aucun jeu n’y seraient possibles. 

Je lui demande, pour des raisons de 
bonne administration, de bien vouloir ac- 
cepter les proportions respectives de deux 
tiers et d’un tiers, restant entendu que le 
Parlement sera appelé à se prononcer sur 
les crédits de la reconstruction avant la fin 
de la présente année. 

M. Raymond Triboulet. Je vous remer- 
cie de l'assurance que vous me donnez, 
monsieur le ministre, et je me rallie vo- 
lontiers à votre proposition. 

M. le président. La parole est à M. Ie 
rapporteur général. à 

M. te rapporteur général. La tâche de la 
commission sera d'autant plus farile 
qu'elle n'aura qu’à traduire l'opinion una- 
nime, semble-t-il, de l’Assemb'ée sur la 
nouvelle rédaction de l'article 5 bis. 

Les observations qui ont été présentées 
seront retenues par la commi:sion, En 
son nom, je demande que les amende- 


. 





ments soient réservés jusqu'au moment où 
elle pourra présenter, avant la fin de !a 
discussion du projet, un texte que l'Assem- 
blée adoptera certainement. 

M. le président. Je crois comprendre que 
le Gouvernement et la commission dési- 
rent qu’un texte soit élaboré qui combine 
les dispositions des divers amendements. 

M. le rapporteur général demande que 
ces amendements soient renvoyés à la 
commission. 11 n'y a aucun inconvénient 
à cette procédure, bien au contraire. 

La commission va donc élaborer un 
texte; avant de le mettre aux voix par 
scrutin, je donnerai la parole à M. Wal- 
deck Rochet pour expliquer son vote. 

M. Waïdeck Rochet. J'aimerais tout au- 
tant exprimer ma pensée dès maintenant. 

M. le président. Je n'ai pas de texte. 

M. Artaur Ramette. M. Waldeck Rochet 
a le droit de répondre à M. le rapporteur. 

M. le président. Soit. 

La parole est à M. Waldeck Rochet, 

M. Waldeck Rochet. J'accepte, bien en- 
tendu, la proposition d'examen par la com- 
mission des amendements en discussion. 

J'avais déposé un amendement au pro- 
jet relatif à l'emprunt. Mais, puisque la 
discussion s’est engagée à propos de l'ar- 
ticle 5 bis du projet examiné par l'As- 
semblée en premier Heu, je profite de 
cette occasion pour expliquer la portée 
de mon amendement avec l'espoir que la 
commission voudra bien, lors de l’exa- 
men du problème, en retenir le gr 

On nous a dit que le produit du prélè- 
vement élait destiné à l'équipement et à 
la reconstruction de notre éconornie na- 
tionale. Nous en sommes d'accord, mais 
cela ne signifie nullement, comme l'a in- 
diqué M. Queuille, que nous sommes par- 
lisans de ce projet d'emprunt forcé. 

Toutefois, à partir du moment où, mal- 
gré nous, il est voté, nous avons ‘e droit 
de nous préoccuper de l'utilisation des 
fonds qu'il procurera à l'Etat. [ 

Le prélèvement exceptionnel ou l'em- 
prunt forcé devant rapporter 150 milliards 
environ, nous estimons que, dans l'inté- 
rèt du pays, il importe d'en réserver une 
part non négligeable à l’agriculture qui à 
besoin d’être équipée et rénovée. 

Notre amendement propose que le tiers 
des sommes produites par l'emprunt forcé 
soit réservé aux financements de recons- 
truction et d'équipement rural. Dans no- 
tre: esprit, celle fraction de l'emprunt 
pourra être uliliste aussi bien pour la 
reconstruction des régions agricoles dé- 
vastées que pour l'équipement agricole en 
général. NV 

Puisqu'on demande à l'agricuiture envi- 
ron le tiers des sacrifices, il est normal 
qu'elle obtienne le même pourcentage 
> re la répartition des fonds, 

M. le ministre des finances nous à donné 
l'assurance qu’une part non négligeable 
serait effectivement utilisée pour l'agri- 
culture et il nous demande de ne pas 
préciser cette part à avance, dans un 
texte. Nous sommes d'un avis quelque 
peu différent, 

Trop souvent on a « pompé » dans 
le passé les économies des paysans pour 
les affecter aux fins les plus diverses au 
lieu de les investir dans l'agriculture en 
vue de la moderniser. 

IL est bon de prendre quelques précau- 
tions pour ne pas retomber dans les erre- 
ments d'autrefois, Tel est l'intérêt de no- 
tre amendement. 

Nous l’avions déposé à l'article 1° du 
projet d'émission de l'emprunt, mais puis- 
que le problème doit être tranché à F'ar- 
ticle 5 bis de ce premier projet, je de- 
mande instamment à la comimission de 
bien vouloir, lors de sa réunion, prendre 











Co 


en considération notre proposition. (Ap- 
plaudissements à l'ertrème gauche.) 

M. le président, La commission demandé 
que les amendements de M. Ramette, de 
M. Montel, de M. Queuille et de M. Triboulet 
lui soient renvoyés, 

Il en est ainsi décidé, 


(Article G.] 


M. le président. « Art, G. — [Les rôles 
sont établis et les réclamations sont pré- 
sentées, instruiles et jugées comme en 
matière ce contribubons directes, 

« Le montant du prélèvement n'est pag 
déductible pour l'établissement des im- 
pôls sur les revenus. 

M. le rapporteur général, Ta commission 
accepte, à la demande du Gouvernement, 
de remplacer les mots: & en matière de 
contributions directes » par les mots, « en 
matière d'impôt sur les revenu 


M. le président. [a comm esion accepte 
de remplacer les mots: « en matière M 
contributions directes » par les mots: « em 


matière d'impôt sur les revenus 

Personne ne demande la parole Fe 

Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé. 

(L'article 6, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. M. Montel à présenté 
un amendement tendant à insérer, après 
l'article 6, le nouvel article suivant: 

« Il y aura compensation, à due con- 
currence, entre l'imposition au titre de 
la présente loi et le montant des sommes 
dues par les collectivités locales et par 
l'Etat au titre des réquisitions immobi- 
lières, à condition que ces sommes soient 
dues au 1° janvier 1948, » 

La parole est à M. Montel. 

M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
le Gouvernement à accepté dans la journte 
des amendements qui prévoient que l'on 
impute sur les créances de dommages de 
guerre le montant du prélèvement ou le 
montant de l’emprunt. 

Je comprends fort bien que, sur le plan 
financier, l'adoption de telles dispositions 
diminue les perspectives qui avaient été’ 
envisagées à l'origine par 
ment. 

Mon amendement vient encore accroitre 
ce manque de recettes, mais j'estime que 
certaines assimilations sont absolument 
nécessaires. Chacun Saif — nous n'avons, 
mes amis et moi, cessé de protester à ce 
sujet — que des réquisitions abusives 
d'immeubles ont été opérées. 

Ce qui est ples grave, c'est que le man- 
tant de ces réquisitions n'a pour ainsi 
dire jamais été réglé par l'Etat, si bien 
que des proprictaires, expulsés des locaux 
qu'is habitaient avec leur famille, ont 
été contraints de prendre un appartement 
ailleurs dans des conditions difficiles et 
payent cette location depuis quatre ou 
cinq ans. 

C'est précisément mon cas personnel, je 
m'excuse de l'indiquer. 

Un immeuble a été quelquefois réquisi- 
lionné et la farmille mise à la porte par 
l'Etat, tandis que le père se battait dans 
l’armée de la libération. 

Depuis quatre ou cinq ans, après de 
multiples réclamations, on a reçu des do- 
cuments, tout est en règle, mais presque 
personne n'a reçu une somine quelconque. 

Et aujourd'hui, à ces locataires, à ces 
contribuables auxquels on n'a rien donné 
ét qui ont payé le prix de leur location 
par aïl'eurs, on vient dile: « Vous devez 
avoir les disponibilités nécessaires pour 
nous apporter à nous, Etat, dont la iré- 
sorerie est en difficulté, les fonds dont 
nous avons hesoin. » 

Il. est inadmissible que l'Etat, lorsque 
sa trésorerie est menacée, puisse ACL 
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der au particulier, non pas les fonds qu'il 
a, Inais même ceux qu'il n’a pas, c'est- 
à-dire l'obliger à emprunter, tandis que 
le même Etat est le débiteur de celui au- 
quel il réclame un prélèvement, 

Je demande aujourd’hui qu’on impute 
aussi sur le prélèvement ou eur l'emprunt 
le montant Ÿ a ommes dues par l'Etat au 
titre des réquisitions immobilières, à comn- 
que ces sommes Soient dues anté- 
rieurement au 1% janvier 1948. Tel est 
l'objet de mom amendement, 

Je ne vois pas de différence, parmi les 
personnes qui n'occupent plus des Jo- 
caux, ebtre celui dont À immeuble a été 
sinistré et celui que l'Etat a sinistré en 
Je mettant à la porte. 

M. Joseph Denais, C'est un 


, 


autre sinis- 
4, 
ut 


M. Pierre Montel. J'ajoute qu'il y a 


méme un aspect moralisateur du pro- 
bléme, 

En effet, cela permeltra de réduire un 
certain noubre de services, Je m'excuse 
de viser ainsi deux fois dans la même 
journée la radiodiffusion, Mais il est per- 
mis de considérer qu'avec la qualité des 


programmes qu'elle nous offre, cette ad- 
ministration pourrait se dispt nscr d'occu- 


per dans Paris — malgré les promesses 
qui ont été failes à cette tribune — un 
total de 43 immeubles, cependant que 


cerlains jeunes ménages considèrent qu'il 
fait un peu trop froid pour s'installer sous 
lies ponts. (Très bien! très Lien! à droite.) 

Dans ces conditions, je vous demande 
inslamment de bien vouloir accepter mon 
amendement, et je dépose une demande 
de serutin, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. La commisson 
des finances a déjà marqué son désir de 
ne pas admellre le système de ja com- 
pensation dans la joi que nous discutons, 

Dans ces conditions, et bien que, dans 
l'amendement de M. Montel, il y ait à 
retenir un principe qui n'est pas mau- 
vais en Jlu:-même, Ja commission des 
finances demande à l'Assemblée de ne 
iccepter l'amendement de notre col- 


ministre du travail et de la 
ciale, 

M. Daniel Mayer, ministre du travail et 
de la sécurité sociale, Le Gouvernement 
repousse également l'amendement dx 
M. Montel. 

J n'y a aucume relation 


atutre les ré- 


quisilons immobilières et 16 prélèvement. 
La compensation que M. Moutel réclame 
n' t 


t absolument contraire aux règles tradi- 
Uonnelles de la comptabilité publique, 

M. Louis Rollin. Ce sont des règles con- 
raires à l'équité. S 
M. le président. La parole est à M. Mon- 
ati, 

M. Pierre Montel, Monsiour le ministre, 

il le monde sait que l'Etat a toujours 

le plus mauvais débiteur, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je regrette, monsieur 
Montel, mais je ne peux pas vous laisser 
dire que l'Elat a toujours été le pius mau- 
vais débiteur, 

M. Pierre Montel. Disons alors que, 
parmi les mauvais débiteurs, il a occupé 
toujours une excellente place. (Rires et 
applaudissements à droite.) 

Ceci étant, l'Etat n'a jamais accepté la 
compensalion en matière d'impôt, Mais, 
estce que par hasard nous serions en 
matière d'impôt normal ? Ne éerions-nous 
pas, par hasard, en présence d'un pré:è- 
vement exceptionnel ? Et, d'autre part, 
es réquisilions opérées n'auraient-elles 
pas él, par hasard, un fait exceptionnel ? 


t 
a 


nl 


vie 


RS NN Si Pre, A 


Je vous demande donc de faire une com- 
pensation entre deux choses exception- 
nelles: des réquisitions qui ont un carac- 
tère exceptionnel et un pré:èvement qui 
a un caractère non moins exceptionnel, 

M. Louis Roïlin. C'est l'équité méme! 

M. Pierre Montel, En délinilive, ce qui 
m'apparaitrait plus exceptionnel encore 
(Sourires), c’est qu'on ne tint pas compte 
de eet argument de justice. (Très bien! 
trés bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. je 
ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le sujet est important et je 
désire réserver complètement l'opinion du 
Gouvernement sur la question de savoir si 
| pius normales 
quand il s'agit d'un prélèvement exccp- 
honnel que jorsqu’il s'agit d’un préiève- 
ment qui ne l’est pas. 

Je me permets de rappeler à M. Montel, 
qui connait admirablement ces questions 
et la manière dont on peut raisonner à 
leur sujet, qu’il est aisé de soutenir 
bien l’une que l’autre thèse, 

Car, s'il s'agit d’un prélèvement ex°ep- 
tionne!, c'est précisément une raison de 
plus pour ne pas faire l'opération. 

M. le président. La paroie cst à M. Pierre 
Montel. 

M. Pierre Montel. Vous demandez au 
particulier d’avoir des movens de tréso- 
rerie pour vous payer, alors que vous ne 
le payez pas vous-même, Voilà ce qui est 
anormal et que personne ne pourra jamais 
admettre. 

Tout le reste, c’est de la théorie et c'est 
en même temps inique. Si de tels procédés 
étaient praliqués entre commerçants et 
particuliers, les relations seraient rapide- 
ment rompues. (Applaudissements à 
droite.) 

M. Patrice Bongrani. C'est évident ! 

M. Louis Rollin, C'est une question 
d'honnéteté élémentaire ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pierre Montel. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du parti répu- 
biicain de la liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MA. 
secrétaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dc- 
pouiilement du scrulin: 


L 


, mnancatinne ’ . 
es COIHpHOTSAUUINS sont 


uu 


les 


Nombre des votants......:.. 1573 
Majorité absolue..........,.. 287 
Pour l'adoption... 85 
CORPS séusue soso 488 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
[Article 7.] 


M. le président, Nous arrivons à l'arti- 
cle 7. J'en donne lecture: 

« Art. 7, — Le préèvement est recou- 
vré dans les conditions et sous les sanc- 
ons prévues par le titre IV du livre I 
du code général des impôts directs. 

« Il est exigible en totalité le 31 mai 1948, 
si les rûles dans lesquels ji] a été compris 
ont été mis en recouvrement avant le 
1% mai 1918 et le dernier jour du mois qui 
suit celui de la mise en recouvrement du 
rôle dans le cas contrraire. Si le verse- 
ment ainsi prévu n’a pas été effectué dans 
le mois de la date d'exigibilité, une majo- 
ration de 10 p. 100 sera appliquée au pré- 
lèvement ou à la fraction Qu prélèvement 
qui n’aura pas été versée dans ce délai. » 

La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. Permettez-moi, 
monsieur le ministre des finances, d’atti- 





rer votre attention sur certains risques 





considérables que comportent Les rio 
de l'article 7 di 

IL y a, par aiileurs, entre deux des int 
tions inspirant vos projets une contr:, 


tion qui nous frappe. 

D'une part, vous désirez augment 
produgtion nationale; d'autre part, 
voulez, par une série rapide de ponelis 
monétaires au profit de l'Etat, diminuer le 
pouvoir d'achat des individus, Autrenc:it 
dit, vous voulez limiter à l'essentiel ce 
pouvoir d'achat. 

Il existe deux sortes de production 
pardonnez-moi cette vérité de La Paliee 
celle des objets de nécessité vilale et lie 
des objets d'utilité seconde, 

Durcie par une psychose de restrictions 


et aussi, peut-être, par la crainte du ren. 
vellement de vos prélèvements, la «it 
on que vous allez créer contraindra cle 
que chef de famille à limiter son duduet 
de dépenses aux seuls achats alimentaires. 
La grande majorité des Français sera dans 
l'impossibilité d'acheter ces objets d'uti. 
lité seconde qui mettent un peu de can. 
fort et de fantaisie dans la vie et qui, 
sans être indispensables, sont entrés Gang 
nos habitudes 

Je ne pense pas qu'il soit considcre 
comme un luxe répréhensibléMe s'oftrir 
un porte-plume réservoir, des livres, un 
poste de radio, un portefeuille, du tulle à 
rideaux ou même, le cas échéant, une cou. 
ronne mortuaire, 

Si l’on admet que la plus grande partie 
des Français doivent pendant quelques tri- 
mestres, se priver de tels objets, et ne 
pas exagérément en souffrir, comment \:. 
vront, pendant cette même période, les pe- 
tits industriels, les artisans, les comnicr- 
cants dont le métier est de fabriquer et do 
vendre ces objets? Non seulement ils voit 
avoir, comme les autres, la eharge de 
votre superfiscalité, rendue draconienne 
par votre article 7, mais ils verront hrus- 
quement leur entreprise ou leur négoco 
tomber dans la gône ou dans la ruina 
faute d'activité. 

Et voici plus grave encore: comment 
feront les centaines de milliers d'ouvriers 
et d’emplovés qui constituent le personnel 
de ces ateliers et de ces magasins? Un 
grand nombre d’entre eux risquent d'être 
réduits au chômage partiel ou total; cat 
il ne faut pas sous-estimer la place occw 
pée par cette catégorie de préducteurs 
dans l'activilé nationale, 

En se fondant sur des statistiques reçon- 
nues exactes, on estime que le budget aii- 
mentaire moyen d’une famille, en France, 
représentait jusqu’à ces derniers temps :#5 
rois cinquièmes de son budget total ct 
que les deux autres cinquièmes correspori- 
daient pour moitié à des dépenses indis- 
pensables — textiles, chauffage, frais rnc- 
dicaux, ete. — et pour moitié à ces dépen- 
ses d'utilité seconde, qui représentent 
donc 20 p. 100 du budget familial annuel 
total. 

Vous allez donc mettre en sommeil, en 
bloc, un cinquième de notre activité indus- 
trielle et commerciale. 

Ce chiffre accuse d'ailleurs un parallè- 
lisme redoutable avec celui des milliards 
que vous voulez pomper, monsieur le ni- 
uistre. 

Je ne pense pas que, dans vos déclira- 
tions, vous ayez envisagé cet écueil. 

Je me permettrai, pour terminer, de don- 
ner à mon tour, comme M, Mendès-France, 
un exemple médical: la France, au sortir 
de la guerre, est une convalescente terri- 
blement anémiée et encore nerveuse. Pour 
uérir sa nervosité, il ne faut pas de dis- 
orsion, et pour guérir son anémie, il n@ 
faut pas lui imposer la diète. (Applaudisse- 
ments Sur certains bancs à gauche et 
droile.) 
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M. le président. M. Ce Sesma eos à pré- 1! M. le ministre des finances et des affaires Gaux nent se préoccup d' SSUrer” a 
senté ua amendement tendant à Tempia- économiques. Monsieur ue SCSMasons, de- ü des pre niers mois de in ee 
cer au début du deuxième alinéa de l'ar- | puis pus de vingt-quatre heures que nous | 1918 et, à cet eftel | vrer le reste 
ticle 7 « 31 mai 1948 », par: « 31 août 1948 » | sommes réunis, il a été fait déjà beau- | des imm dus au titre de 1947, reste 

ras: ta Î ’ ' + t 1 r » 
et à rédiger ainsi la dernière phrase du ! coup de gestes dans l'enceinte de cette qu est très élevé du fait du gra \ L re- 
deuxième alinéa de cet article: | Assembice. ne” | | 1 dans l'ém | des rûies ; 

« Si lo versement ainsi prévu n'a pas été | Il eu est un que le ministre des finances | ] ) nèm vor expiqué à * tri- 
effectué lans les trente jours de la date , ne P ut pas Jaire, ( est d a j0 iter une nou buin uu Î is h er 3 
d'exigibilité, une majoration de 2 p. 100 | velle collection de taux de majoration à | prix de delta ins s deux derniers 
sera appliquée au prélèvement ou à la frac- celles qui existent déjà dans les lois fis- { mois, t e fait qu | les lispo- 
tion 4 prélèvement qui n'aura pas été | ee 7 De re , nb it uiss x comit bush par 
versée dans ce délai.» . e vous demande de ne pas créer une | suite émission tardive 4 Ô'es 

a parole est à M. de Sesmaisons. | nouveile variété de taux ct d'accepter que | ont él sacrées à ] it de produits 

Le Le - 3 RP \Nie pr not; o 9 1{ TU . € } * ) 

M. Olivier de Sesmaisons. \Me<ilimes, pe dl L aux 10 m2 X) prévus dans | d Rire . | Re 
messieurs, mon amendement à pour but | D Le se Sage: sait PAT nm “EDIT COMPILE, SANS ! Car 
de faciliter le payement du prélèvement | À . le présid nt. Je mets a iX VOX l'amen- | blisseinent da nt « divers préiè- 
aux contribuables qui ne pourront pas em- | demen: de M. de Sesmaïisons, repoussé pa vements, nimes qu s contribua- 
prunter. | ie (ouvernement. é 1 bles devront, en ison de cette lation, 

J'ai demandé le report du 31 mai au | (Une épreuve à main levée a lieu. — ftect 1 pavement des impôts en urd, 
31 août de la date limite pour le paye-|! Elle est déclarée douteuse par le bureau.) Len 1 q qu'ils devront er 
ment. hu "| M. le président de la commission. Nous Nement en 148 au !{ les impô's de 
it . * # Se x LE ent as 2 

pz con! *] 111 les SO! éCras ©. articu- ! dem Indaons le soruun. LAï Herr i 16e. 
Les sera gp puab «of 38 she, Are *: le- |! M. le président. La commission demande M. Devemy comprendra que, puisque 
lièrement cette année puisqu on jJeur de- | le scrutin : U dep Meners ag ee. Là ! . 
à " na Vos s y ie \me a . 6 Ci I. eI1 al Lei IHMe. QANS Ï!I », Drt SAIS, 
re er hd dti Impôts pe sai La scrutin est ouvert. il ne me soit pi possible d'a ceple r que 
u nabi RAS Ca A ” (Les votes sont recueillis. — MM. Les | les impôts pavés dans un texte de 

D'autre part, un certain nombre de pro- + À s 1m} PAYES — au 

Le e secrétaires en font le dépouillement.) loi, l'expression « impôts payés » signitie 
ducteure, surtout les producteurs agrico- M. le président. Voici les résultats di Re ag 27 pe ps Pre oi ee 
les, ont besoin au printemps de toutes . le président. Voici les résultats du ! « Impôis réclames » et non pas loupours 


leurs disponibilités. 

Voilà pourquoi je me permets de deman- 
der à la commission des finances de bien 
vouloir accepter mon amendement étant 
donné que, par suite des facilités de cré- 
dit dont parlait ce matin M. le ministre de 
l'agriculture, une grande partie de Ja po- 

ulation pourra peut-être souscrire à 
‘emprunt plus facilement. À 

J'ai demandé, d'autre part, que Îla der- 
nière phrase du deuxième alinéa de l'ar- 
ticle soit modifié, Je trouve en effet abusif 
de demander 10 p. 100 d'intérêt aux contri- 
Dbuables qui ne pourront peut-être pas s'ac- 
quitter à la date voulue, et je demande 
que l’on transforme simplement cet inté- 
rêt de 10 p. 100 en un intérêt de 2 p. 100, 
c’est-à-dire en un intérêt de principe. 

Nous allons demander aux contribuables 
assez de sacrifices pour qu’on les aide un 

eu. 

è Je compte sur vous, monsieur le prési- 
dent de la commission des finances; j’es- 
père que vous voudrez bien accepter mon 
amendement. (Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. M. de Séemaisons vient 
de dire avec beaucoup de raison que le 
prélèvement sera peu perçu et que l'em- 
prunt sera beaucoup souscrit. 

Le ministre en est convaincu. 

C'est la raison pour laquelle il est inu- 
tile d'élargir les délais déjà ascez longs 
qu'a prévus la commission. 

I _est ‘toutefois abso'ument nécessaire 
que les rôles du prélèvement soient émis 
au plus tôt. Il fant que les droits soient 
définitivement fixés le plus vite possible. 

ll est done inutile d'impartir, tant à l’ad- 
ministration qu'aux contribuables, un délai 
trop long. 

Je suis convainèu qu’il est nécessaire, 
pour la réussite de l'opération, que Les 
délais demeurent ceux fixés dans de 
deuxième alinéa de l'article 7 du projet 
dé la commission. 

La date du 31 août est certainement 
beaucoup trop éloignée; nous nuirions, 
en la retenant, à la rentrée rapide des 
sommes dont le Trésor a besoin. 

Je demande à M. de Sesmaïsons de ne 
pas insister pour son amendement. 

M. Olivier de Sesmaisons. Monsieur le 
ministre, acceptez-vous que l'intérêt soit 
de 2 p. 100 au lieu de 49 p. 10? HN y a 
là un geste À faire. (Sourires et applaudis- 
sements à droile.] 





dépouillement du serutin: 


Nombre des votants....,.,..... Ga) 
Majorité absolue........,,.., 297 


Pour l’adoption...... 276 
Contre 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande plus la paro'e sur 
l’article 7 ?.…. 

Je le mets aux voix. 

(L'article 7, mis aux voir, est adonté.) 

M. le président, M. Nevemy a déposé un 
amendement tendant à insérer, après l'ar- 
ticle 7, un nouvel article ainsi conçu: 

« Pour le calcul du prélèvement excep- 
tionnel, les impôts cédulaires payés en 
1947 sur es hénéfices de 196 viendront 
en d‘luctæn du bénéfice réel considéré, » 

La parole est à M. Devemw. 

M. Roger Devemy. Il a été dit très sou- 
vent dans cette Assemblée que des me- 
sures excessivement dures et sévères de- 
vaient être prises et que, sans elles, on 
ne sauverait pas notre régime. 

On a dit et redit que les sacrifices de- 
vaient être rénartis «aussi équitablement 
que possible 

Il est certain que ee projet atteint très 
durement les industriels, les cemmerean's, 
les paysans et les artisans; je veux attirer 
l'attention de la commission des finances 
et du Gouvernement sur les difficultés 
considérables de trésorerie que ne man- 
queront pas de rencontrer certains com- 
mercaris honnêtes, car il existe encore 
des commerçants qui tiennent une compta- 
bilité honnête. 

Si, au dernier alinéa de l’article 6 que 
nous avens voté, on prévoit que le mon- 
{ant du prélèvement n'est pas dednetible 
pour l'établissement des impôts eur le: 
revenus, il ne doit pas en être de même 
en ce qui concerne l'établissement du pré 
levement. 

Il est certain que l'impôt sur les béné 
fices_réalisés en 1946, qui a été payé dans 
le courant de cette année ou qui doit l'être 
avant sa fin, représente autant de dispo- 
nibilités que les contrihuables ne pour- 
ront pas mettre, demain, à la disposition 
de l’emprunt. 

Jo demande donc au Souvernement de 
bien vouloir prendre en considération cet 
amendement que M. le président vient de 
lira. (Applaudisséments au centre ) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 4 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, J'ai expliqué devant la com- 





| mission des finances, d'autre soir, que de 





acquittés — soient déduils du bénéfice ser- 
vant d'assiette au prélèvement, 

De surcroît, la irait directement 
tre des préoccupations du 
ment et de l'objectif de Ja loi. 

Je demande done à M. Devemy de ne 
pas insister pour l'adoption de son amen- 
dement, que le Gouvernement ne peut, en 
aucune maniere, accepter. 

M. ie président. La parole est à M. De. 
vemy. 

M. Roger Devemy. J'aurais voulu, sim- 
plement, que l’on tint compte des impôts 
payés en 1947 dans le caleul du bénéfice 
réalisé au cours de cette même année. 

Toutefois, comme l'adoption de cet arti- 
cle nouveau entraînerait une diminution 
des recettes prévues par le Gouvernement, 
je retire ma proposition. 

Mais je demande au Gouvernement de 
manifester suffisamment de souplesse à 
l'égard de ceux qui ont fait l'effort néces- 
saire en 1947 pour s'acquitter de l'impôt 
sur les revenus, 

M. Maurice Fredet. La reconnaissance fis- 
Cale n'existe pas! 

M. Roger Devemy. ]l ne faudrait pas que 
ceux qui ont fait cet effort se voient à 
nouveau pénalisés dans le courant de 1948 
et que ce terme du 31 mai 1948 soit come 
pris de facon trop rigide. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mormsieur Devemy, je vous 
fais observer que si les contribuables ont 
déjà fait l'effort de payer leurs impôts en 
1947, ils n'auront pas à les payer en 1948 
et, par conséquent, la question ne se posé 
pas. 

M. le président, L'amendement est retiré. 


à l’en- 
GOUVETTES 


con 


[Article 7 bis.] 

M, le président. « Art. 7 bis. — Ja loi 
portant aménagement dans le cadre du 
budget général des dotations de l'exercice 
1947, reconduites à l’exercice 1948, devra 
opérer avant le 31 mars 1948 sur les dé- 
penses civiles autres que celles afférentes 
à la dette publique et à la dette viagére, 
une réduction qui ne sera pas inférieure à 
10 p. 100 des prévisions budgétaires. » 

La parole est à M. Masson. 

M. Jean Masson. Nous voilà presque arri- 
vés au terme d’un long débat dont l'issue 
va décider de l'application ou du rejet du 
plan gouvernemental. 

Un certain nombre de nos collègues et 
moi-même pensons que eet article 7 bis 
présente un intérêt capital, car il constitue, 
en quelque sorte, la contrepartie des sacri- 
fices demandés au pays, contrepartie faite 
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dos restrictions qu'il convient absolument 

d'imposer au train de vie exagéré de l'Etat. 

Le texte de l'article 7 bis ne nous donne 
pas satisfaction. C'est la raison pour la- 
quelie j'ai déposé un amendement, comme 
észalement M. Ramette, et que tout à 
} heure il défendra au nom du groupe com- 
piuniste. 

Avant de mesurer toute la portée qu’il 
conviendrait de donner à cet article 7 bis, 
il est indispensable de revenir rapidement 
sur certaine considération d'ordre général. 

Nous avons entendu dans cette Assem- 
blée, depuis trois jours, bien des discours 
geavants, prononcés par des spécialistes de 
la finance ou de l’économie. 

Il semble que, pour un instant, on pour- 
fait revenir sur Île terrain du bon sens et 
de la simple logique. (Erclamations sur 
divers bancs\…. 

M. Joseph Denais, Les économistes et les 
fluanciers manquent-ils donc de bon sens ? 
Sourires.) 

M. Jean Masson. ... car, au. fond, un 
drame se joue, qui pose la question de sa- 
voir si lo pays peut indéfiniment continuer 
1: assurer ïe train de vie insensé de l'Etat, 

Nous sommes un certain nombre dans 
cette Assemblée à dire: « Non »! (Applau- 
dissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

Certes, le plan économique et financier 
de M. le ministre des finances a suscité 
dans le pays et l’Assemblée bien des com- 
rmentaires et aussi bien des critiques dont 
beaucoup sont injustifiées. Chacun recon- 
naît, s’il est de bonne foi, qu’il y a une 
note à payer et qu'elle sera lourde. 

M. le ministre des finances, après avoir 
rocédé à un examen clinique de la situa- 
ion, à établi un diagnostic sur lequel tout 
lo monde est d'accord. 

Ie pays souffre d’une inflation chroni- 
que et d’un déséquilibre permanent des 
finances publiques. 

Si le diagnostic est facile, on commence 
à rencontrer les diflicultés dans le choix 
des remèdes qu'il convient d'apporter au 
nal, 

Il est un certain nombre de mesures sur 
lesquelles nous sommes tous d'accord; 
wcroissement de la production, retour au 
libéralisme économique ou, pour ne frois- 
ser personne, orientation vers un desser- 
rement des contraintes, remise en ordre 
des industries nationalisées. Nous souscri- 
vons pleinement à ces mesures, 

Mais il n’en est pas de même de l’impôt 
de prélèvement offert au pays, si j'ose 
m'exprimer ainsi, et qui doît rapporter 
130 milliards. , 

Ce prélèvement va frapper les indus- 
triels, les commerçants, les artisans et les 
paysans, seuls lui échapperont les trafi- 
quants; mais il faut le reconnaître de 
bonne foi qu'ils sont pratiquement insai- 
sissables ;  =# qu’il soit, le Gouvernement 
pourrait difficilement les atteindre. 

. Mais lui échapperont aussi, et ceux-là À 
Juste titre, les petits et moyens salariés, 
les pensionnés, les propriétaires d’immeu- 
bles et, | rage aux amendements votés par 
l'Assemblée et qui modifient le texte ini- 
tial, les sinistrés, pour tous ceux-là, je le 
de c'est véritablement justice. 

testent ceux qui vont avoir à payer 
la note, les commerçants, les industriels, 
les artisans, à qui on va demander 100 mil- 
liards. Pensez-vous que les petites et 
moyennes entreprises puissent supporter 
le choc ? 

Je ne le pense pas, et la presse de ce 
soir nous apprend que la Confédération 
sénérale des petites et moyennes entre- 

rises qui, jusqu'ici, avait toujours re- 
ioncé à faire la grève, vient cependant 
de décider de faire grève le 6 janvier pro- 
cha si l'Etat ne donne pas le premier 





l'exemple de la diminution des dépenses, 
dans une pre de 30 p. 100. ( pire 
dissements sur certains bancs à gauche et 
à droite.) 

C'est précisément pour que soit donné 
cet exemple que nous souhaitons que j'in- 
terviens à l’occasion de l’article 7 bis. 

Aux paysans français, vous allez de- 
miander 50 milliards de francs aûüxquels 
s'ajoutent 20 milliards de francs d'impôts 
nouveaux, au moment où vous réclamez 
à ces mêmes paysans un immense effort 
de production et sans que, jusqu'ici, leur 
ait été pratiquement donnés les moyens de 
le fournir, alors qu'en compensation vous 
ne pouvez, monsieur le ministre, comme 
les gouvernements qui vous ont précédé, 
que faire des promesses, dont nous vou- 
lons bien penser qu’elles se réaliseront. 

C'est un sacrifice immense que vous 
demandez au pays, à toutes les entreprises 
| cui concourent à la prospérité et à da vie 
même du pays. 

M. le ministre des finances le sait mieux 
que quiconque, car il déclarait l’autre 
jour, à la fin de son exposé, que l’essen- 
lel était Ge savoir où allait le pays. 

C'est précisément parce que nous crai- 
gnons que le pays ne sache où il va que 
nous avons déposé un amendement, que 
nous souticndrons, en vue d'obtenir la 
modification de l’article 7 bis. 

Parallèlement aux sacrifices demandés 
à la nation, nous voudrions, je l'ai dit, 
voir l'Etat s'imposer à Iui-même, lui 
aussi, des sacrifices exceptionnels. (Ap- 
| plaudissements à droite.) 

Nous voudrions, en un mot, qu’il y ait 
symétrie €ntre les sacrifices demandés au 
si LÀ et les économies indispensables de 

État. 

Or, M. le ministre des finances nous a 
Conné l'impression, l’autre jour, au course 
(e son exposé, que j'ai écouté très atten- 
tivement — et que j'ai également relu — 
qu'il était arrivé après étude, à considé- 
| 1er comme presque incompressibke ou dif- 
: ficilement compressible, le volume actuel 

des dépenses publiques. 

Je veux bien que M. le ministre des fi- 
nances, en toute loyauté, ait regretté l'in- 
| suffisance des moyens employés par ses 

prédécesseurs. 1 a signalé que des efforts 
de réduction avaient été accomplis. Ce- 
pendant, il n’a provoqué dans l’Assemblée 
— il faut le diie — que des mouvements 
divers, go nous à appris que la com- 
mission de Ja hache avait supprimé 50.000 
cmplois et celle de la guillotine 6.599. 

Je sais bien que M. le ministre des fi- 
nances a fait allusion à une méthode nou- 
velle consistant À laisser à chacun de ses 
collègues, au sein du Gouvernement, le 
soin d'opérer les compressions nécessaires 
dans son département. 


M. Louis Rollin. C'est une méthode déri- 
soire ! 

M. Jean Masson. Mais je craïns que cha- 
que ministre ne se fasse, d'abord, le dé- 
fenseur persuasif de son département mi- 
nistériel, avant de songer aux indispen- 
sables compressions. 


M. Louis RoHin, Naturellement. 


M. Jean Masson. M. le ministre des fi- 
nances nous a déclaré, je crois, que la 
suppression de dix ou douze fonction- 
haires, dans certaines préfectures, frappe- 
rait davantage l'esprit des Français moyens 

1e la disparition de quelques employés 
gs dans les administrations cen- 
rales. 

Bexucoup d’entre nous pensent qu'il 
s’agit moins de frapper les Français par 
ma suppressions spectaculaires, que 
e réaliser des économies massives, par 
Ja liquidation effective d’un grand nombre 
de services et de postes de fonction- 
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naires en surnombre. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche et à droite.) 

M. André Tourré. Libérez les soldats que 
vous avez mobilisés pour la guerre d'Indo- 
chine. 

M. Jean Masson. Nous y viendrons dans 
quelques instants. 

Je ne voudrais pas décourager nos col- 
lègues d'un groupe nouveau de cette 
Assemblée, le groupe d’action démocrati- 
que et sociale, qui viennent de déposer 
une proposition de loi tendant à ramener, 
au 1* mars 1948, le nombre des fonction. 
naires actuels à l'effectif existant au 
1% janvier 1939, en leur disant que, le 
25 février dernier, j'ai déposé, avec l'ac- 
cord et la signature d’un certain nombre 
de mes amis, une proposition dans le 
même sens, un projet tendant aux mêmes 
ins. 

Dans l'exposé des motifs, je citais le 
chiffre officiel communiqué par les services 
de la documentation et de la statistique 
dans un document, lui aussi officiel, du 
25 janvier 1947. = 

Car, messieurs, on à lancé parfois à la 
légère des chiffres inexacts et largement 
exagérés sur le nombre des fonctionnaires 
de ce pays. Voici ce que l’on trouve dans 
ce document officiel: En 1936, le personnel 
civil des administrations était de 697.000 
fonctionnaires. En 1941, il était de 798.000. 
Il est passé, au 31 janvier 1946, à 1 mil- 
lion 500.000, sans qu'on tienne compte, 
dans ce chiffre, du personnel des indus- 
tries nationalistes. 

M. le niinistre des finances et des affai- 
res économiques. Mais, en revanche, on y 
comprenait les personnels municipaux, 
ainsi que M. le président du conseil l’a 
déclaré à cette tribune. 

M. Louis Rollin. Cela représente 40.000 
unités sur 1.500.000 fonctionnaires. 

M. Jean Masson. Depuis la guerre, il sem- 
ble done que le nombre des fonctionnai- 
res ait plus que doublé. 

Ce qu'il faut faire disparaître, c’est cette 
nuée d'emplois nouveaux, ce sont ces ser- 
vices créés, ces fonctionnaires casés sou- 
vent, il faut le dire, à des fins politiques, 
qui ne présentent absolument aucune ga- 
rantie de valeur professionnelle, parce 
qu'ils ont été recrutés sans examen et 
sans COnNCOUrs. 

C'est seulement lorsque vous aurez éli- 
miné ces fonctionnaires en surnombre que 
vous pourrez utilement procéder au reclas- 
sement de la fonction publique et amélio- 
rer la condition des fonctionnaires vérita- 
bles, jugés indispensables, et qui appar- 
tiennent, eux, aux cadres permanents, et 
indispensables aussi, de l’Etat, 

Sans doute, mesdames, messieurs, cette 
suppression suppose-t-elle un changement 
dans l'orientation de la politique du Gou- 
vernement. 

Mais puisqu'un effort est fait par le Gou- 
vernement pour desserrer les contraintes 
en éupprimant un certain nombre de 
contrôles, il semble que cette tâche doive 
s’en trouver facilitée. 

Mesdames, messieurs, tenant compte des 
exigences de la guerre, qui font que dans 
ua pays comme l'Angleterre, par exem- 
ple, les fonctionnaires sont également pus 
nombreux qu'avant 1999, il y a incontes- 
tablement, dans ce pays, 500.000 fonction- 
naires à supprimer. 

Et voyez-vous, le pays saura gré à va 
gouverne: qui, courageusement, réa- 
isera l'équilibre de son budget plus par 
la diminution des dépenses que par l'aug- 
mentation des recettes |! pr: na 
ments sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 

Car vous n'obtiendrez du eontribuable 
français l'effort que vous lui ndez 
et vous ne redonnerez conflance au pays 
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que dans la mesure où l'Etat lui-même 
donnera l’exemple des sacrifices. 

C'est précisément pour cette raison que 
je demande au Gouvernement de réfléchir 
à la rédaction de l’article 7 bis. : 

Mesdames, messieurs, un espoir naquit 
quand mon collègue et ami M. Edgar 
J'aure, à la fin d'une séance de la com- 
mission des finances qui dura jusqu’au 
petit jour, obtint de celte commission que 
l'adoption du projet de prélèvement excep- 
onnel fût subordonnée à la réalfsation 
préalable de 20 p. 100 d'économies sur les 
lépenses civiles, dans un délai de cinq 

ais, 


Mais la commission, après avoir entendu 


4. le ministre des finances, s'est laissé 
Méchir, mon collègue et ami M. Edgar 


Jaure aussi. 
M. Edgar Faure, Vouiez-Vous Je per- 
neitre de vous interrompre ? 


M. Jean Masson, Bien volontiers, mon 
her collègue 

M. Edgar Faure. La disposition que j'ai 
présentée dans la nuit de vendredi à sa- 
medi et qui forme aujourd'hui, dans sa 
substance, l’article 7 bis, à trouvé, depuis, 
de nombreux pères adoptifs, 

Vous admettrez done que son père na- 
turel en dise un mot, (Sourires.) 

Le souci qui m'a fait concevoir cell: 
j is dire cet enfant —, 


exactes, sur le train de vie de l'Etat. 
J'étais surtout parti de l’iée du parallé- 
lisme des sources de l'inflation. On vous 
Pa déjà dit, le souci du Gouvernement 
st plus économique que budgétaire, et je 
pensais qu’au moment où l’on cherchait, 
wwécisément, à atteindre l'inflation dans le 
public, dans les disponibilités dispersées 
los le pays, il était bon, également, de 
s'attaquer à la racine de l'inflation. L'infla- 
tion budgétaire, en effet, n’est pas toute 
l'inflation, J1 peut même y avoir inflation 
en même temps qu'équilbre budgétaire. 
L'inflation budgétaire n’est qu'un aspect 
de l'inflation. 

J'ai done déposé ce texte et demandé à 
la commission des finances de le prendre 
en considération, La commission des fi- 
nances à bien vouiu me suivre et, dans 
la matinée, M. le ministre des finances et 
quelques-uns de n0$ collègues se sont réu- 
ois pour l’étudier. 

Cet texte à été amendé à Ja suile de 
cetle étugle. Je n’en rougis pas. Le Gou- 
vernement acceple tous les jours des 
amendements sur des projets plus minu- 
tieusement préparés que ne l'était mon 
texte. 

J'ai done accepté, bien volontiers, dans 
la mesure où mon consentement était sol- 
licité, un amendement proposé par le 
Gouvernement, 

Cet amendement g abouti à deux modi- 
fications : d’abord, réduction de 20 p. 100 
à 10 p. 100 du chiffre que j'avais proposé. 

Dans l'absolu, on pouvait considérer que 
cette proportion était juste. On pouvait 
même Ja juger insuffisante. Elle était, ce- 
pendant — je le reconnais — difficile à 
atteindre dans la pratique. 

Sur ce point, d’ailleurs, M. Masson — je 
crois — est compiëtement d'accord avec 
mai, 

Je ne rougis nulement d'avoir proposé 
le chiffre de 20 p. 100, car si j'avais pro- 
posé 10 p. 100, on aurait peut-être ramené 
mon chiffre à 5 p. 100, 

Ji faut bien faire une moyenne. (Sou- 
rires.) 

Deuxième modification, qui a recu mon 
agrément: suppression du caractère condi- 








tiônnel que j'avais donné à cette réduc- 
tion budgélaire. 

J'avoue très honnètement, ici, qu'il est 
un aspect de la question que je n'avais 
pas aperçu et que je ne pouvais qu'igno- 
Ier parce qu'il ne m'avait pas été dé 
voilé. 

Dans les textes que nous avons disculés, 
je ne connaissais encore que les disposi- 
tions réiatives au prélèvement, Je n'avais 
pas encore étudié Jes conditions de l’em- 
Jrunt, Le prélèvement étant exigihie avant 
e 31 mai, je voulais que les compressions 
envisagées fussent avant Je 
31 mai, 

Ce n’est qu'ensuite que j'ai compris le 
plan du Gouvernement, expliqué par M. 1 
ministre des finances et des affaires 6 
nomiques, 

J'ai été éclairé: si lo prélèvement 
exigible, dans sa totalité, que le 31 mai, 
l'emprunt, jui, devait être lancé dans les 
jours suivants, dès le 15 janvier. 

Si j'avais maintenu la clause condtion- 
nelle qui séduisait beaucoup — ct je cro 
qu'elle était séduisante — j'aurais torpillé 
le projet. Ce n'élait pas dans mes inten- 
tions, 

En effet, si j'avais voulu que ec projet 
ne soit pas adopté, j'aurais simplement 
voté contre, Je n'avais pas autre chose à 
faire, (Applaudiss ments SuT certains 
bancs ü qauc hi ; 

M. le ministre des finances et des afai- 
res économiques. 1rès bien! 

M. Edgar Faure. Jo remercie mon co 
lègue et ami Masson de m'avoir donn“ 
l'occasion de cette explication sur une af- 
faire qui a Cié parfois mal interprétée. 

A la suite du dépôt de cette proposition, 
dont l'initiative me reste et dont je ne 
renie rien, mais qui a #té amendée 

ine forme que je crois utile, il nous reste 
une possibilité: accepter ce comme 


realisees 


sols 


text 
je l'ai accepté moi-même, sans aucune cs- 
pèce de honte et travailler tous, car nous 
aurons beaucoup de travail, tant à la com- 
mission «les finances qu'au Par.ement, 
pour réaliser 10 p. 109 d'économies. (Ay- 
plaudissements sur de nombreux bancs.) 

M, le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Très hien! 

M. Edgar Faure, C'est une chose, en 
effet de proposer, Corne je l'ai fait, ces 
économies, mais c'en est une autr qu 
de les réaliser, 

Je pense que nous voulons aboutir. Nous 
avons du travail pour demain ! 

Quand gas proposé mon texte compor- 
tant condition suspensive, je n'ai pas 
voulu faire de la démagogie, mais je tiens 
à dire que si je le reprenais; aujourd'hui, 
sous la même forme, je ferais de la déma- 
google. 

C'est là un mérite que je ne disputerai 
jamais à personne. (Applaudissements.) 

M. Jean Masson. M. Edsar Faure vient de 
faire allusion à certaines « vérités rabà- 
chées », 

ul In permettra de 
bon... 

M. Edgar Faure. Ce n'est pas pour vous 
que j'ai dit cela. 

M. Jean Masson. … de répéter certaines 
vérités, surtout lorsque Je moment est 
venu pour le Gouvernement de les étudier 
ct d’en tirer des conclusions, 

M. Edgar Faure a done abandonné 
l'amendement qu'il avait déposé et c'est 
sur Ja proposition de notre distingué 
collègue, M. Mendès-France, que la com- 
mission des finances à accepté de réduire 
de moitié le désir d’économies qu'elle 
avait manifesté et s’est contentée, d'ail. 
leurs à une faible majorité, d'adopter un 
article 7 bis que je vous prie de relire, 


mes chers collègues; 
s 5 


lui dire qu'il cest 
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« La loi portant aménagement dans le 
cadre du budget général des dotations 46 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948, 
devra opérer avant le 31 mars 1948 sur les 
dépenses civiles autres que celles affé- 

la dette publique et à Ja dite 
viagère, une réduction qui ne sera pay 
inférieure à 10 p. 100 des prévisions bude 
geia res 


è Quel est 


rentes à 


mesdames, messieurs, la partio 
de l'artiele que l'on soumet à votre ap- 
probation ? Qu'elle en est la valeur ? 

Il se présente comme un vœu de conseil 
général — et nous connaissons le sort qua 
l’on réserve aux vœux des conseils géné 


Taux — un VŒU qui n'aurait guère plus de 
poids qu'une proposition de résolution 
doptéi pat cette \ssemblée. 

Cet engagement moral du Gouvernement 
n'aura aucun inction effeelive. C'est une 


| se, tout au plus, Nous eraignons 
que 10 pays, si souvent déçu déjà par des 
promesses qui n'ont pas été tenues, le soit 
une fois de plus, C'est done sur la mo- 
dificalion de l'article 7 his que j'invite le 
Gouvernement à réfléchir, de telle facon 
— c'est Je but que nous poursuivons 
que le préèvement ne soit effectivement 
mené à bien que dans la mesure où le 
Gouvernement aura réalisé les 10 p. 10 
d'économies que nous Jui demandons, 
Demandäns-nous l’impossibie ? Est-ce une 
brimade démagogique que de demander 
à un Gouvernement, qui à cinq mois de 
vant lui, de réaliser 10 p. 100 d'économies 
sur son budget ? 
Si le Gouvernement 
le de réussir, a-t-il & 
‘en sortirons, en eflet, que dans la me- 
vous aurez réussi À comprimer 
es auxquelles j'ai fait allusion. 
messieurs, tout le pays sait 





et tous ] parlement uires de cette Asseme 
blée !e savent aussi: 10 p. 100 d'économies 
‘est peu de chose, 

C’est une tendance, un renversement da 
la tendance, plus exactement: c’est le dé- 
ir marqué, cofin, de s'engager dans un@ 
voie nouvelle et, surtout, de s’y tenir; 
c'est la volonté affirmée de tailler dans la 


Nous pe demandons rien d'impossible au 
Gouvernement, Je crois que s'il 4 CCplait 
la modification que nous propoéons, loin 
de nuire à l'emprunt qu'il se propose de 
lancer, il susciterait dans ce pays une 
confiance qui n'existe plus. Connaissant 
l'engagement du Gouvernement, le pays 
souscrirait, dès le 15 janvier, à l'emprunt. 

Je vous demande d'y songer, Il appare 
Üent, avant de demander an pays da 
couscnir des sacrifices, de donner l'exème 

Telle était le but de mon interven! ON 4 
Si vous ne faites pas, j'ai l'impri s<)on 
que le pays sera entrainé à nn déconrage- 
ment général et définitif, puis précipité 
dans Ja ruine. (Applaudissements sur cere 
lains bancs à gauche et à droite.) 


M. le président. Je suis saisi de deux 
amendements pouvant être soumis à une 
discussion commune, Le premier de M. Ar. 
thur Rainette tend à rédiger comme suit 
l'article 7 bis: F 

« Le prélèvement ne sera cependant ext. 
gible que si, aux dates prévues à l'arti 
c'e 7, il a été procédé à des économies 
correspondant au moins à 20 100 des 
prévisions budgétaires pour les dépenses 
civiles ct militaires, » 

Le second de M. Jean Masson tend à r& 
diger ainsi cet article. 

« Le prélèvement ne sera exigible que 
si, aux dates prévues à l’article 1. il a été 
opéré sur les dépenses civiles autres que 
celles afférentes la dette publique et à la 


dette viagère, une réduction qui ne sera 
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10 p. 100 des prévisions 


E: inférieure à 
L lzélaires. y 


L paroie est à M. lamelle, aulcur du 
fr: er ameAadriIneEnt. 

BH. Arthur Rametle, Mesdames, mes- 
bu , On nous prête souvent des pensées 
qu: ous n'aVONs pas Mouvements di- 
ve 

J: pour ajoul qu'on I pret 
{}! riches, €t cela me consolérait beau- 
co DOUTITUS. | 

l'oui à l'heure, M. Queuille, se félicitant 
du failli que l'amendement que j'ai dépost 

lié l'unanimité, allait jusqu'à iuier- 


déclarant qu'il 
une adhé- 


" 1 d rt 
de nolre part, 


£ 

pri | 1O1!1 pense { 
Croyait 

E 


l \ou Lo 

Ù | { actuelle ne en discussion. 

Note mi M. Waldeck Rochel a déja 
&éporhi sur point. | 

J UCNS & firuner à OU V4 au qu à I rc 
&v:s lé pro NE Vise ED délit qu 4 
étabiir un impot abusif, inique, antidéimo- 


directement à l'encontire 


pratique el va : 
j le Gouvernement 


buts affirmés pal 
l'ar ailleurs, j'ai cru trouver dans l'inter- 
Veulion de notre coHègue M. Edgar Faure. 

M. Robert Bichet, Lou: |'accopiicz, € DSi 
conuroimettant! 


M. Arthur Rametie un réprodw à 


noire égard, Pout-être at-il pensé que 
mous voulions lui jouer un vilain tour en 
ceprenank l'amendement abandonné par 
hu depuis qu'il s'est assuré avec une 


rrande facilité un cerlain succès au sein 
de |1 commission des finances, 

M. Kägar Faure a déclaré tout à l'heure 
qu'il ne reniait pas la paternité Ge cet 
emendement el n'en rougissail pas; je ne 
rougis pas davantage d'en être le père 
edoptif, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) j : 

Puisque vous avez abandonné votre 
enfant, permettez-moi d’avoir la charité 
de le recueillir et de l'adopter. {Sourires.) 

L'amcndement déposé par M. Edgar 
Faure, qui n'en renie pas le principe ni 
de bien-fondé, nous semble plein de bon 
sens. 11 est empreint d'une vicille idée 
radicale sur l'équilibre du budget qui nous 
est cher, surtout au moment où # est 
tellement nécessaire de lutter contre l’in- 
flation monétaire pour consolider le franc. 

Nous estimons que l'on ne s'eulourera 
jumais nssez de garanties à l'égard du 
gouvernement actuel. 

Contrairement À ce que peut penser 
M. Qncuille, lorsque nous déposons des 
textes tendant à nous rassurer eur Tl'utili- 
sation des fonds recueillis à des buts de 
reconstruction et d'équipement, nous vou- 


Jons inserire dans Ja loi des garanties 
interdisant au Gouvernement de faire de 
ces fonds un usage différent de celui prévu 


L 
par ele, 

Nous ne prendirons mn trop de garan- 
es à l'égard du Gouvernement. Nous 
n'avons aucune confiance ni dans ce Gou- 
verucment ni dans ea politique. (Appleu- 
dissements à l'extrême gauche.) ‘ 

La politique rmenée par ce gouvernement 
depuis plus d'un mois prouve qu'il ne réa- 
lise pas les conditions du climat qui serait 
de production pour oblenir le redresse- 
ment économique et fluancier indispensa- 
ble à la santé du pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Nous voyons, dans l’arlicle additionnel, 
que nous proposons, une garantie de plus, 
sajoutant à celle de l’article & bis que 
Nous avons fait adopter tout à l'heure par 
l'Assomblée nationale. 

Si \raiment on ne veut pas que les fonds 
pe nant de l'emprunt Îorcé, ou obliga- 
vire — Te comme vous voudrez 
— soient dilapidés, fl faut absolument réx- 
diser d'importantes éconfmies sur le bud- 
el ordinaire de l'Etat, 





Or, cet article fait obligation pour le 
Gouvernement, avant de procéder à quel- 
que prélèvement que ce soit, de réaliser 
des économies au moins égaies à sf = 106 
des prévisions budgétaires pour les dépen- 
ses civiles et militaires. 

Or, ces prévisions de dépenses ont élé 
chiffrées approximativement par M. le mi- 
nistre des tinances à quelque 900 milliards 
de francs, et l'on n’est pas certain qu'elles 
ne seront pas largement dépassées, Si 
nous jetons un regard vers le passé, nous 
constatons — €t Nous sommes payés pour 
le savoir — que iles prévisions sont tou- 
jours largement dépassées. 

H, André Tourne. L'est vrai! 

M. Arthur Ramette, Le budgei ordinaire 
s'élevera au moins à 1.000 milliards de 
francs. 

Si l'on ne veut pas employer abusive- 
ment ies fends qui vont être prélevés sur 
les classes moyennes et la paysannerie, 
11 faut absolument réaliser des économies 
massives sur le budget ordinaire. Fe 

Certes, on nous dira qu'il y à la garan- 
lie de la loi. Mais nous savons aussi que 
les gouvernements ne sont pas éternels. 
Après une nouvelle faillite aflirmée par 
un gouvernement, d'autres pourront nous 
demander de voter un texts abolissant ce- 
lui précédemment voté par {Assemblée 
nationale. 

Etant donné que la majorité de l’Assem- 
blée suit les gouvernements avec une cer- 
laine facilié, nous sommes en droit d'exi- 
ger encore plus de garantie. 

Par cet emprunt forcé, vous allez opérer 
un prélèvement de plus de 10 milliards 
sur cs classes moyennes et la paysanne- 
rie. Vous devez réaliser des économies au 
moins égales à 20 p. 100 des dépenses du 
budget ordinaire. 

Vous prévoyez plus de 400 milliards de 
francs de dépeuses civiles, plus de 280 mil- 
liards de dépenses militaires, soit au total 
700 milliards de francs de dépenses. N’est-il 
pas possible de réaliser au moins 140 À 
150 milliards d'économies ? 

Des économies importantes pourraient 
d'abord être réalisées par la réduction des 
crédits nilitaires, On pourrait très bien, 
dans ce domaine, réduire de 400 milliards 
es dépenses militaires évaluées à 280 mil- 
2 (Applaudissements à l'extrême gau- 
cne, 

Les dépenses que vous prévoyez ont cer- 
tainement pour but d'acheter à une puis- 
sance Clrangère des armements que vous 
n'êtes plus capables de réaliser en France. 
En effet, vous aver tout fait pour saboter 
les nsines nationalisées qui ne sont plus 
à même de fournir nos armées, (Nouveaux 
applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Louvel. 
saboté, 

: M. Michel Pevytel, C'est la faute de M. Til- 
on. 

M. Arthur Pamette. D'autre part, vous 
pourriez réaliser des économies très im- 
importantes en faisant au plus tôt la paix 
en Indochine, en cessant la guerre là-bas. 
Vous feriez à la fois des économies bud- 
gétaires ct des économies de sang français. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Vous réaliseriez à ce moment-là les condi- 
tions nécessaires à l'établissement de 
bonnes relations avec le poupie vielna- 
mien, et nous pourrions peut-être tirer 
d'Indochine les céréales dont nous avons 
besoin pour notre alimentation nationale. 

A droite. C'est du colonialisme ! 

M. Arthur Ramette. Sur le budget civil, 
vous aviez vous-même fait la promesse que 
vous iriez au delà des propositions de la 
commission &eë la guiloun ine, c'est-à-dire 
jusqu'à la bombe mique ! 

Dans ce domaine également des €con- 
mies importantes, s'élevant de 100 à 150 


| contraindre, de vous y conduire, de 


» 241: : e 
ou 160 milliards peuvent être réalistes Le 
but de notre amendement est de vous 


en faire une obligation. Je demande à y A. 
semblée de le voter. ru 
Comme on à déjà fait trop de démasor:, 
à cet égard. (Rires et applaudissement 
uu centre el à droile. 
ALL Qui! on Pan à déjà fait beaucoun. 
de ce cûlé-ci de l'Asemddée, : 
re côté, È 
Pour que personne me puisse se dérober 
nous déposons une demande de scrutir 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est À M le n 
nistre des finances et des affaires ( 
ques économiques. 

M. le ministre des finances et des af. 
faires économiques. Mcsdarnes, inessieu:. 
après plus de vingi-quatre heures à 
séance, ce n'est pas pour le plaisir de par 
ler encore que je monte à cette tribnie : 
ce n'est pas non plus pour me livrer à une 
experlise en recherche de paternité; ce 
n'est pas non plus — cela me paraîl un pe: 
inutile bien que j'ai écouté avec attention 
sur ce point raon collègue et ami M d: 
Sesmaisons — pour défendre Je ministr 
contre je ne sais quel soupcon de conni 
vence avêc wng lendance à ne pas faire 
d'économies. 

J'observe, au surplus, que dans les se 
vices publics de l'Etat, ces économies no 
sont possibles qu'avec le concours du Par 
lement, Beaucoup de ceux que j'entend: 
ici ou ailleurs, comme le disait d'ailleur: 
avant moi et beaucoup mieux que moi 
hier, M. le président du conseil, demander 
des économies massives, interviennent fré 
quemment pour en empêcher la réalisatior. 
pratique dans des cas païticuliers. (Appluu 
dissements au centre et à gauchr.) 

M. Félix Garcia. Nous sommes prèis à vo 
er ioutes les réductions de crédite mil: 
taires que vous nous proposerez. 


M. lo ministre des finances et des affai- 
res i . Nous allons en parie 
monsieur Garcia. Nons avons eu cette nuit 
d’agréables conversations, je suis prêt À 
les continuer, * 

Nous verrons, jpar exemple, à Ta com 
mission des finances, lors de l'examen de: 
collectifs d'aménagements, dans quelle 
mesure il sera possible de faire porter le: 
diminutions des dépenses civiles, sur l’im 
ges desquelles je vais revenir tou! 


J ES 


Miais de x 


nomi- 





Parce que Vous avez 


l'heure à propos de l'amendement d: 
‘M. Rametle, sur des services extérieurs 
Où certains pensent qu'il y à peu à faire 
tels que les postes, t{légraphes et tél 
phones qui, l’année dernière ou il v à 
dix-huit mois, Si mes souvenirs son! 
exacts, ont Eté exenmptés de la réduction 
de 7 p. 100, et cela sur l'initiative de li 
commission des finances elle-même, où 
certains services de l’éduration national: 
dans lesquels le distingué rapporteur di 
la comnussion des finances, M George: 
Cogniot, acceptera volontiers des réduc- 
tions massives de personnel. (Applaudissc- 
ments à gauche et au centre.) 


NM. Félix Garcia. Ce n'est pas Là qu'il 
faut faire des économies, ce n'est pas sul 
les centres d'apprentissage, car notre pay: 
a besoin d'ouvriers qualifiés! (Ærclamc- 
tions au centre et à droitc.} 


M. ie ministre des finances et des affai- 
res économiques. l’our parler d'une m&- 
nière générale, je le dis très simplement 
à mes anciens collègues de la commis 
sion des finances, il faut toujours fair: 
ces économies dans les budgets qui n° 
sont pas rapportés par des dèpuiés cou 
munistes | A indieiment à gauche ei 
au CenirTe, — l'extrême 
gauche.) 


Interruplions à 
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M. Remy Boutavant. Les dollars améri- 
s“ins servent à reconstruire les écoles 
Hbres, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res éconorziques. II n'y à pas de rapport 
entre les Américains et l'école Hibre. 

J'arrive, maintenant, après es ob- 
servations préliminaires, à 12 qnestion qui 
nous ocenupe, c’est-à-dire à l'assiette de 
l'article 7 bis du projet de loi qui nous 
est proposé. 

La paternité directe de ce texte revient 

notre collègue M. Edgar Faure qui, en 
termes excellents qui lui font grand hon- 
neur, je me plais à le dire, comte mem- 
bre du Gouvernement, afmit comprendre 
ce que pourrait avoir de mgereux pour 
le suéces de l'opéralion que le Gonuverne- 

ment désire et qne l'Assemblée Faide à 
réaliser, une condilion qui ferait peser sur 
le prélèvement, sur l'emprunt, une hvpo- 
thèque qu'it n'élait pas possible cet, je Le 
dis tont net, qu'il m'est toujours pas pos- 
cible au Gouvernement d'accepter. 

JE est bien chair que dans a situatron 
wésente, s'il était éerit quelque part dans 
L< loi que le prélèvement est conditionnel, 
qu'il pourra étre Mis en cause par l'inrac- 
complissement de je ne sais quelles cori- 
tions, alors évidenunent le succes de Fem- 
prunt dans le pays serait très modeste. 
Et quand je vois notre collègue M. Ra- 
mette reprendre Faneien amendement su- 
bordonnant à une réduetion de 24 p. 100 
le prélèvement Ini-méèrne, je ue permets 
de me demander si son but réel n'est pas 
du tout d'aboutir à une réduction du nom- 
bre des fonctionnaires, rmais bien de créer 
par ce moyen -— je pourrai presque dire 
par ce moven-la aussi —- un trouble dans 
le pays susceptible de maire au suecès de 
l'opération que le Gouvernement veut réa- 
liser. 

M. Arthur Ramette. Vous mellez ces in. 
tentions dans l'esprit de M. Edgar Faure 
qui m'a pas renié sa patermité. 

M. le ministre des finances et des affai- 
rès économiques. Quant à moi, je dis tres 
simplement que les dépenses civiies de 
l'Etat — çar je pense bien qu'il ne se 
trouvera pas beaucoup de membres de 
cette Assemliée pour vouloir mêler à ce 
débat et placer sous une condition d'ur- 
gence avec délai restreint le débat sur les 
dépenses militaires qui doit se dérouler 
dans une autre atmosphère — d'après les 
éléments qui ont été analvsés à eette tri- 
bune par M. le président du conseil, si 
l'on excepte la dette publique ct la dette 
viagère que personne propose Ce ré- 
duire, figurent encore dans ie projet de 
budget pour l’année prochaine pour 330 
milliards de francs. | 

Le Gouvernement et le miniaie des f- 
nances ont la volonté de réaliser le maxi- 
mum d'économies, mais aussi celle d’être 
honnêtes avec le pays et avec l'Assemblée. 

D'ailleurs, lorsqu'il s'agira de réaliser 
33 milliards de diminutions sur les dépen- 
ses civiles, comme prévu à l’article 7 bis, 
il ne sera pas trop, comme l’a très bien 
dit notre collègue M. Edgar Faure, des 
efforts conjugués dn Gouvernement, de Ja 
commission et finalement du Parlement 
auquel il sera demandé de supprimer ces 
services et ces fonctionnaires, H ne sera 
pas trop de tous ces efforts combinés pour 
y parvenir, (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Voïlà le fond de la question. D'ailleurs, 
nous serons à même d'en juger avant 
longtemps, 

Le Gouvernement ne peut done pas ae- 
cepter, à l’article 7 bis, des amendements 
qui le retransformeraient en condition hy- 
pothèquant le prélèvement. Li accepte Far- 
Tele 7 bis, avec la volonté de le réaliser 





dans la loi d'aménagement, 
concours de Ja 
du Parlement. 

Ceux qui n’ont pas confiance dans sa 
volonté et dans sa politique sont dans 
eur rôle en le disant, Ceux qui ont con- 
fiance dans sa voionté et dans sa politique 
sont dans leur rôle en votant Fartiele 
7 bis. 

En présence des économies massives 
que nous savons très bien avoir été pra- 
tiquées dans eéertaïnes entreprises natio- 
nalisées, au ternps où certains de nos col- 
lègues appartenant au groupe communiste 
étaient à ja tête, soit de Ja production jn- 
dustrielle, soit de l'aviation, nons sommes 
un certain nombre à penser qu'en matière 
d'économies, nous ne pouvons avoir de 
meilleur garant que Fauteur de l'amende- 
ment que je demande à FAssemblée de 
repousser, \pplaudisseme nis et 
gauche et au centre. — Execlrmalions à 
l'ertrêéme qauche 

M. Jéan Pronteau. Depuis le de par! d 
communistes, Finflation à 
plus de 500 milliards, 

M, Arthur Ramette., Mojsiowr le nirnis- 
tre, le jour où vous voudrez ouvrir un 
large débat sur les naticnalisations.., 


« avec Je piein 
commission des finances et 


auginernté qe 


M. le ministre des finances et des affai- | 
"n avons déjà eu | 


res économiques. Nos 
Ieux. 

M. Arthur Ramette. et sur le rôli 
qu'ont pu jouer nos amis, Vous N'aurez 
qu'à vous entendre avec nous et nous On- 
vrirons ee débat, en présence de ceux que 
vous essayez de mettre en accusation, Sans 
apporter d'ailleurs aueune preuve. Ap- 
plaudissements à l'ertrème qauche.) 

M. Jean-Marie Louvel. Lisez le rapport 
Pellene, vous serez éditié ! 

M. Arthur Ramette. Je n'ai pas à tenir 
compte du rapport d’un homme qui à 
été lié avee un parlementaire qui à conduit 
la France à la défaite en 1940, (Applaudis- 
sments à lextrême gauche. — Erclama- 
tions & gauche et au centre.) 

M. Jean-Marie Louvel. En tout cas, 
un honnête homme. 

M. Félix Garcia. Vous êtes habitués aux 
faux! Vous ne vous servez que de faux! 

M. le président. Je vais mettre d'abord 
aux voix l'amendement de M. Ramette, qui 
est de portée plus étendue. 

Quel est l’avis de la commission? 

M. je rapporteur général. La commission 
repousse les deux amendermenss. 


c'est 


M. le président, Je mets aux voix 
l'amendement de M. Ramette, repoussé 


par le Gonvernement et par Ja commission. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe commmmniste, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis. — MM. Les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 
M. te président. Voici le résultat du dé- 
pouNlement du serutin: 


Nombre des vatants...,,,,... 568 
Majorité absolue.........,,.. 285 


Pour l'adoption. ...….. 155 
Contre .........,... . 385 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Maintenez-vous votre amendement, mon- 
sieur Masson ? 

M. Jean Masson. Je désire m'expiquer 
brièvement. 

Je m'excuse de marquer un certain atta- 
chement à ce que l'on a appelé tout à 
Pheure mon enfant adoptif. Si j'ai déposé 
cet amendement, c'est qu'en conscience je 
croyais devoir le faire, au risque, à cer- 
tains égards, d'apporter quelque gêne à 
ceux de rmes amis qui font partie du Gou- 
vernement. 





rires à | 





Mon amendement tend à rédiger ains 
qu’il suit l’article 7 his: 

« Le prélèveme t ne sera ex! gib! que 
lates prévues à larticle 7, il a été 


si, AUX ( 


péré sur les dépenses civiles autres que 
les afférentes à la dette publique et à I& 
lette viagère, une réduction qui ne sera 


as intérieure à 30 P. 100 3. previsions 
bu ge 


Cet amendement diffère de celui nua 
vient de soutenir M. Rametle, en € n3 
qu'au lieu de prévoir w tduction de 
20 p. 100, jh n'en prévoit qu'une de 1) [À 
100, 11 lais par conséquent, une latitude 
pit s grande 1 Gouvernement dans le dé- 
lai qui lui serait imparti pour réali le 
économies uhaitces 

H ditfére aussi de Flamendeme Ue 
M. Ramette, en re sens qu'il ne vis 18 
es dép 'ise civiles l'exclusion di ut 

| penses militaires, FE ne nows semble pes 


opportun en effet de diminuer les ercdits 
accordés à la défense nationale au moinent 
ot, pra suite de ecrconst iées qu CT 
tains Ont provoquées Mais Que NOUS l'A 
VOns pas voulues, il a élé indispensable 
le rappeler deux classes 

Rien ne permet d’ailleurs d'exelure que, 
dans un délai peut-être assez proche, nous 
retrouvions pas, par la viulonté 
des mêmes personnes et par leur tion 


“ + À « n . 
mncertée. dans des circonstances identi. 


EC Dous 


ques. (Tres men! très bien! sur cerlains 
bancs à gauche.) 

Voilà les raisons pour k quelles jo des 
manJe que soit Hmité uniquement anx 
crédits civils l'amendement que j'ai eu 


l'honneur de déposer et, sous le bénéfice 
de ces brèves explications, Te dépose une 
demande de scrutin. 

M. Joseph Laniel. Je demande égalernent 
Hi scrutin, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général, 

M. le rapporteur général. Mesdames, res- 
sieurs, ja commission des fhiances a le 
devoir de vous dire qu'elle repousse 
l'amendement de M. Masson. Elle est d'an- 
tant plus encouragée à le faire et à inviter 
l'Assemblée à la suivre, qu'elle trouve un 
argument supplémentaire dans le fait qu’il 
est vraiment un peu léger de venir aftire 
mer à la tribune que 20 p. 100 d'écuno- 
mies sont indispensables ct, quelques ins 
tanis après, estimer qu'une économie de 
19 p. 100 serait largement suffisante. 

M. Jean Masson. Je n'ai pas dit ecla! 

M. le rapporteur général, Vous allez voir, 
monsieur Masson, que je vais vous donner 
salisiaction en précisant ma pensée, 

L'article 7 bis indiquant qoe les éc@s 
nommies à réaliser ne devraient pas étre 
inférieures à 10 p. 100 des prévisions 
budgétaires devrait rassembler l'unant- 
mnité de l'Assemblée, car le rendez-vous 
que nous prendrons en le votant est très 
proche. Dans une quinzaine de jours, dang 
quelques semaines au plus, la commission 
des finances et l'Assembiée pourront faire 
passer les dispositions de cet artiele ‘an 
la réalilé des faits. 

Au cours du mois de janvier également, 
la volonté d'économie de l'Assemblée 

ourra se Imanilester et aller bien an- 
delà des 10 p. 100 prévus par l’article 7 Lis, 
en abordant l'étude des cah'ers de crdits 
collecüfs d'adaptation du budget, 
. Au nom de la commission des finances, 
je prends done rendez-vous avec tons rne# 
collègues de l'Assemblée et je vondrais 
leur donner l'assurance que ja commission 
tout entière prendra toutes dispositions 
pour aller au delà des 10 p. 109 prévus à 
l'article 7 bis. Je leur demande de mants 
fester leur préférence pour la méthode d8 
travail que je leur propose en votant l'ar 
ticle 7 bis et en repoussant l'amendeme 
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de M. Masson. (Applaudissements au cen- 
ire.) ‘ 

M. le président, je mels aux voix par 
sciulin l'amendement de M. Masson, re- 
poussé par la commission. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — MM. les sc- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M, le président, MM. le: secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire 1e pointage 
d : votes, : 

IL va y être procédé. Le résullat en sera 
proclamé ultérieurement. 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre l'examen des amendements, 
timent.) 

M. Deixonpe a présenté un amendement 
lendant à supprimer dans l'articie 7 bis le 
mot « civiles ». 

La parole est à M. Deixonne. 

M. Maurice Deixonne. 
sieurs, le mot « civiles 
la suppre 
rait la bagatelle de 2S milliards de francs. 
Je peux aisément le montrer. 

M. le ministre des finances nous a, en 
effet, révélé que les dépenses militaires se 
montaient à 280 milliards, IH est clair qu’en 
supprimant Ja restriction apportée par l'ar- 
ticle 7 bis, c'est-à-dire en étendant aux dé- 
penses militaires la réduction de 10 p. 100 
qu'on prétendait réserver aux dépenses 
civiles, on apporte bien une somme de 
28 ruilliards au budget de l'Etat. 

Ce n'est certes pas par inadvertance que 
Ja commission des finances a ainsi épargné 


Assen- 


les crédits militaires, Elle a sans doute | 


pensé qu'en attendant le vote des lois orga- 
niqiies... 
M, Félix Garcia. Vous voulez parler de 


vos représentants à Ja commission des 
linances ? 

M. Maurice Deixonne. qui doivent ré- 
ormer notre armée il convenait d'être 


prudent, Au surplus, les expéditions d’In- 
dochine et de Madagascar ainsi que les ré- 
cents troubles sociaux n'étaient pas de na- 
ture à l'inciter à réduire nos dépenses mi- 
litairez, 

J'avoue cependant ne pas être convaincu 
par ce considérations, 

lout d'abord en ce qui concerne la re- 
fonte de l’armée, s'il est exact que le Gou- 
vernement vient de déposer un deuxième 
projet — ce dont il convient de le féliciter 
— cela ne veut pas dire que la réforme 
sera achevée de sitôt, d'autant plus que 
certains textes importants comme ceux 
concernant le recrulement, manquent en- 
core, En outre les méthodes de travail qui 
sévissent dans cette Assemblée et lobs- 


rp } 
enre «Gt 


truction systématique à laquelle nous 
sotmes obligés de faire face ne nous per- 
mettent pas de fixer une date à l’adoption 
de ce nouveau statut de l'armée. J'espère 
qu'il ne nous faudra pas, comme l’a rap- 


pelé notre collègue Max Lejeune, huit an- 
nées comme après la guerre de 1914-1918, 
mais toujours est-il qu'il serait imprudent 
de subordonner des économies dans le 
domaine militaire à un vote qui peut être 
longtemps encore ajourné. 

est à peu près comme si nous refusions 
de toucher au budget de l'éducation natio- 
nale, jusqu'à l'application des réformes 
contenues dans le projet Langevin. 

l'ermettez-moi, à ce sujet, de dire que 
les réductions de crédits opérées dans ce 
domaine sont au moins aussi graves que 
cuiies que l'on se refuse à opérer dans le 
Qomaine militaire et je ne puis m'empêcher 
de signaler à M. le ministre des finances 
el des affaires économiques que son exem- 
pa était tout à l'heure bien mal choisi 

Fsqu'il parlait de réductions massives à 
operer au budget de l'éducation nationale. 
Le groupe socialiste pour sa part ne se ré- 








Me: lunez, Juies- 
dont je sullicite 
sion à l'article 7 bis nous coûtc- 





signera pas à voter éternellemient des bud- 
gets de l'éducation nationale aussi ridicule- 
ment insuffisants que ceux qu’on nous pre- 
sente chaque année, 

M. Jean Pronteau. Four l'insiant, vous 
les votez ! 

M. Maurice Deixonne. Quant au Carac- 
tère exceptionnel des dépenses militaires 
qui s'imposent présentement à nous, il 
est incontestable, mais il ne doit pas nous 
faire oublier le gaspillage effréné qui est 
de règle en de semblables conjonelures, 


non plus que la routine qui sévit d'autant 


plus tranquillement dans certains Services, 
que Ja pratique des douzièmes provisoires 
a aboli tout contrôle par.ementaire et que 
le désordre s'est trouvé aggravé par des 
changements de structure intervenus au 
ministère de l'éducation nationale après 
chaque crise ministérielle, 

M. Arthur Ramotte, Mème sous le gouver- 
nement Ramadier, 

M. Maurice Deixonne. Me=damc<, mes- 
sieurs, Ce ne sont pas des OpPANIONS per- 
sonnelles que j'exprime ici, Si jé Me re- 
porte à nos derniers débats en la matière, 
ceux du ?3 novembre, je. note que, de 
tous les côtés de l'Assemblée, on a ex- 
primé de graves réserves sur les dépenses 
inconsidérées qui se sont opérées au ti- 
tre du bzAiget militaire. 

Je ne citcrai pas certain parti qui four 
à tour déclare qu'il ne sera jamais le parti 
du désarmement, et qui, un peu plus tard, 
déclare ne pouvoir voter aucun crédit mi- 
litaire, Mais je citerai par exemple M. 
Pierre Montel: « Nous sommes pérsuadés » 
— ditil — « qu'il est des dépenses inu- 
tiles et que des économies peuvent et 
doivent être réalisées, La charge des cré- 
dits militaires est beaucoup trop lourde 
pour les épaules des contribuables. » 

De même, M, Anxionnaz, président de la 
commission de la défense nationale: « Un 
effort soutenu doit être entrepris » — dit-il 
— « pour administrer l’armée, son per- 
sonne}, pour gérer son matériel, ses ins- 
tallations, peut-être même en faire le 
recensement qui, m'assure-t-0on, n'a pas 
encore été entrepris. » 

De son côté, M. André Montel citait 
l'exemple de la guerre, de l'air et de la 
marine qui, à l’époque des opérations 
combinées, en sont encore à maintenir 
leur 2° et leur 3 bureau. 

De même, on pourrait se demander si 
certaines recherches scientifiques pour- 
suivies par l’armée ne font pas double 
emploi avec celles qui sont entreprises 
par le centre de la recherche scientifique, 
voire par certains laboratoires privés. 

IL est inutile de multiplier les exemples 
et les cilations. 

Exempter l’armée de toute réduction de 
crédits, ce serait admettre qu'elle a le 
monopole d'une gestion rigoureuse des 
deniers publics. 

Or, l'énoncé d’une telle proposition suf- 
fit à en souligner l'invräisemblance, Je 
vais plus loin. Je dis qu'il serait choquant 
d'accuser les civils de dilapidation, tan- 
dis qu'on donne un blanc-seing aux mili- 
taires, 

Enfin, puisque vous soulignez ce que vos 
projets ont d'harmonieux et de cohérent 
et que vous avez la prétention d'agir dans 
tous les domaines simultanément, permet- 
tez-moi d'évoquer, après l’excellente inter- 
vention de notre collègue M. Mendès- 
France, l'impossibilité où vous vous trou- 
vez, d'après vos propres principes, de ne 
négliger aucun domaine. 

« Depuis la libération, a dit M. Mendès- 
France, le Gouvernement a tout pro- 
mis: aux consommateurs, le minimum vi- 
tal, aux économiquement faibles, un se- 
cours efficace, aux sinistrés, la réparation 
des dommages de guerre. 





« Il a mème entrepris un plan d'investe. 
sement massif, conservé un budget mil 
taire important, mis eur pied un vas! 
plan de sécurité sociale. 

« Chacune de ces cépenses, sans douti 
lait justifiée, mais chaque promesse était 
démagogique, car on ne peut pas loul 
faire à la fois et donner aux uns suis 
rélirer aux autres, » 

Monsieur le ministre, je vous demari 
de ne pas relirer aux civils, déjà si dure 
ment frappés, pour accroître La part des 
militaires. 

Je vous demande, au contraire, de pri 
clamer bien haut qu'un budget qui re 
présente à lui seul un tiers de 
ressources nationales ne peut être mis 
l'abri de la détlation budgétaire. (Applau 
dissements à gauche.) 

M, Arthur Ramette, Vous voterez donc 
conte ? 

M, le président. Quel est l'avis du Gou 
vernement et de la commission ? 

M. le ministre des finances cet des affaires 
économiques. [ce Gouvernement repou:.. 
l'amendement, 

M. Ie rapporteur général, La commission 
le repousse également. 

M. Maurice Deixonne. L'imendement qiis 
j'ai présesté étant repoussé par la cou- 
inission et par le Gouvernement; vous n 
permettrez de signaler brièvement ce qu 
cette situation a de paradoxal, 

Le Gouvernement est venu pleurer mn 
sère dans cetie Assemblée, IL à exigé k 
vote d'un projet draconien. 

I a été littéralement « bombardé 
d'amendements, qui, tous, tendent à & 
moratoires, à des abattements ou à d 
dérogations, 

Pour une fois, un député — c’est pou! 
être le seul — vous propose de l'argent. 

Je vous engage, monsieur le ministri 
à ne pas le refuser, sinon nous seror: 
obligés de faire votre bonheur malgr 
vous, (Sourires ct applaudissements 
gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix l'amon 
dement de M, Deixonne, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 

M. Jacques Duclos, Nous demandons 
scrutin. 

M. Maurice Deixonne, Je m'associe 
cette demande. 

M. Jacques Duclos, Au cas où vou: 
auriez oublié de le faire, nous sommes Jà 
(Sourires. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se 
crélaires en font le dépouillement.) 

(M. Fernand Bourom, vice-président. 
remplace M. Edouard Herriot au fauteuil 
de la présidence.) 


1 
1 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM 
vice-président, 


M. le président. Voici le résultat du d°- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants. ..,,,,,,. 60 
Majorité absolue... sm... 302 


Pour l’adoption....,. 281 
+ 1 PRES RRENANEE 7 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune : 

Le premier, présenté par M. Pleven, tend 
à Dre l'article 7 bis par l'alinéa sui- 
vant : 

« Cette réduction des crédits devra en- 
traîner au cours de l’année 1948 une réduc- 
tion du nombre des fonctionnaires da 

4 





Mmes 





roi 




















1 
[e 
} 
1 
} 
L 


\e 





4 





MAP T PEA PTS 











em me 





l'Etat, des services concédés, des offices et 
des agents des services publics ou -entre- 
prises nationalisées qui ne pourra étre infé- 
rieure à 150.000. La liste détaillée des em- 
plois supprimés en vertu de cette disposi- 
tion sera publiée chaque mois au Journal 
officiel et communiquée à la commission 
des finances de l’Assemblée nationale. » 

Le second, présenté par M. Devinat, tend 
à compléter l’article 7 bis par un nouvel 
alinéa ainsi conçu :, 

« Un rapport spécial présenté a 
ment par iles commissions 
devra faire ressortir par minislt 
chapitre le montant des réductions ( 
ca vertu du premier alinéa du présen 
ticle. Au cas où ces réductions seraient 
inférieures au pourcentage prévu, l'A 
hlée désignera une commission de douze 

embres aui sera chargée de lui présenter, 
dans un délai d’un mois, des proposilion 
visant à la réalisation des économies pres- 





A ] à M. René Pleven, auteur 
premier amen lement. 


M. Bené Pleven. Monsieur le ministre, 


La parole est 
1 


h'excuse d'ajouter à la fatig lt 
+ t . u L + , 
naturelle que Yous devez éprouver ajiri 

ce lo débat en prolongeant de quelqu 

L Gant AS 1 , coin grrr l’ tinlo 7 bis 

minutes 14 iiSCUSSION SUF 4 art i Î Ho, 
Mais je suis de ceux qui souhaitent 1 


réussite de vos projels et qui seraient pro- 
fondément heureux pour Je pays « 
vous-même que vous soyez le grand minis 
tre qui aurait pu arrêter l'infiation. 

Vos projets, vous les avez caractérisés 
vous-même en disant qu'ils étaient un peu 
brutaux et sommaires. Il est possible que 
ce soit, pour eux, plutôt une qualité. 

Brutaux et sommaires, en effet: pour pa- 
rodier un mot célèbre, personne n'aura 
demandé davantage que vous en aussi 
peu de temps. 

Mais cette brutalité, cette simplicité et 
sclte force des propositions que vous avez 
présentées à l’Assemblée, le pays exige — 
c'est une des conditions du succès — que 
vous les appliquiez aux frais généraux de 
l'Etat lui-même et, surlout, à ses satellites 
qui se sont beaucoup multjpliés depuis la 
guerre, 

L'amendement que j'ai déposé est la 
conséquence logique de l’articie 7 bis, tel 
qu'il a été approuvé par la commission. 

M. Edgar Faure nous a expliqué dans 
quelles conditions il avait été amené à sa 
rédaction présente qui fut, d’ailleurs, éga- 
lement améliorée par M. Mendès-France. 

J'y ai aussi retrouvé une rédaction que 
j'avais employée moi-même, il y a de ce'a 
six mois, lorsque, dans un débat qui res- 
semblait quelque peu à celui-ci. après le 
vote sur le cinqu'ème quart de l'impôt de 
solidarité nationale, je demandais au Gou- 
vernement, avec l’appui du groupe socia- 
liste, du groupe M. R. P. et, en fait, de 
tous les partis de l’Assemblée, d'accepter 
qu'une réduction de 20 milliards soit opé- 
rée sur les dépenses civiles de l'Etat. 

Cet amendement nous a donné une ex- 
périence à laquelle j'ai beaucoup réfléchi 
et qui m'a conduit à la conclusion que, 
contrairement à ce que vient de nous dire 
notre très distingué rapporteur général, 
ce n'était pas par cette méthode que le 
Parlement pouvait imposer sa voldnté de 
voir des économies importantes réalisées 


dans les services propres de l'Etat et dans | 


ses. services satellites, 
D'une part, en effet, il est extrèémement 


difficile de mesurer les milliards effective- 


ment économisés et, d'autre part, il faute 
bien admettre que, toutes les fois qu’on 
veut réaliser des économies importantes 
de personnel, on commence par dépenser 
un certain nombre de milliards supplé- 
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mentaires, puisque des indemnités de li- 
cenciement doivent être versées. 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Très bien! 
M, René Pleven. Il faut observer, aussi, 
’ : n4 T. 


que les milli ont un pouvoir d'achat 


1, | U ‘ 1 ‘ \r " ? 1 
qu , 14iis à EE il} Qui LU ui M, L qu 
ue 1 Î } 
que } . : LEE 
En outre, lorsque ins un délai q ( 
Ï mietira d ] L 
Lieux Jl18 x 
fi l; ' 4 ' 
de fou e 
à , f 
ua 1 
: i 
: = | , 
DTIX. 
{} * 
t " 
te F 
s 
l (1 } ] 
| Î 
(il l 
fl , k 
D \ 
{}) t . ° a 
4 Î & 
que, pP ] [ é i tre 
re rl \ h $ 
ne } { 
li aie 1 à l { ] 
r 1: 
Ci [| «il 
\jouri des dér et cet } 
el { { Ï { ] ] 
« a r | 
ces uel \iert 1 plc (l 
{i bn tu ? h1 
{ qui in port pot ( ) 
psychologiques née 
l'opération qi veut réaliser M 
di financ( c'est « pou: do | 
Pavs 1 assu 6e Q br \ 
qu'il englobe é nom rit 
«fonctionnait et œu ( \ t ' | 
}h, 1 »} 4 far t nn 
dien SOUVETIL pas { 10HICUIONTIAI TE pri) 
n t te eo À . « , 
prement dits, mais des para-fonet 11 
i 
des agents d'offices publics, de ser i) 


dustriels, d'entreprises 
partenant cependgnt tous à ce vaste appa- 
reil qu'est l'Etat moderne, il 


dis-je, de donner l'assurance que le nom 


natioñalisées, an 


bre de tous ces agents diminue et que, 
corrélativement, on simplifie la tourde bu- 
reaucratie qu’un siècle et demi, domi 
par les traditions napoléoniennes, renfor- 
cées de celles tenant à deux guerres, a 


donné à ce pays. 
C'est pourquoi j'ai rédigé l'amendement 
que j'ai l'heuneur de soumetire au Gox- 
vernement et à l’Assemblée et dont la 
partie essentielle est ainsi conçue : 


DECEMBRE 1947 








« La réduction des crédits devra entrai- 
ner, au Cours de l’année 1948, une rédu 
tion du nrombre des fonctionnare ] 
l'Etat, d ervices concéd les offl î 
des ont di » eT\ P J > )U | P 
p! <eS na ] he D 1 tre 
nfhr ire à {1° ) (4) 

Je ne me | + Il 1l( n } LI | 
lègues, qu'il s’agit là d’un chiff | | 
rable et je ne voudrais pas que vous ] 1 | 
siez croire un insfant que je l'ai fh 1} 
hasard | 

Ce chiffre, je 1 déduit des d | 
mêmes qu'æ#ec sa loyauté habituelle M, Je 
nréc dont An s miel Le ; . 
pi 14 114 3 rt “i Î 


À peu près à la même h tte t 
bune. M. le président du conseil n 


disait: 11 y a un million de fonet 

et d'agents, en excluant les cheminots, et 
ces statisiiqu son! tu ement 
jettes à 

” viens de n pri le M. le 
président du eil qu hiffre n’en- 
giobait ] para-f tionnaires aux- 
quels j'ai fait allusion, et qui émargent 
aux divers budgets des offices publics, des 
entreprises industrielles érigées avec per- 
sonnalité autonome, et d'autres entreprises 


de l'Etat. 

Avant la guerre, en il y avait 
750.000 fonctionnaires. Et déjà, de très bons 
esprits estimaient que notre administra- 


1928, 
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blics ou des entreprises nationalisées. 

Je fais tout de suite observer à M. I 
rapporieur gent 1] comme, d'’ai leurs, à 
M. le ministre des finances, qu’il ne seraîl 
pas exact de dire qu'il est possible an 
Parlement, à l'occasion des examens bud- 


gélaires qui auront lieu prochainement, de 
prendre lui-même l'initiative et de jeter 
bas les pans de Jours qui doivent être 
abattus. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Me permellez-vous de 
vous interrompre, monsieur Pleven ? 

M. René Pleven. Je vous en prie, 


sieur le ministr 


MOR- 
M. le ministre des finances et 
nomie nationale. J: suis 


de léco- 
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est soumise au ( 
des finances et de l’Assemblée. 

En effet, à mesure que se sont dévelop- 
pées les attributions de l'Etat et que les 
entreprises industrielles ou semi-indus- 
trielles, formées en offices ou dotées d’une 
personnalité civile, se sont multipliées, la 
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Le 
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contrôle du Parlement a cessé de s'exer- | personnel émargeant directement au bud- 


cér SUI beaucoup de services publics 
Pour illustrer cette asseruon par un 


exemple saisissant, il me suffit de vous 


rappeler, mesdames, messieurs, qu à côté 
du budget de PEtat qui s'élève à 900 mil- 
Jiard 1 se Âorme, sous le couvert des 


urance ociales, un autre budzet dont 


l'ensemble des recettes et des dépenses 
représente 200 milliards et qui cchappe 
actuellement à tout contrôle de Ja part 
du Parlement \pplaudi emmentis 
tain bancs « quus he et à droité 
Aussi, lorsque par le texte Ge mon armen- 
dement j'élargis l'assiette du prélèvement 
à effectuer sur les effectifs des personnels 
de l'Elat, Je rer 1s possih e et réalisable le 
)PUusC 4 l’AS- 


chiffre de 190000 que je pr 

serublé», Je permets, en effet, au Gouver- 
nement d'impuler sur ce chiffre toutes ies 
compressions que, seul, il est capable de 
réaliser dans le personnel des offices, des 
établissements nationalisés et des services 


aüulonoines, 

Ces économie sont celle possibles 
Peut-on les faire rapidement 

M. le président du conseil et M, le mi 
nistre des finances ne me démentiront pas 
lorsque je dirai qu'elles sont possib.es, 

A l'heure méêime où nous discultions ce 
matin, article par artice, les projets du 
Gouvernement, une SOUS-COIBIiISSION, QUE 
M. le ministre des finances connaît bien, 
puisqu'il en a été depuis la création jus- 

u'à son entrée au Gouvernement le très 
: tar résident, se réunissait pour 
exainuiner A gestion de certaines entrepri- 
ses nationalisées, et plus particuliérement 
celies de l'aéronautique. 

Celle sous-commission se saisissait d'un 
‘orlainement, fera sous peu 
l'objet de la lecture assez indignée de 
toute une parlie du pays, car le rapport 
Peilene fourmille de l'indication d'écono- 
mies considérables qui pourraient tre réa- 

Je lis, par exemple, à la paze 40 de ce 
rapport « que les effectifs d'une société 


aéronautique. — je ne la cilerai pas 
parce que, comme M. Ramette, je souhaite 
que ce débat ne vienne pas à la fin d'une 
CR - se sont sensibement accrus 


depuis le mois de septembre 19:6 de plus 
de 1.500 agents en quinze mois, que l'aug- 
mentalion di improduectifs en. quinze 
mis à té de l'ordre ce 1.790 agents, tan- 
dis que le nombre des produc! fs, P ndant 
la mème periode, avait diminué de 700 
uuites, que Ja constitution des étatmajors 
de direction est. elle aussi, Imanifestement 


pléthorique et h'obéit, au surplus, en ce 


qui concerne eerlains emplois parlielle- 
ment inuliies, à aucune règle d'organisa- 
Lion precis 

A! lames, nm ñ ] lt I { n 
naît ] le détail di idicat qu'op- 
po le rapport Poll 0% upeonne 
C'est parce qu'il doute de notre volonté 
à ous l'ariement, et de la vo'on!té du 
PTIT ompent AA rtnr lo for rs ns 
G ll } EU LOI U2 la 15 


que le md:Uons psvchoïogiques, néces- 


sali ur succes de l'expérience de M. René 
Maver, ne t peut-être pas encore réali- 
sèe: \pplaudissements sur certains Lances 
& gauche, au centre et à droite.) 


jour où le ministre compétent sup- 
“ ra dans Jétablissement désigné par 
A. Pellenc — et je suis sûr que la sous- 
conmimission, aujourd'hui présidée par 
M. Louvel, veillera à ce que cela soit fait 
— par exemple, 1.000 à 1.500 agents dans 
le: effectifs pléthoriques, c°< suppres- 
sions soront portées au crédit du contin- 
gent des 150,00) suppressions de mon 
amendement, Ce sera autant de moins que 
le Gouvernement aura à chercher parmi le 








get de l'Etat. 

M. Patrice Bougrain. Parfait! 

M, René Pleven. «dames, Messieurs, 
voici dans quel esprit j'ai déposé l'amen- 
dement que j'ai eu l'honneur de défendre 
devant vous. 

M. Arthur Ramatte. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur Pie- 
ven ? 

M. René Pieven. Volonticrs. 

M. Prthur Ramette. J'ai cru comprendre 
que les chiffres du rapport que vous avez 
cités portent sur la période allant de sep- 
tembre 1946 à aujourd'hui, donc sur une 
période de quinze mois. Si vous avez 
voulu viser par cela même M. Tillon, je 
souligne que ces chiffres correspondent à 
une période de plus de treize mois, pen- 
dant laquelle M. Tillon n'était pas minis- 
tre de l'armement, (£rc'amations au cen- 
tre et à droile.) 

M. René Pleven. Mon cher monsieur Ra- 
melle, ceux qui me connaissent savent 
que lorsque je vise personnellement quel- 
qu'un je le nomme. 

Ce qui m'amène aujourd'hui à cette tri- 
bune c'est le souci de contribuer à créer 
des conditions psychologiques favorables 
au succès de l'opération que le Gouverne- 
ment nous demande d'approuver. 

M. Max Brusset. Cela vous honor?. 

M. René Plevin. La preuve en est que 
je n'ai mème pas voulu citer le nom de 
la société à laquelle se réfcrait le passage 
dont j'ai donné lecture, parce que ceux 
qui seraient intéressés par la discussion 
que l'on- pourrüit soulever ne pouvaient 
Cire avertis de ce débat. 

J'entends que la discussion ne vienne 
que lorsque tout le monde sera prévenu, 
:orsque tout le monde aura pu connaitre le 
rapport Pelilence. IL y a, sur ces bancs, 
610 députés qui voudraient sans doute 
l'avoir en main, et ceux qui pourront voir 
dans ce rapport une critique à leur ges- 
ion devront pouvoir se trouver à leur 
banc pour répondre où donner les expli- 
cations nécessaires.  (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite. 

M. Arthur Famette. Le rapport Pelence 
cstil en distribution 

M. Patrice Pougrain. I faut le publier 
au Journal officiel. 

M. René P'osven. IL est à la disposition 
des membres de la sous-commission des 
finances qui ont été désignés par la com- 
mission pour suivre le contrôle et la ges- 
Uon des entreprises nationalisées, Si je 
suis bien informé, il y a certainement un 
représentant de votre parti au sein de cet 
organisme, 

M. Arihur Ramette, C'est un document 
qu'on ferait bien de mettre à la disposi- 
tion de fous lès membres de }’Assemiblée, 

ipplaudissements à l'ertrême gawrhe.) 

Sur de nombreur bancs à qauche, au 
contre ct à droite. Très bien! très bien! 

M. René Pleven. C'est, en @ffet, un docu- 
ment qu'il sera du devoir de la commis- 
sion de répandre dans le pays aussi large- 
ment que possible afin que la publicité, 
qui est encorc en matière de gestion finan- 
cière le meilleur moven de corriger Îles 
abus, soit tola'e et absoïue, (Très bien! 
très bien! 

M. Patrice Bougrain. Il pourrait figurer 
en annexe du Journal officiel. 

. M. René Pieven, J'ai assez expliqué l'ob- 
jet de mon amendement pour penser avoir 
convaincu et le Gouvernement et ’}Assem- 
bite qu'ils peuvent l’accepter sans danger. 
Je sais ie souci de M. le ministre des 


finances — souci qui était, d’ailleurs, ce-° 


lui de son prédécesseur, aujourd'hui pré- 
sident du Gouvernement — de ne pas 
faire de promesses qui ne pourraient pas 
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ètre tenues. C’est parce que je connais la 
difficulté, et je la connais pas expérien 
de féaliser ces économies pour lesqueli: 
comme Je disait M. René Mayer, toute là 
force du Parlement est nécessaire derritre 
le Gouvernement, que j'ai vouiu prévor 
une période, non pas de queiques mo 
mais d'une année, pour réaliser c 
ductions d'effectifs 

Que ces réductions d'effectifs se faccont 
mois pat InOi<, qu'en fait — car je Crois 
que ce sera la manière de réaliser l'objet 
de mon amendement — le Gouvernement 
attribue à l'un de ses membres le sou d 
réaliser la réforme administrative et 
simplifications de bureaucratie qui sont 
‘ondition de ja diminution perman 
des effectifs pa és sur les deniers pub 
et je euis sûr que, plus tard, lorsqu'on ju 
gera des projets de M. René Maver, si 
ont contenu, avee l'articie 7 bis, la dis; 
silion que j'ai i’honneur de soumettre À 
vos auf s et si cette disposition a été 
appliquée, on dira qu'il à bien trava 
pour le pays. {Applaudissements à 
che, au centre et à droite.) 

MH. le président. La parole est à M. le 
président du conseil, 

M. Robert Schuman. prési lent du « 
seil,. Le Gouvernement accepte Tament 
ment de M, Pleven. (Applaudissements au 
cenire, à qauche et à droile. 

Autant que l'auteur de l'amendement, 
je ne me dissimu!e nullement les difti- 
cuiltés de son application et je prends un 
engagement, non seulement pour le Gor- 
vernement actuel, mais aussi pour ceux 


qui, au cours de l'année 1948, prend it 
la suite de nos affaires publiques. (Now- 
veaux applaudissements sur Les mêmes 
bancs.) 

Mais je voudrais faire quelqnes remar 

ques et j'espere que je serai d'accord en 
cela avec M, Pleven. 
. Tout d'abord, il est bien entendu — et 
JC crois que cela résulte du texte mème -- 
que, dans ce chiffre de 150.000 emp'ois 
supprimés, figureront tous les personnels 
Civis, même lorsqu'ils sont occupés dans 
des étabiissements militaires. 

M. René Pleven, C'est exactement le se 


de l'amendement, 

M. le président dui conseil. Nous somme: 
donc d'accomd. 

IL sera nécessaire, d'autre part, d'armer 
le Gouvernement — je crois même pal 
voie législative — pour qu'il puisse ag'r 
efficacement dans le secteur qui n'est n 
ce.ui de l'Etat lui-même, | ee” 

Nous avons vainement cherché, dans le 
passé, à exercer une influence décisive, à 
lravers certains conseils d'administration, 
par les représentants des ministres au sen 


rages 


qu 


3» 


de ces conseils, Cela n'a pas suffi pour 


porter remède à certains abus, L'Etat n'a 
pas loujours la majorité au sein de ces 
conseils et, je l’ajoute, il n'y a pas tou- 
Jours une coordination suffisante entre les 
représentants des différents service et ad- 
ministrations, 

IL faudrait done que l'Etat, c'est-à-dire 
ie Gouvernement et le Parlement, aient 
un pouvoir de décision à l'égard des éta- 
luissements qui, par ailleurs, sont auto- 
nomes et gérés d'après des principes com- 
merciaux et industriels, 

Cela dit, je prends volontiers cet en- 
cp igement, et je voudrais par là affirmer 
soienne.iement notre volonté commune de 
faire cesser les abus et les gaspillages, À 
un moment où nous devons si durement 
mettre À contribution les Français et les 
Françaises qui travaillent avec tant d'abn:- 
galion et de dévouement, (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à droite.) 

Enfin, je voudrais que cetle déclaration 
fût entendue au dehors et facilitât l'accep- 
tation des sacrifices que comportera le vole 
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des textes qui nous sont soumis. 
dissements sur les mêmes bancs.) 
M. Jean Pronteau, Je demande la pa- 
role. 
M. le président. La parole est à M. Pron- 
teau, pour répondre à M. le président du 
conseil, 


( \pplau- 


M. Jean Pronteau, J'ai demandé la paroïe | 


pour répondre tout à la fois aux observa- 


tions de M. le président du conseil, qui | 


rejoignent d’ailleurs étrangement celles de 
M. Pleven, et pour marquer res € t 


. 5 
igireTnent 





notre position en face de ces problèmes. | 


Nous ne sommes nullement 
principe même des réductions, s'il s'agit 

gs méme LE the Le itairoa Mais les 
notamieit ae pistes parasitaires. Mais L4€S 
dispositions qui nous sont proposées nous 
paraissent 
sion même et, 
échappent à 


OpPpos S au 


lans la mesure où elles 


posé très rapide de M. Pleven, elles sont 
plus dangereuses encore, puisqu aussi bien 
1 apparait que les licenciements devraient 
porter particulièrement sur les ouvriers 
d'Etat et le personnel des entreprises na- 
tionalisées. 

M. Robert Lecourt. N'avez-vous pas pré- 
nomies ? 
Jean Pronteau, Je vous rérondrai 
onsieur Lecourt. 

Je répète que nous fe sommes pas op- 
pœés au principe même de 

Cependant, l'imprécision des 

lesquels elles sont proposées et, par con- 
séquent, Ja possibilité d'arbitraire ainsi 
Jaissée à ce Gouvernement par un texte 
qui ne nous dit rien quant à la réparti- 
tion des licenciements à l'intérieur des 
catégories que je viens de mentionner, 
nous paraissent un instrument que nous 
n'avons pas le droit de donner à un Gou- 
vernement qui s'emploie déjà à la répres- 
sion contre ie peuple et qui ne manquera 
pas de se servir de cette nouvelle arme 
contre lui, (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 

Nous comprenons fort bien cependant 
— et M. Lecourt vient de le montrer avec 
beaucoup de naïveté — que certains vou- 
draient tenter de nous mettre en contra- 
diction avec les nes d'économie et 
de lutte contre Je gaspillage, que nous ne 
cessons de défendre. 

ls #°y parviendront pas. 

Notre position est simple et claire: ne 
pas donner au Gouvernement des armes 
nouvelles pour opprimer paliliquement Ja 
ciasse ouvrière et les cadres techniques 
de notre pays. 

Nous ne Jui en donnerons pas davantage 
pour affaiblir la capacité de résistance de 
certaines de nos entreprises nationales et 
de nos arsenaux reconvertis, comme il 
s'apprête déjà à Île faire dans le dépar- 
tement que j'ai l'honneur de représenter 
et pour io seul profit de l’expansionnieme 
américain. 

A. Ruelle, en eflet, la fonderie de la 
marine, gräce à la reconversion, réalise 
des bénéfices. Ses ouvriers se voient 
cependant menacés de licenciement, d'au- 
tant plus menacés, semble-t-il, que la re- 
conversion a mieux réussi. 

Nous n'’accepterons donc pas de donner 
au Gouvernement un blanc-scing dans ce 
domaine. 

_ D'ailleurs, s'il s'agit, monsieur Pleven, 
de mesures d'ordre psychologique pour 
créer le climat de confiance, que ne nous 
avez-vous suivis, lorsque nous avons de- 


ces économies. 
LI 


mandé un scrutin sur l'amendement 
Deixonne, qui permettait d'économiser 


28 milliards! Et nous suivrez-vous demain 
rsque nous proposerons, sur les erédits 
militaires, des abattements plus importants 


7. } ni 
dangereuses par leur 1mpreéci- | 1 eS x 
à | l'effet produit par la déclaration de M. 


cette imprécision dans l'ex- | 


termes (ans ! 








nationale peut contrôler ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Si vous devez faire des propositions pré- 
cises et sérieuses, qui puissent être sou- 
mises à l'examen du Parlement et ne pas 
rester, par conséquent, à l'entière discré- 
tion du Gouvernement, exami- 
10rons. , 

Mais l’arrue que vous nous demandez, si 
habilement camouflée éoit-elle, est trop 
dangereuse pour que nous puissions vous 
Applau lissements à l'extrême 


nous les 


gauche.) 

M. le président. La parole est à M. De- 
vinat, auteur du second amendement. 

M. Paul Devinat, Mon amendement 

I t le même objet que 

celui qu'a défendu M. Pleven. Mais de 
président du conseil à propos de cet amen- 
dement, je crois bon de retirer le mien. 

Ce que j'ai désiré le plus en le présen- 
tant, c'était établir une manière de pro- 
testation contre la tendance dont l’Assem- 
blée semblait se faire l'écho avec quelque 
complaisance, qui consiste à considérer 
l'emprunt proposé par le Gouvernement 


| comme un emprunt « forcé ». 


C'est peut-être un emprunt « orienté ». 
(Sourires.) Mais tant qu'il laisse le choix 
entre l’impôt et l'emprunt, il ne constitue 
tout de même pas un emprunt forcé. 

Il y a lieu cependant de signaler ici le 
in de M. le miaistre des finances de 
mettre fin au recours à l’impôt, qui atteint 
sa limite, et de faire appel à l'éparene, 
encore que l'appel fait par le projet soit 
encore timide. 

De ce côté, notre politique — on ne l’a 
peut-être pas assez dit ici — est unanime 
et, quelles que soient les thèses, plus ou 
moins dirigistes, plus ou moins libérales, 
qui ont été défendues, il apparaît tout de 
même qu’un jour ou l’autre, il faudra bien 
que l’on arrive à cette politique de plein 
appel à l'épargne, qui est la seule possi- 
ble pour éponger les disponibilités de ce 
pays. 

‘Je sais bien que l’on déclare dans cer- 
tains milieux que l'épargne de ce pays est 
türie, Mais ce n’est pas exact. 

M. le président du conseil. 
ment. 

M. Paul Devinat. Empruntant une image 
à M. Paul Reynaud, qui parlait d’un sec- 
teur blanc et d’un secteur noir, je dirai 
que s’il existe, pour les produits, un sec- 
teur noir, il y a également pour les dis- 
ponibilités financières un secteur qui se 
dissimule, 

IL existe, en effet, une thésaurisation 
qui, chaque jour s'agrandit, et s’exagère, 
avec des achats d’or et de devises, 

Il est temps d’en finir. Il faut que, bien- 
tôt, des mesures soient prises pour que 
celte épargne revienne et que Ja confiance 
réapparaisse également. 

Vous avez dit, monsieur le ministre, 
que la confiance est une récompense, Oui, 
elle est une récompense, certes, du cou- 
rage — vous l'avez signalé — mais eile 
est celle de l'honnêteté. 

C'est parce que je désirerais que cette 
honnêteté fût marquée par des garanties 
supplémentaires que j'avais demandé à 
l’Assemblée de s'associer de la manière la 
plus précise à l’eflort que fait ici le Gou- 
vernement, 

Je crois qu'après les déc'arations de 
M. le président du conseil, ces garanties 
sont si honnêtement et si nettement don- 
nées, qu'il n’est plus besoin d’insister. 

Je retire done mon amendement. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gauche 
el au centre.) 


M. le président. 





Heureuse- 


L'amendement de 


encore et que la commission de la défense ; M. Devinat est retiré, 





intérêt très marqué à la communication 
des résultats à la commission des finances, 

Cette communication, si elle doit se 
borner à une simple lecture des textes, 
me pa it P rfaitement inutile. 

Si, au contraire, il s’agit d'associer la 
commission des finances à des mesures 
l'économie, notre commission est, bien 

itendu, tout à fait disposée à l’accepter, 

M S Dl r -s mp! ment t { iou leg 
textes des jécisions prises nt ! à 
la comm nn des financ » paraît ; 
présenter une utilité appréciab'e. 

M, Paul Giaccchi, Nous demand la 

tin. 

M, le président, Je suis d'u |0s 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe républicain radical et radi » 
{ liste. 














_ 
m1 


Je vais mettre aux voix l'amendement 
de M. Pleven, accepté par le 
ment et par la comimnission. 

—— rapporteur général. Je 
parole, 

“M. le président. La parole est À M. le 
rapporteur général. 

M, le rapporteur général, Je désire de- 
mander à M. Pleven s’il voit vraiment un 


rail * , 
uouverne- 


lemande !s 


M. Arihur Ramette. Je demande [1 pæ 
role pour expiiquer mon % Le, 
M. le président. La parole 


mottn 


M. Arthur Ramette, C’est ne siguk 
lière méthode que d'apporter au tout der- 
oier moment une série d’amendementg 
Exclamations et rires au centre et sur dù 
vers bancs), dont les memibres de l'As 
semblée n’ont pas eu connaissance. 
M. le président, L'amendement 
M. Pleven a été imprimé et distribué, 
monsieur Ramelte, comme les autreg 
amendemnets, et j'en ai donné lecture. 
L'avons-nous exa 


LADA LA 















































M. Arthur Ramette. 
miné à la commission des finances ? 

M. le rapporteur général. La commission 
des finances n’a pas eu à connaître de 
l'amendement de M. Pleven, et c’est pour- 
quoi, vous avez pu le remarquer, je me 
suis tenu à son égard dans une réserva 
très prudente, La commission, n'ayant pas 
délibéré sur l’amendement, daisse l’As- 
semblée juge de sa décision. (Exclamæ 
tions à l'extrême gauche.) 

M, Arthur Ramette. Je comprende le 
concours qu’apporte M. Pleven au Gouver. 
nement au moment où l’on va passer au 
vote sur l’ensemble du projet. 

M. le président du conseil. C’est une 
arme à double tranchant. (Sourires.) 

M. Arthur Ramette, Nalurellement, on 
voudrait donner un choc psychologique en 
présentant un amendement qui n'est en 
rien précis, qui peut être extrêmement 
dangereux. dans les mains du Gouverne- 
ment qui voudrait sévir contre certains 
fonctionnaires pour des raisons politiques, 

M. Jean Pronteau. Qui à déjà sévi pour 
de telles raisons! 

M. Arthur Ramette. Nous savons que les 
principaux membæes de ce Gouverne- 
ment, le président du conseil, le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
particulièrement, sont les adversaires des 
nationalisations et des entreprises natioe 
nalisées, 

Nous comprenons l'arme redoutable que 
présentent les dispositions de l’amende- 
ment de M. Pleven dans les mains d’un 
tel gouvernement, 

Nous serions prêts à voter nn amende. 
ment de ce genre, mais à une seule cone 
dition, monsieur le président du conseil... 

M. Robert Bichet, C'est que Thorez s0lf 
au pouvoir. (Rires.) 

M. Aathr Ramette, Que signifle cette 
interruption ? 

M. Jean Pronteau. Nous discutons d£ 
choses sérieuses, monsieur Bichet, 
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#. Arthur Ramette. Vous auriez peut- 
rés à rendre des comptes sur votre ges- 
on au ministère de l'information. 

M. Robert Bichet., Quand vous voudrez, 
5 à votre disposition. 
4. le président. La parole est à M. Ra- 
( Je pr 


EE ure. 
M. Arthur Ramette. J'ai dit que nous 
erruns prêts à voter un tel amendement, 
une seule condition: c'est qu’on prenne 
ersagement de soumettre au contrôle du 
ariement, avant décision, les postes, les 
emplois que l'on veut supprimer, de telle 
manière que nous soyons à même de juger 
l direction dans laquelle s'orientera le 
Gou\ crnement. 
Si l'amendement n’est pas accompagné 


nos collègues de le laisser 


d'une telle garantie, nous ne pouvons pas 
suivre M. Pleven et accepler son texte. 

Nous sommes prêts, nous l'avons déjà 
dit. à examiner toutes les économies pos- 
$ibles et imaginables, Nous sommes prêts 

examiner toutes les possibilités d’arri- 
er à réduire considérablement les char- 

es de l'Etat, Maïs nous ne permettrons 
E à un Gouvernement comme le vôtre, 
m ieur le président du conseil, de pren- 
dre des mesures contre les fonctionnaires, 
gonutre les travailleurs des usines nationa- 
die, es et nous ne permettrons pas que l’on 
continue à apporter le désordre et la dé- 
sorzanisation dans ces industries. (Aires 
à droile et sur divers bancs au centre el 
à qauche, — Anpplaudissements à l'extrême 
gart he.) 


M. Max Brussot. Elles sont belles, les usi- 
ne: nationalistes. Il vaut la peine d’y aller 
Woir! 

M, le président. La parole est à M. Patrice 
Bougiain. 

M, Patrice Bougrain. Je sais que la 
Conmission des finances n'a pas élé con- 
suilée, mais le moyen existe d’arranger 
les choses, étant donné que ie scrutin était 

resque commencé quand M. Ramette a 

emandé à expliquer son vote €t, d'autre 

art, que notre collègue avait déjà pris 
à position définitive en affirmant à 
J'Assemblée qu'il voterait contre l'amende- 
ment. Par conséquent, l'Assemblée pour- 
Trait se prononcer sur l'amendement. 

M. Arthur Ramette. Quand ai-je pris une 
position définitive? 

M. Patrice Bougrain. Vous relirez au 
pee officiel votre avant-dernière inter- 
rention, monsieur Ramette. C'est d’elle 
que je parie. 

Quoi qu'il en soit... 

M. Arthur Famette. 
&@ne chose... . 

M. Patrice Bougrain. En interrompant 
l'orateur avec son autorisation, naturelle- 
ment ! 

M. Arthur Ramette, c'est simplement 
une opération de bluff qui est réalisée 
actuellement d'un commun accord entre 
M. lPleven et le Gouvernement, en vue 
d'essayer d'attirer quelques votes supplé- 
menlaires pour Île projet en discussion. 

M. André Tourne. Voilà la vérité et vons 
n'y changerez rien. 

N. Patrice Eougrain. Quoi qu'il en soit, 
je demande que l'amendement soit mis 
aux voix, 

M, le président. Je mets aux voix par 
gécrutin l'amendement de M. Pleven. 

Le scrutin est ouvert. 

[es votes sont recueillis. — MM. des se- 
œrrlaires en font le dépouillement.) 

M. le président, Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 

Nombre des votants......... 
Majorité absolue..........….. 


Pour l'adoption... 415 
Contre ...s...osocos 183 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Je vais vous dire 


UN8 
300 


2 SENS PR ER CT 








Voici, après vérification, le résultat du} 
dépouillement du scrutin sur l'amende- | 
ment de M. Jean Masson à l’article 7 bis: | 


Nombre des votants,...sssees 097 
Majorité ADSOIUE. . mere 0 + 0 2%) 


Pour l'adoption. ,.s.ss 293 
Contre  . 304 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 7 bis complété 
par l'amendement de M. Pleven. 

(L'article 7 bis, ainsi complété, mis aux 
voix, est adopté.) 


M. le président. M. Bessac a présenté un | 


amendement tendant à insérer, après l’ar- 
ticle 7 bis, un nouvel article ainsi conçu : 
« L'assainissement général de la circu- 


lation monétaire ainsi que la lutte contre | 


la spéculation seront assurés par des dis- 
positions soumises à l'examen du Parle- 
ment avant le 31 janvier 1948. » 


[Article &.] 


M. le président. « Art. 8. — Un décret 
fixera, en tant que de besoin, les condition: 
d'application de la présente loi. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article &. 

(L'article $, mis aux voir, est adopté 

. le président. M. Girard a déposé un 
amendement qui tend à insérer, après l'ar. 
ticle 8, un nouvel article ainsi rédigé : 

« La présente loi n’est pas applicabla 
dans les départements d'outre-mer. » 

La parole est à M. Girard. 

M. Rosan Girard. Mes chers collègues, je 
suis sûr que vous souhaitez que le dernier 
orateur soit le plus bref. Je vais m'y effor. 
cer. 

Je présente un amendement tendant À 
rendre inapplicable la présente loi dans 
les nouveaux départements d'outre-mer 

Croyez bien que le souci qui m'anime 
ne tend pas à soustraire aux facrifices qui 
vont être demandés à un grand nombre 





La parole est à M. Bessac. 


M. Abel Bessac, Mon amendement tend | 


à exprimer le désir que nous avons de 
voter les dispositions que vous nous de- 
mandez de prendre, monsieur le ministre, 
avec l'espoir que vous voudrez bien nous 
donner des garanties pour que les sacri- 
filces demandés à une catégorie très inté- 
ressante de contribuables ne soient pas 
inutiles. 

Vous demandez des disponibilités pour 
assainir la trésorerie. Nous estimons tous 
que les dispositions que nous allons voter 
n'auraient d'autre eftet que celui qui peut 
résulter d’une piqûre de morphine ou 
d'une saignée sur un corps débile, si elles 
n'étaient pas immédietement suivies par 
une lulte énergique contre le dévergon- 
dage. monétaire et contre la spéculation. 

En adoptant mon amendement, l’Assem- 
blée nationale montrera qu’elle veut vous 
suivre très Join dans la voie de l’assainis- 
sement économique dans laquelle vous 
vous êtes courageusement engagé. (Ap- 
plaudissements au centre.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je réponds à M. Bessac 
que je comprends et apprécie l'esprit dans 
lequel présente son amendement; mais 
je lui demande de réfléchir à ce fait 
que les mesures d'assainissement de la 
circulation monétaire qui peuvent Etre pri- 
ses sont de deux catégories: 

Les unes sont conslituées par des pro- 
jets de loi déposés devant le Parlement, 
comme le projet actuellement en diseus- 
Sion. 

Les autres ne peuvent pas être soumises 
au Parlement En qu'on ne peut pas les 
annoncer publiquement, parce qu'on est 
obligé de les décider en une nuit ou en 
quelques heures. 

De toute manière, il ne paraît pas né- 
cessaire de déclarer que les dispositions à 
prendre devront être soumises au Parle- 
ment et l'amendement de M. Bessac, étant 
inutile, peut être retiré sans inconvénient. 

M. le président. La parole est à M. Bes- 
sac. 

M. Abel Bessac. Je ne peux mettre en 
doute les bonnes intentions de M. le mi- 
nistre; mais l'enfer est pavé de bonnes 
intentions. ; 

C'est pourquoi je le conjure de prendre 
toutes les mesures utiles pour éviter au 
pays les aventures douloureuses qui se- 
raient la rançon d’une faillite. 

Je retire mon amendement. 

EL y le président, L'amendement est re- 
ire, 


de Français les habitants de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Guyane et de la 
Réunion. 

Nous avons demandé l'assimilation et 
nous sommes prêts à l’accepter avec se 
avantages et ses inconvénients. Mais je 
crois -que la présente loi est sans objet 
dans ces territoires, 

Il s’agit, en effet, &e résorber l'excédent 
des billets de la Banque de France en «ir- 
culation sur le territoire métropolitain ; la 
circulation des billets émis par la caise 
centrale de la France d'outre-mer n'a pas 
à être résorbée. 

D'autre part, les quatre nouveaux dépar- 
terments français d'outre-mer jouissaient 
jusqu'ici de l'autonomie financière ; celle- 
ci, il est vrai, vient d'être supprimée 
par décret, mais le Gouvernement étudie 
encore les moyens d'étendre la fiscalité 
métropolitaine aux mouveaux départe- 
ments. 

Au resle, le projet a des bases fiscales 
qui ne sont pas celles des nouveaux terri- 
toires ; c’est ainsi que l'abattement sur les 
salaires, à la Guadeloupe, est de 7.000 
francs, contre 60.000 francs, je crois, dans 
la métropole. , 

ll y a donc lieu d'attendre les projets 
fiscaux = seront déparés par le Gouver- 
nement d’ici quelques jours, par quoi l’ad- 
ministration des finances a l'intention 
d'étendre la fiscalité métropolilaine à nos 
territoires, par paliers, ceci afin d'éviter 
les secousses trop violentes pour leur éco- 
uomie. 

Il ne s’agit pas, pour nous, d'essayer do 
dissocier les départements français, d’obtc- 
nir ichement, pour quelques Français, des 
avantages sans contre-partie à l'effort im- 
posé dans la métropole, 

C'est pour une raison de caractère juri- 
dique, parce que les règles fiscales de la 
métropole ne sont pas encore applicables 
dans les départements d’outre-mer, que 
j'ai déposé cet amendement. (Applaudisscæ 
ments à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques, 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je remercie M. Girard 
des termes excellents et de l'esprit dans 
man il a présenté cet amendement, au- 
quel le Gouvernement donne son aecord. 

La tion serait de la compétence de 
l'Assemblée de l'Union française; mais 
Étant donné l’état actuel de ses travaux, 
je crois qu’il n'est pas contraire à la Cons- 
litution que nous nous prononcions sans 
avoir son avis. 

Comme l'a dit M. Girard, la législation 





fiscale métropolitaine n’est æncore in- 
['troduite dans les territoires d'outre-mer 
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cela ne tardera pas et j'espère, sans en 
étre certain, que les habitants de ces ter- 
ritoires considéreront la mesure comme 
un précieux cadeau. (Sourires.,) Quoi qu'il 
en soit, il est certain, en attendant, qu’un 
prélèvement de çe genre ne peut y être 
appliqué. 

Par conséquent, le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Girard, 

M. le président. Quel çst l'avis 
niission 

H. le rapporieur spécial. La commission 
n'en à pas délibéré et laisse juge l'Assem- 
hiée. 

M. le présiädent, La parole et à M. Girarik. 

M. Rosan Girard. J'indique que l'Assern- 
blée de l'Union française n'a rien à voir 
juridiquement dans l'application de ia fé- 
gislation métropolitaine aux nouveaux dé- 
p&lements d'outre-mer, " 

La jurisprudence établie par l'Assem- 
l\ée nationale, en vertu des dispositions de 
l'article 3 de la loi d’assimilation, veut que 
Loutes Les lois qui ne porient pas de men- 
n contraire nous soient applicables auto- 
juridique 


a ! la tonr- 


41 
\l 


hatlqui ment. Voilà la position 


\ 
actuelle, 


C'est pourquoi j'ai Fu né €Ssaire de 
faire mentionner que Ja 0) actue tement 
en diceussion ne nous serait pas apphra- 
ble. car, sans cela, elle l'aurait été autom 
tiquement, (Applaudissements à l'extrême 


jauche.) 
” M. le président, Je mels aux voix l'amer 
dement de M. Girard, accepic pur le Gant 
verneImeCl:. 

L'amendement, mis au 


Loir est 
l', Î 


[Article 5 bi :.] 


M. le président. La commission, après 
examen des amendements qui lui avalent 
été renvoyés, propose d'insérer, après l’ar- 
ticle 5, un article 5 bis nouveau ainsi 
libellé : 

« Art, 5 bis. — Le produit de ce peélè- 
vement sera affecté : 

« À concurrence des deux tiers à la cou- 
verture des dépenses faites par l'Etat pour 
Ja reconstruction et pour la réparation des 
dommages de guerre; 

« Pour le surplus au financement des 
teavaux de l'équipement tant rural qu'in- 
dustriel, 

« 11 sera déposé à des comptes spéciaux 
au Crédit national, en attendant la création 
de la caisse autonome de la reconstruction 
prévue par la loi du 28 octobre 1946 el 
d'un fonds national destiné à faciliter le 
financement des travaux d'équipement. Le 
Gouvernement rendra compte au Parle- 
ment, avant le 1% janvier 1449, des condi- 
tions dans lesquelles auront été appii- 
quées les dispositions du présent article. » 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 5 bis, ainsi 
rédigé. 

(L'article 5 bis, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président, Avant de imeitre aux 
voix l’ensemble du projet de loi, je vais 
donner la parole aux orateurs inscrits pour 
expliquer leur vote. 

e rappelle que les explications de vote 
ne doivent pas excéder cinq minutes, 

La parole est à M. Caillavet. 

M. Henrir Caillavet. Au nom d'un certain 
nombre de mes collègues du groupe radi- 
cal et radical-socialisle, je formulerai les 
observations suivantes: 

Le Gouvernement sollicite un prélève- 
ment exceptionnel. Le projet financier qui 
nous et soumis peut être critiqué; mais, 
avouons-le, il est tout aussi impossible de 
plaire aux contribuables qu'il est impos- 
mo de contenter tout le monde et son 

re. 

Bien des amendements ont été déposés 
et ainsi. nar la vigilanre da nos collègues, 











d'une part, et la compréhension du Gou- 
vernement, d'autre part, des améliorations 
heureuses ont pu être apportées au projet. 
Cependant, si beaucoup de nos collègues 
ont formulé des reproches, aucun contre- 
projet d'ensemble n'a été proposé, 
tibie d’être substitué au texle du Gouver- 
nement, ceci sans doute parce qu'en ma- 
tière fiscale, il n'existe pas de miracle, 
Or, si Je pr jet présenté pair M. René 
Mayer n'est pas susceptible d'engendrer 
des miracies, il faut portier, au crédit 
Gouvernement, son effort d'honnéteté, 
Certes, nous pouvons relever des erreurs 
texte soumis à nos suffrages. M 
existe-il une œuvre humaine parfaite ? 
Le Gouvernement a besoin de moyens di 
trésorerie. Les échéances sont impérieuses, 
Refuser les crédits, ce serait provoquer 
une crise politique, done l'aventure qui ni 
profite qu'aux agitateurs professionnels, 


Suscep- 
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Dans ies déclarations de M. le ministre 
des finances, nous avons apprécié ci 
perspectives, ] secteur nationalisé sera 
enfin soumis à des règles comptable 
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Les exigences du Gouvernement, male: 
leur impopu'arité momentanée, seront 


acceplées par la population si celle-ci à 
constience que l'Etat a 14 volonté de ré- 
duire son train de vie, d'abandonner enfin 
ses dépenses sompiuaires ; et nous avons 
recu, de ce chef, maints apaisements e 
des satisfactions, el particulier votre enra 
germent solennel, monsieur le président! 

conseil, de prendré en considéra! 
l'amendement présenté par M. Pleven. 

Dans les*jours sombres, nous n'avons 
pas le droit de douter du \urage de 
nation. Dernièrement, Gouvernement a 
su faire facè à l'orage avec une fermeté 
tranquille, 

Rejeter le projet gouvernemental qui 
nous est soumis, ce serait réduire à néant 
cette œuvre politique et salvatrice. 

Nous n'avons pas le droit, présentement, 
malgré Ses imperfections, de le combattre, 
Nous accorderons notre confiance au Gou- 
vernement afin qu'il puisse immédiate- 
ment lutter contre l'inflation, évitant ainsi 
à la France de connaitre la misère, comme, 
en 1924, l'ont connue certains Etats de 
l'Europe. 

Notre vote a done une double significa- 
lion : courage civique et indépendance. 
(Applaudissements sur quelques bancs à 
gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M, Theet- 
ten. 


M. Paul Theetten., Mesdames, messleurs, 
permettez-müi de vous expliquer briève- 
ment les raisons pour lesquelles quelques- 
uns de mes amis et moi-même, nous vote- 
rons contre le projet du Gouvernement, 

En effet, avec quelques-uns de mes col- 
lègues, je représente dans cette Assemblée 
un des départements qui seront le plus at- 
teints par de projet qu’on nous demande de 
bien vouloir voter, Je veux parler du dé- 
partement du Nord. 

Cette loi dirigée plus spécialement contre 
les petites et movennes entreprises du 
commerce et de l'industrie va atteindre 





/ 


un département dont la population, pour 
la plus grande part est composée de COINS 
merçants, d’industriels et de paysans. 

Pour vous citer quelques chiffres, nous 
avons plus de 10) svndicats commerciaux 
et industriels de ja fc lération des petit s 
et moyennes entreprises, groupant plus de 
40.000 enireprises 

Jl est incontestable qu masse de 


’ ottn 
! ar 
travailleurs se demande pourquoi le Gou< 


véernement, avec je ne sais quel acharne- 
ment. est décidé à les faire disparaitre par 
une imposition particulierement injuste. 


Je ne vois ] pourquoi on essall - 
jourd'hui, de réparer les fautes d'hier en 
pesant sur res pet noumercants, artisans 
et Ju taient { [ « 

bli a un t hos dont le mo 3 
qu | | { itastrophie 
qu 

Il est dé outun il dire « \s lé lie 
pra Î } if lu No pat { Jl1 pal { t 
prouvé à maintes | « Ù 
gens du Mi { Assembléo 

+ est ] las le Nord 
q | ippaiq 

J'« } 1° l L \ | | L 

nstat | voiut 1 pol qu Uliiile 

:1q | { \ QI | 114 
c! NS | pulite 

| }l 1 | { 
mMessietil mais Nous pavons à nou eus 
autant d'impô ue do departements fran 
Ca t l'on vou ijourd'hui qua 
| ipporte lhon {rage à une loi pernicte 
tant 1 Gouvernement de faire rentrer 
dan CaIssé l we] ; 


ontribuables 
qui, à eux seuls, représentent plus du bicrs 
de la France imposable ! 

IL m'est impossible d'accepter 
posilion, monsieur le rmimstre, d'antan 
plus que vous n'offrez rien en 
sation, alcrs qu'outre les milliards dq'eë 
nous vous apportons, vous devez constis 
ter que notre produelion “lt nartementale, 
elle aussi, entre pour une grande part dans 
la contribution nationale. 

M. Arthur Ramette. || 1 e-l pas question 
de Ja guerre des nordistes 
distes, (Rires à l'ertrême auuiche.) 

M. Paul Theetten. \ous comprendrez 
comme Jnoôi qu'un commercant OÙ Un al 
tisan de chez nous en à assez d'être pere 
pétuellement le lampisti qui pavera,. 

Je pourrai vous citer de nombreux 
exemples pour compléter ces observations 
mais je me bornerai vous signaler que 
dans une erande ville comme Armentiéres, 
connue dans toute Ja France comme élan 
la cité de Ja toile, il est, aujourd'hui 


1 » 
VOIE NT 
pri 


COPMPOI le 


contre Îles le 


, 
difficile de trouver une paire de draps 
chez un commercant, alors qu'on Fobtien$ 
plus facilement dans le sud du pays, I e-E 
vrai que l’on nous dit que tout part à 
l'exportation ! 

Tout le monde sait que le Nord eit un 


pays producteur qe blé. {, esl probables 
ment Ja raison pour laquelle on y trouve 
le pain le plus noir de France, 

Vous comprendrez comme moi, 1nesd1e 
mes, messieurs, qu'il est difficile aux gens 
de mon département, qui ont avant tout 
des réalistes, d' ccepte r une réalité au i 
vivante que elle qui { nd, éventuelles 
ment, à faire disparaitre, par Ja bande, 
une calégorie de ciltovens dont le moins 
qu'on puisse dire est qu'ils ont toujours, 
pour une bonne part, contribué à la pross 
périté de la France. 

Nous avons l'avantage ou le désavantaigæ 
— cela dépend du quel point de vue ot 
l'on se place — d'être voisin d'un pays 
dont la situation économique a évolné 
plus que favorablement depuis Ia Libéria 
tion, je veux parler de la Belgique. 

J'entendais dimanche, à cette tribune 
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du duigisme et nous citer en exemple ce 
pas que je cognais parliculitrement bien. 

Ît ect certain qu'aussitôt après la Libéra 
tion, la Belgique à pralique 
financiere énergique et correcte, qu'elle à 
dut! contre l'inflation ef qu'elle à réalisé, 
ou à peu près, l'équilibre de son budget. 

tel honorable collegue disait que 
pe pouvious pu ujourd'hui, Nous preva 
bou les Iesurt qu l 


Belges ont pu 
j dre, parce qu'ils avaient, eux, et dés 
lent 


e début, opéré 1 \ssainissement indispen 
sab! M: disaul il, il V à din deux ue 
différence entre la Belgidue ect la France, 
c'est que la Belgique ha pas, Où presque 
pa. de charges de reconstruction, Jr 


Jtrurait (fut cola «4 t faux et q li til su | 
# t d vistl les région nisir( ( 


] { et du \l k l | il tune 
Cu! 11 qui | { truc tion ‘111 63 Et ai 
L er ou boul | l ussl 1oFit 
eu leg ju | da [PE] t 
de France 

M. Mernd li Î 


v: fi i « L'que L 
Co it ent €! TUE l; leique 
à l'exception de ecux qui portent sur el 
Ÿ: 11 et mia el Here est 
acltment plus 620 ue la nôtre, On 
peu! nièn déclarer qu Cst fu re, 
5 i (RL rt i ce1l qu lin est 
IT 

L est difficile aux g 1 Nord qui, 
| CIBEES “al qu » . ot el ol la haute 
direction de l'occupant allemand! qui «it 
Œeait à bri selles et qui, par Couséqiet E 
Wivaicnt son lois allemand ipplica 
b!: Sen Ligique et en France lu Lit AS 
constater les efforts qui ont été faits de 
d'autre coté de la fronticre el résultats 
obtenus depuis la Liberalion 

H saftit d'observer ces fites ch £ 
re- qu! vout 1! IS li ] nil ct ‘her cn 
Belgique leur pain bia leu lo et 1ou 
6: 'L | ConCiut | | néthode 
bei: \ PCM nt Jeussi [PIE] “ 
pions dù en « prendre de Ja grai 

Oui, mais voilà ! On n'a pas fait de dé 
magozie eur le plan politique ch Be'sque 
On à évité Les nalionalisations à la Ssau 
‘ge! et l'on se garde lieu de cop les 
mesures qui nous ont couuufls Cu Tiuus 
sonne aujouid'hul, 

Où sait utiüser les cowupélences en Bel 

ique ! On à Su former un gouvel ent 
réalisateurs et non de lo ens 1 de 


beaux parleurs. On a su mettre au pre 
mier plan d'économique et ; 
dou a plus lard lorsque l'intérêt Ju pa 
L'euigenl. 


Voilà ce qu'ont fail nos Voisins du X sr 


et ce que nous n'avons pas voulu où ne 
Voiliofis j'ai [uire : et ] io, F1 Î fau 
dr que, représ ntant de cet ‘tisse Î1 


boricuse et agissunte, je vote ct 


[l 14 
Dis) mental, A chacun ses r°sponsa- 
iles ! 


Quand un cel d'eutrepriso n'a na5 


réu=si, 1 change son persounel & se ga’ | 
bien de reprendre les méme. 

On nous parle dé baisse des prix avec 
de bonnes inteotionz, évidetument, Seule 
d'augmentation de la production permettra 
cetie huisse des prix et, tou aturélie- 


ment, eile ne pourra devente une réalds 
que > l'on augimente la durce du travail 
comme en Belgique, on Ang'eterre ct ait- 
leur. e 

Il est remarquahie de eonslalter qus, da- 
raut ces tristes semaines de grève, ! un- 
Binile des hommes pattiques à pronsiné 
pubquement la nécessite d'une produc- 
don accrue 


Nous [DUTREUTS ler M. 
man, 


x président Sehn. 


lors de <a première déclaration, 


pensunr | 


ulic politique | 


nous ! 








nomie nationale, M. Léon Jouhaux ct M. 
Thorez lui-mème dans son discours à Lens. 

Mais que déduire de cela ? 
H n'est qu'une déduction 


pos sible el 


logique. La nécessité de réduire les prix 
pour les rapprocher des Salaires ne peut 


se résoudre que par la présence, Sur le 


marché, d'une plus grande quantité de pro- 


On en revient toujours à «ire qi uñe 
seule | i joue en teonomie : celle de ; offre 
et de ja demande, Tout le reste est fuinée, 


Le dirigisme est une pyramide de ca!- 

ils problématiques s l'avenir, c'est-à 
qi sur J'ir HAT, 4 

L'otire et la demande, c'est le réakeme 
ratiqué de la production faite et connue. 

l'our augmenter la production, un seui 
moveon: l'augmentation du nombre «heu 

‘de travail, La théarie qui se fonde sur 

imimentation 4e ja pro luetivité à l'heure 
ronée, Avec le matériel existant dans 

\ imajo des lustrh le rendront 
hu x itleini 1resque on pla 1 et 

4 faut le craindre pour longiemps 
faute d'équipen epit >] 
l'ourquoi demander laceroïss ment de 

à production ct refuser le seut remeue 
po sib'e et pratique ? ; Le ' 

Nous avons déjà démontré que la 
Fran est soule à travailler 40 heures. 
La B: giqu Le les Pays Pas, la DUISSe, la 
Norvège, le Mexique, le Brésil et bien 
d'autres font 48 heures, l’Angieterre ue 
‘4 à 47, V'Afrique du Sud 46, l'Argentine 

et .…. 

Nous ne parlons pas des pays sous Con- 
trôle soviétique, où Fhoratre esi adapté 
aux nécessités. s MAT 

En 1946. nous avons eu: 14 jours chômés 


et payes, dont 12 de congé payé; 104 jours 
de repos hebdomadaire, soit 52 dimanches 
el 52 samedis: 8 jours de fètes chômés, 

at 126 jours de non-travail. 6 

ll reste donc 365 jours, moins {26 jours, 
égale 239 jours de travail, soit 1 Jonr de 
IThOS pour | jour es de {ravail de 
S heures 

Et nons ne tenons pas comple de V'ab- 
centéieme, des jours de Congé payes ni 
ulrs facilités très larges accordées par la 
fenrité sociale pour indispositous cet 
malaricz, 

Eu résumé, au mieux aller, 8 heures 
x 249 = 4.91% heures de lravail. à 

Le mème caicul dans Les auires Pays, où 
n'existe pas la semaine des deux diman- 
hes, donne, avec l'application de la Joi 
le 43 heures cn moyenne, 8 heures x 30Û 
2,400 heures de travail, soit exac- 
ement %5 p. 1006 de plus. 

M. le président. Je vous demande, man- 
scur Thecten, de ne pas dépasser votre 
temps de parole, , 

M. Paul Yheetten, Je m'igrore pas que 
je ne dispose que de cinç minutes, mon- 
sieur Le président, Je serai aussi bref que 
possible, 5 

M. Arthur Ramette, Vous vous conire- 
soz vous-inéme, ; 

D'une part, vous dites que les ouvriers 
du Nord travaillent plus que les autres 
et, d'autre part, vous voulez les faire pas- 
er pour des paresseux, Vôus les insullez! 

M. Paul Théetten. 11 est inutile de cher- 
cher ailours la raison de {a situation fran- 
caise actuelle dans l'industrie et le com- 
Hat tua 

C'est pourquoi nous insistons, une fois 
de plus, sur l'urgence d'une loi @e {ra- 
vail provisoire dont nous avoos déjà tracé 


le s:héma. 


ALES 
Ua > 


{ 


Nous me demandons pas l'abolition dé-} 


finitive de la loi de quarante heures, qui 
suflit peut-être, en temps normal, à l'en- 
ireluen d'un pays, mais nous estimons 
nécessaire, pour une période transitoire, 


AM. les ministres du travail et de l'éco- j de porter ia semaine de travail à quarante- 





huit heures, afle de répondre à la re 
truction et à 14 reconstitution de tou: 
stocks normaux ancantis. 

Le Gouvernement demeurerait juge d'in 
toriser Ja réduction de cet horaire char: 
fois que, pour des raisons de force qna 
jeure, cela paraitrait nécessaire, 

Nous savons qu'un certain nombre d'ir 
dustrics travaillent déjà plus de qüaranta 
heures, mais le résnitat est très inent 
fisant. I cest indispensable que la loi er 
cree l'obligation. 

Nous ne €tovons pas qu'une personnalit 
politique, quelle qu'elle-soit, puisse cou 
tester ce raisonnement €t la nécessit 
d'une telle fixalion de l'horaire du tava 
par lous les autres pavs. 

Jl est à souhailer qu'un approvisionni 
ment ralionnel nous permeile de retrou 


’ 


autmise 


ver au bius tot l'horaire de quarat 
heures, mais le pratiquer seuils, en c 
Inotn LE équir ut à uu suicide, 


I est uu Slogan qui court les couloirs 
celle maison: «€ fl faut prendre l'arge 
là où il est ». Cite formule est d'un: 
parfaile honnêteté rhétorique: on ne su 
rait, en effet, le prendre où il n'est pas 

M. le président. Je vous prie de co 
cure, monsieur Thcetlen, 

M. Paul Theeiten. Mais quand on | 
enicvé d'où il était, il y a un trou, Dar 
ce trou, il arrive qu’on bute. 

L'argent était donc nécessaire « là où 
il était ». Faut-il l’'admettre et admettr, 
que si un bon commercant n'est 
pas toujours capable de faire un homme 
d'Etat, un homme d'Etat n'est pas toi 
i' us capable de faire un bon nég ciant 

Souvenons-nous des enfants du 
et des enfants de lumière, 

Tout ceci, rmalheureusement, ne nous 
donne gurre la solution du problème, 

Je vous disais, au début de cet expos, 
qu'il était nécessaire de connaître la con 
irépartie de ce pre draconien, ce nou 
veau « projet de la dernière chance » 
C'est très à la mode dans ces périodes 
{roubiées, 

Dans le fond, que veut le Gouverni 
ment ? 

Je crois ne pas me tromper en vous 
disant qu'il veut sauver le franc, juguler 
l'inflation et augmenter le pouvoir d’achn! 
des travailleurs et des retraités. 

La solution de ce problème, ce sont tou: 
les comracrcants, industriels, artisans e! 
paysans qui vous la donnent, monsieur le 
ministre, et je pense tre un de leurs 
porte-parole, car je suis commerçant moi 
même, C'est une profession qu'on ren 
contre rarelnent ici et c'est regrettable, car 
je puis vous assurer que beaucoup de 
choses ne se seraient pas produites si, 
dans les gouvernements suceessifs, on 
avait placé des gens de métier à la tête de 
certains minisitres, au lieu de la série 
d'incapables qu'on a vu défiler sur ces 
bancs. 

Tout d'abord, diminuer les dépenses de 
l'Etat, L'Elat a dépensé, en un an, 750 mil- 
liards! Mais l'Elat peut-il faire des écono- 
mies? Oui. « 

En supprimant les services et les bu- 
reaux inutiles. En rendant à leur destina- 
lion les immeubles et les appartement: 
réquisitionnés., En remettant dans le cir- 
cuit de la production les fonetionnaire: 
libérés, En renonçant à des fabrications qui 
revieunent plus cher que dans l’industrio 
privee, 

L'Etat peut-il, en outre, augmenter ses 
rerettes? Oui. 

En abolissant les réglementations, les 
contrôles et formalités qui paralysent les 
initiatives, hriment les activités, empé- 
chent les industriels et les commerçants, 
les agriculteurs et les artisans de produire 


au SSI 


siècle 
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et de travailler. En diminuant les taxes 
exagérées qui engendrent la fraude fiscale. 
cette énumération de mmesuyes, SusCCp- 
tibles de rendre confiance au pays, sera la 
conclusion de mon interpellation. 

Je regrette qu’on en refuse Ja réalisa- 
ion, car je tiens, envers et contre tout, à 
ce que survive ces classes laboricuses que 
sont celles des petites et moyennes entre- 
prises du commerce el de l'industrie et la 
classe paysanne, ossature de la vie écono- 
mique de notre pays qui, sans elles, ne 
pourra rien faire pour sortir de cette jin- 





£ 11 * 

passe tragique dans laquelle il se trouve. 
Seules la liberté ct link permet- 

tront cette vitalité nécessaire, pable de 


créer une atmosphère de concorde, de con- 
liance et d’acceplation. 

En conséquence, je voterai ainsi que mes 

nis contre les projets du Gouvernement, 
ipplaudissements à droite.) 

M. te président. La parole est à M. Livry- 
evel. 

M. Philippe Livry-Level. Le projet que le 
Gouvernement nous présente me semble 
insuffisant pour résorber Fexcès de circur 
ation fiduciaire et prévenir les risques 
d'infaton. 

Le Gouvernement ne fait face, ‘ans son 
projet, qu'à Fun des aspects du problème, 
Le president du conseil et je ministre des 
tinances, dont l'expérience financière est 
ananimement connue et estimée, ne se 
contentent certainement pas d'un {el projet 
our assurer Ja stabilité de Ja monnaie et 
e rétablissement d'une vie économique 
aormale, 

D'autres mesures plus importantes sont 
n préparalon. 

Nous refusons de nous incliner devant 
ette facon de faire, car ces mesures de 
salut publie auraient dû nous élre pré- 
sentées dans leur ensemble. 

Nous jgnorons Ja part qui doit revenir 
\ la reconstruction qu'il est indispensable 
de hâter. 

Les sinistrés ont une vie misérable. 
Ceux qui ont pu continuer à exercer leur 
industrie, ce qui est le cas dans la cui- 
ture, ne doivent pas tre assimilés aux 
Français qui n’ont pas souffert de la ba- 
taille. Lors de la lihération, ils ont ris- 
qué leur vie et beaucoup ont payé cher Ja 
victoire, Aujourd'hui, its vivent mal, dans 
tes abris misérables, et n'ont plus l'espoir 
de jouir à nouveau d'une vie décente. 

En France, c’est une habitude d'oublier 
les bons serviteurs de Ja patrie, mais je 
rains que dans le cas présent ‘a mesure 
n'ait cté dépassée, 

Je n'ins'sterai pas sur ca suset. ayent 
lépcsé une demande d'interpeliition sur 
li iCcun<stiuction. 

Le projet du Gouvernement taxe très 
luréerment Ja classe agricole, Jimais aussi 
soudainement un pareil effort n'a Cité de- 
tuandé à une branche de l'activité natio- 
uale. 

Est-ce à dire qu'elle re puisse y faire 
face ? Je suis persuadé que le patrintisme 
Ces agricuiléurs de France vous rermet- 
tra de trouver les millixrds que vous @e- 
iandez. 

Mais prenez garde, la politique agricole 

des gouvernements qui vous ont précédé 
a été tellement loin des nécessités de Ja 
lerre que je crains le désastre à brève 
cchéance, 
. Dans ma région, truis hectares nour- 
rissaient facilement doux vaches; mais, 
depuis quelque temps, nous n'avons pra- 
tiquement pas d'engrais et, dans peu d'an- 
nées, ils ne nourriront plus que les deux 
chèvres de M. de Chambrun et la Norman- 
die n'aura rien à envier à Ja Lozère. 
(Rires.) - 

M. Yves Fagon. M. de Chambrun à mieux 
que cela. 








M. Philippe Livry-Level. Vous exportez 
des scories et de Ja potasse pour jicmporter, 


paraît-il, de l'azote. 


Pourquoi les usines d'Etat de Toulouse 
qui, en 1939, fabriquaient 309.09 tonnes 
d'ammoniaque  anbhyd en telles 
moins de 109.00 ? 

Vos services de chimistes profiteut de 
la crise charbonnière actuelle pour étu- 
dier de nouveaux procédés de prodnetior 
d'hydrogène. Je crois que ce n'est is le 
moinent, étant donm ation de no- 
tre agriculture, 

Etant dont es is . Ja plunart t 
nes nis et moi s'abstieu it el Fa 
lant la suile de vos projets. (Applaudisse 
ments r cerlains !| S uw écnitre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M, Pierre 
Meunier, A») laudissements à l'exlrième 
gauche.) 

M. Pierre Meunier. Je veux lès briève- 
ment expliquer notre vote sur Fénsemble 
iu projet de Joi autorisant un prélévement 
exceptionnel, Je ne surprendrai personne 
dans cette Assemblée \ déclarant que 
nous voterons contre le projet, 

Tout au long de la discussion des arl 
cles, nous nous sommes efforcés, en pré- 
sentant et en défendant de nombreux 
amendements, d'améliorer le texte qui 
nous était Soumis. 

Mais votre projet est un monstre d'ini- 
ruité, et, malgré les atténuations et tes 
améhorations que nous avons réussi à 
li faire ipporter ail COoiITrs du « bat, il 
reste un iuonstre. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Nos cfforts se sont heurlés à Ja volonté 
dun Gouvernement, soutenu par Sa majo- 
rité docile, d’écraser sous le fardeau fis- 
cal les petites gens de notre pays. 

Vous allez faire supporter aux classes 
movennes, aux petits commerçant et anx 
artisans une nouvelle charge tiscale in- 
supportable, 

Vous allez opérer sur les petits et 
moyens agriculteurs un prélèvement mas- 
sif qui aura pour effet de retarder encore 
l'équipement et la modernisation de l'agri- 
culture française et de compromettre par 
là même le déx pement de Ja produc- 
tion agricole. 

Les professions libérales ne sont pas 
davantage épargies, 

Quant aux salariés, vous prétendez, mon- 
sieur le ministre des finances et des affai- 
res économiques, qu'ils ne seront pas tou- 
chés par votre prélèvement. Mais vous 
savez très bien que votre politique d'im- 
pôls massifs entraînera une nouvelle 
hausse du coût de la vie qui accentuera 
encore l'écart entre prix et salaires. 

Tous les travailleurs seront les victi- 
mes de cette politique. Vous espérez ainsi 
leur reprendre les maigres augmentations 
de salaires qu'ils viennent de vous arra- 
cher par leur lutte courageuse, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

Ainsi c’est contre l’ensemble du peuple 
laborieux que vous dirigez vos coups, 
mais vous ne faites rien contre les spé- 
culateurs et contre les trafiquants. (Apr 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans tous vos projets, on chercherait 
vainement une seule disposition destinée 
à Ja répression de la fraude. 

Vous voulez, dites-vous, combattre l’in- 
flalion et le déficit budgétaire. Mais vous 
prévoyez encore 280 milliards de dépenses 
Iilitaires pour 1948. Et la guerre coloniale 
d’Indochine continue et nous coûte chaque 
jour, plus de 100 millions de francs. 

Fien de sérieux non plus n'est fait par 
le Gouvernement | gd supprimer les ser- 
re administratifs parasitaires bérilés de 

ICHY, 
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le relèvement de Ja France, (Applaudiss« 
sements à l'extréme gauche.) 

M. le president. La parole est à M, hries 

M. Alfred Krieger. Mesdames, messieurs, 
J'ai t sa vt de nr'élever au niveau lil J'dle 
csonneunent de M. le ministre des finances, 
Je me suis don mis en face des réalités. 

Je me suis dit: Voici un Gouvernement 
qui à eXai leluent « iSCIOn de la ivité 
de Ja situation, qui dit g'ie dans celle sl« 
tuation il ne pourra faire face aux engage 
mepts qui résultent d'une situation de fait 
dont certains de ses membres n 
croient pas responsables, qu'en imposant 
des sacrifices à tous, et qui démontre avec 
pour renverser la vapeur, 
on ne peut p?s se contenter de hienveil- 
lance à l'égard du contribuable, mais qu'il 
faut agir, au risque de le contrarier. 

J'ai horreur de la démagogie fiscale, Ja 
n'ai pas voulu rolporter ce qui s'est dit 
courarnment, à savoir que nous sonnnes 
en présence d'un projet de supertis-alite 
et non d'un plan de redressement. 

Pour soutenir mon raisonnement, j'ai 
done procédé par analvse bans celle en 
treprise, j'ai trouvé assez disculables les 
raisons que Je Gouvernement invoque en 
faveur de mesures de sauvelage 1" 


e se 


ertremis qu'il nons a proposées. 
Il nous dit: Laissez-moi d'abord assuret 
l'équilibre de mon budget et faite:-mo) 


confiance pour le reste, 

Cet équilibre il cherche évidemment à le 
réaliser par :e moyen classique qui con- 
siste à forcer les recettes jusqu'au niveau 
des dépenses. 

Nous aurions trouvé plus conforme au 
principe de renversement de vapeur, doni 
ll se réclame, de faire le contraire, c’est 
à-dire de comprimer les dépenses jusqu’à 
l'échelle des recettes supportables. 

En faisant l'inverse, il à néanmoing 
réalisé un autre équilibre, mais combien 
redoutable celui-là. 

Dorénavant, notre budget qui est dé 
900 nilliards sera exactement égal à l'en 
semble de notre cireulation monétaire, 
elle aussi, de 990 milliards. Nous voie 
done à 109 p. cent. 

Voulez-vous me permettre de rappeler 
qu'avant 1914 le budget annuel oscillait 
autour de 12 à 18 p. 100 de la circulation 
monétaire, qui était alors de 4,3 milliards, 
si je ne m'’abuse, 

Faut-il plus que le rapprochement ds 
ces deux pourcentages pour démontrer 
que nous cominuons à glisser dangereu- 
sement, malgré toutes ces habiletés, ou 
précisément à cause d'elles. Habiletés qui 
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consistent à convertir Île principe d'antan 
de l'impôt forcé et de l'emprunt facultatif 
au prinicpe nouveau de impôt facultatif 
et de l'emprunt forcé, ; 

Je voudrais que lon se rende bien 
compte qu'en résolvant le seul problème 
de la trésorerie, li ne peut point ètre ques- 
lion d'un plan de redressement, 

Nous voulons bien, én ce qui nous con- 
cerue, apporter noire concours pour Vali- 
cre les difticultés de tlresorerie de l'Etat 
que tout le monde sent gêné aux entour- 
nures, inais à condiliof que ce soil par 
une mesure partielle, faisant corps avec 
un plan d'ensemble, 

Je demande done très respectueusement 
à M. le ministre des finances: où est ce 
plan et quel est ce plan ? 

li est vrai que lon use et on abuse 
si) souvent de ce terme qu'il faudrait une 
bonne fois s'entendre sur ce que Île plan 
doit représenter dans le cadre de nos 
préoccupalions actuelles. ET 

Ce n'est ni le plan Monnet, qu n'est 
qu'une prévision d'organisation  ralion- 
nelle de nos ressources nationales, ni le 
pian Marshall, qui n'est qu'une facilité 
pour la mise en valeur de celles-ci, ni le 
plan Itené Mayer, que le pays, à tort ou 
ñ“ raison, ne considere que comime un 
ballon d'oxygène pour soulager un grand 
malade, 

L'intention de la suppression des fonc- 
tionnaires en surnombre ne saurait, non 
plus, à elle seule, représenter la solution 
omnibus, 

Le pan À l'efficacité : duquel nous 
crovons est autre chose, C’est le véritab'e 
slatut de l'Etat social de demain: c'est 
l'organisation de l'existente quotidienne 
du citoven sur des bases humaines; c'est 
la quiétude de l'homme traqué en face des 
risques de la mauvaise fortune et de Ja 
vieillesse, C'est le plan que le Français 
attend, C'est pour celte réalisation qu'il 
est prêt à consentir des sacriiices, Le plan 
René Mayer n'est, croyvons-nous, qu'une 
faible étape dans celte voie, 

Je ne me fais aucune illusion. Aucun 
remède ne sera eflicace, sinon dans le 
cadre d'un règlement d'ensemble tou- 
chant à tous les compartiments de l'éco- 
nomie du pays. 

Ceci revient À dire que le plan doit 
s'atlaquer, en même temps à la réforme 
monétaire, à la balance des comptes en 
matière d’importations et d'exportations, à 
l'équilibre budgétaire et au remaniement 
des nationalisations, aussi bien qu'à la 
reconversion des rentes et qu’à la rééva- 
luation du marché immobilier et des 
lovers, 

Il doit prévoir la révision fiscale ainsi 
que la conversion des bilans, l'élaboration 
d'un minimum vital en rapport avec la 
nouvelle base monétaire et la définition 
d'une politique agraire conséquente; l’or- 
ganisation d'un statut de la profession et 
de la vie syndicale et l'établissement d'une 
sécurité sociale véritable. 

Ce ne sont que quelques bases som- 
maires comme on-peut les jeter dans le 
cadre d'une explication de vote. Mais le 
tout harmonieusement lié formerait incon- 
testablement un plan ayant pour objet de 
faire aboutir une réforme générale à 
l'image des aspirations de toute la nation. 

D'une facon préventive, je voudrais 
ajouter que je ne me permeltrai pas de 
citer des tèles de ghapitres d'un plan, si je 
ne voyais pas à la suite, le volume ou la 
substance de ce plan. Il est vrai que son 
application dépendra peut-être de certaines 
conditions politiques non encore réalisées. 

loujours est-il que pour arriver à impo- 
ser les réformes reconnues indispensables 





par tous, il faudra changer de tout au tout 
les méthodes et les pratiques actuellement 
en usage. 

Comte nous avons l'impression que les 
présentes discussions ne nous avancent 
guère dans la seule voie qui soit salutaire 
dans cet ordre d'idées, et comme, d’auire 
part, il nous semble que nous sommes en 
présence d'un projet de loi qui, peut-être 
pour la premiere fois, porte alleinte au 
principe de l'égalité des contribuables de- 
vant les charges de l'Etat, puisqu'il erée 
des catégories de citovens qui y sont sou- 
mis et d'autres qui ne le sont pas, pour 
toutes ces raisons, mes amis çt moi re- 
greltons de ne pouvoir donner notre adhé- 
sion à un expédient qui ne peut que con- 
tribuer à nous enliser davantage. Ce n'est 
pas pour refuser au Gouvernement les 
moyens de trésorerie qu'il demande, mais 
pour marquer notre profond désaccord sur 
les méthodes employées que nous voterons 
contre l'ensemble du projet du Gouverne- 
ment. | 

M. le président. La parole est à M. Go- 
zard, 

M. Gilles Gozard. Mesdames, messieurs, 
au terme de ces longs débats, après ce 
qu'ont dit mes collègues MM. Leernhardt et 
Gérard Vée et après les observations que 
j'ai eu l'honneur de présenter moi-même, 
je n'ai pas besoin de longs développements 
pour expliquer le vote du groupe socia- 
liste. 

Celui-ci votera le projet actuellement 
soumis à l'Assemblée, JL le volera en 
pieine connaissance de cause, Il sait que 
les sacrifices demandés aux citoyens qui 
vont ètre touchés seront sensibles, Beau- 
coup de commercants, d'artisans, d'agri- 
culleurs et les membres des professions 
libérales vont voir leur trésorerie très res- 
serrée du fait du prélèvement qui va les 
atteindre, L'emprunt forcé sera pour eux 
une lourde charge. Hs accepteront cette 
charge avec la conscience qu'il s’agit là 
de sacrifices commandés par une néces- 
sité nationale qui, d'ailleurs, doit permet- 
tre la revalorisation de leurs moyens 
d'achat, (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 

Au eurpius, te texte de la loi tel qu'il 
résulte de la rédaction adoptée pour les 
articles par la commission des finances, 
rédaction à laquelle les commissaires socia- 
listes ont pris une large part, ainsi que par 
l’Assemblée se trouve largement humani- 
sé par les amendements qui ont été adop- 
és. 

IL permet à des contribuables imposés 
pour de petites cotes de ne pas être frap- 
pés de l'emprunt forcé. C’est ainsi que 
800.000 agriculteurs avant des revenus de 
30 à 25.4XX) franes vont êlre exonérés du 
prélèvement exceptionnel. 

Par ailleurs, une progressivité va être 
établie en ce qui concerne le taux de € 
rélèvement, de sorte que les contrihua- 
les dont les revenus sont modiques se- 
ront proportionnellement moins frappés 
que ceux qui disposent de revenu. impor- 
tants, 

D'autre part, en vertu mème des textes 
qui ont été adoptés, le Gouvernement de- 
vra compléter les mesuies que nous allons 
voler dans un instant par une rouvele 
réduction des dépenses publiques. 

L'ensemble du texte constitue done ine 
tentative hardie de lutte contre l'inflation, 
aussi bien contre l'inflation monétaire que 
contre l'inflation des dépenses publiques. 
. I répond dès lors à une nécessité, à un 
impératil catégorique pour note pays, si 
celui-ci veut préserver sa monnaie, ses 
finances, et surtout le pouvair d'achat des 
lrivailieurs, (Applaudissements à gauche.) 


sh td 





ds 

Et ce que nous voyons justement dns 
ce texte, c'est qu'au moment où jes 43. 
laires des travailieurs viennent d'être aus 
mentés nominalement, il leur assure pour 
les lendemains, non pas une stabilité : 
minaie des salaires, mais une stabilité du 
pouvoir d'achat, en prélevant sur es 
moyens d'achat d'autres catégories que 
celles des travailleurs les signes mou. 
laires qui augmentent d'autant le potivoir 
d'achat dont dispose lensemb'e des tr. 
Vailleurs de ce pays. (Applaudissements 
sur Les mêmes bancs.) 

Sans doute, il s’agit là d'un acte qui 
serait inutile si d’autres ne le su:vaieul, 
si d’autres ne venaient pas le compléter, 
C'est avec la conviction que le Gouvor- 
nement le complétera demain par d'au 
tres dispositions que le groupe socialiste 
vous apporte aujourd'hui, monsieur le rm. 
nistre des finances, son vote, (Applaudis- 
sements à qauche.) 

M. le président. La paro'e est à M, Mon. 
tel. 

M. Pierre Moniel. Mes chers collègu 
après une dure et longue hataille, j'ai 
redoutable charge de me battre, le dos a 
nur, avec une majorité qui sembie deci- 
dée à voter jes remèdes qui Jui sont pro: 
posés par le Gouvernement, 

Lorsque je dis « le dos au mur », ji 
veux dire: face à un ennemi qui se trouve 
être à la fois le Gouvernement et la ma 
jorité. Mais on me permettra de dire qu 
l'ennemi n'est pas M. le ministre des 
finances, pas plus que M, le président du 
conseil, et je ne ferai aucune fiagornere 
en disant qu'iis conservent nolre estini 
personne:le et que nous eussions préféré 
pour eux comme pour nous, qu'ils nous 
présentent d'autres projets que ceux qui 
nous sont aujourd'hui soumis, (Applaw®dis 
serents à droite.) 

En effet, ii n’est pour nous qu'un «seul 
ennemi, Et qu'il me soît permis de dire, 
ce soir, que j'ai assez d'estime pour tous 
mes collègues pour penser que, pour eux, 
il existe un seul ennemi: la misère pu- 
blique, et un seul but: la prospérité du 
pays, qui cond:tionne le bien-être de tous 
les Français. 

On nous à apporté un remède: j'allais 
dire: un reméde de cheval. 

Ce remède de cheval consiste, en défini- 
live, tout simplement en cette formuie: 
il faut interdire aux Français de consom- 
mer, Si j'étais dans une réunion électo- 
rale, où Je pourrais employer un Jangage 
qui est peu de mise à la tribune: je diras 
volontiers qu'il y aurait un remède assez 
simpie: rétablir le cocotier et le secouer 
énerg'quement. (Sourires.) 

Je pense, cependant, que le présent dé- 
bat +, ge pas Ja plaisanterie, car 
le remède que l’on entend nous adminis- 
trer est, en définitive, un poison. (Applau- 
dissements à droile.) 

Nous avons entendu des discours élo- 
quents. Nous savons qu'il existe parmi nos 
collègues d’éminents professeurs d’écono- 
mie politique. Deux d’entre eux, tout au 
moins, savent, d’ailleurs, qu'ils ont été 
mes professeurs dans une faculté de droit. 
Je leur ai entendu, dans ma jeunesse, faire 
des cours d'économie politique et, comme 
j'étais un très mauvais élève auquel on a 
cependant donné son diplôme, je me 
rends compte que je leur suis très infe- 
rieur et je ne m'aventurerais pas à lutter 
sor un terrain où je suis sûr d’être battu 
d'avance. 

Mais par-dessus ces hommes et par-des- 
sus cetle Assemblée, il est au moins une 
chose qu'il convient de dire à l'opinion 
pubiique. 

Quelles que soient les grandes théories 
économiques et financières, voulez-vous 


> 


me permettre de demander à l'opinion pu- 
blique deux rendez-vous ? 
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Le premier se réfère à Y'interventior que f sale, on achète nn rouleau de tapisserie 


j'ai eu l'honneur de faire à cette tribune 
hier matin. Je demande à l'opinion publi- 
que de surveiller d'un peu pres pendant 
quelques semaines, quelques mois, les 
cours de bourse... À 

M. Pad Theetten. Très juste. 

M. Pierre Montel. ain de voir com- 
ment, par certains systèmes de prestidigi- 
ation, des gens pus habiles que nous, et 
aussi moins occupés sans doute, sont Ca- 
pables de réaliser assez rapidement des 
fortunes au lendemain d’une dévaluation 
et à la veille d’une autre probable. (4p- 
maudissements à droite.) 

Je lui demande, en second lieu, en 
dehors de toutes les théories, de tous les 
ouvrages savants, de regarder, un instant, 
à l'instar de la ménagère, les vitrines des 
magasins de détail, d'observer les prix 
portés sur les étiquettes pendant quelques 
semaines ou quelques mais. EONSOMHMA- 
teurs et ménagères verront où es Ja vé- 
rité, apprécieront l'importance et la va- 
leur de certaines théories. de. 

Mesdames, messieurs, vous avez facue- 
ment compris que mes anus du parti répu- 
blicain et moi-même n'apporterons pas 
notre suffrage aux projets qui nous sont 
soumis, parce que nous les jugeons abso- 
Jument inopérants, inefficaces et dange- 
reux. Les semaines qui vont : :vre Lious 
en apporteront la preuve. 

IL est assez probable que ce Gouverne- 
ment, ou tout autre gouvernement, nous 
fournira, pour corriger des erreurs du 
passé — erreuxs dont on voudra bien re- 
connaître que notre opposition nest pas 
responsable — de nouveaux remèdes qui 
seront un peu plus « des remèdes de che- 
val » que ceux aujourd'hui présentés. 

On ne manquera ee de dire, soit dans la 
presse, soit à la radio, soit éventuellement 
à cette tribune, qu'ii est très facile d’être 
un destructeur et qu'à titre personnel, je 
m'en suis fait une spécialité. 

Eh! bien, mesdames, messieurs, pour 
une fois, bien qu'il appartienne, à mon 
avis, au Gouvernement, responsable, d’ap- 
porter des projets construclifs, et non pas 
simplement des remèdes de cheval tous 
les trois mois, et afin d’échapper au cer- 
cle où l'on veut enfermer mes amis, per- 
meétllez-moi d'apporter eertains remèdes. 
Vous en ferez ce que vous voudrez, c’est- 
à-dire probablement que vous leur réser- 
verez 1e méme sort qu'à cerlains amende- 
ments que mous avons eu l’honneur de 
déposer. C'est dire que nous ne nous fai- 
sms aucune illusion. 

M. le président, Monsieur Montel, je 

vous demande de conclure, vous avez 
déjà épuisé votre temps de parole. 
M, Pierre Montel. Monsieur le président, 
je n'ai pas habitude d'occuper longtemps 
a tribune et je compte sur votre bienverl- 
lance pour m'accorder encore quelques 
minutes, comme vous lavez fait pour 
d'autres orateurs. 

Ceci étant, que se passe-t-il, mesdames, 
messieurs, dans un ménage, lorsque les 
choses ne vont pas et que la vie devient 
de plus en plus chère ? ‘ 

La ménagère et le chef de famille di- 
sent: Puisque nous ne pouvons arriver à 
joindre les deux bouts, nous alons pren- 
dre ua +<ertain nombre de mesures. Et 
= font-ils ? D'abord, is font autant 

‘économies qu'ils le peuvent. Ensuite, 
ils travailient davantage, c’est-à-dire qu’ils 
cherchent, en dehors de leur travail nor- 
mal, un travail qui est aujourd’hui qua- 
lifié, dans une République où on a toutes 
les libertés, comme chacun sait, de « tra- 
vail noir ». 

Puis, lorsqu'un bouton électique ne 
marche plus, on le répare soi-même. Lors- 
que la lapisseric est démodée ou trop 


et de la colle et, le dimanche, tous ensem- 
ble, on change la tapisserie. (Sourires.) 
Oh! c'est évidemment une vue infini- 
ment plus simpliste que eelles qui nous 
ont été exposées depuis quelques jours! 
Qu'on m'excuse, je suis un primaire, 
ayant seulement queiques petits diplômes 
secondaires. 
Cette ménagère et ce chef de famiiie ne 
nous donnent pas moins un exemp'e. 
Pour ma part, voici ce que je propose 
aujourd'hui à vos réflexions, ou plutôt à 
vos refus car je n'ai pas dillusion: 
En premier lieu, je prupose que le Gou- 
vernemerrt -dépose un projet de loi dans 
lequel il dira: Je m'engage devant le pays 
à réduire toutes mes dépenses de 29 p. 100, 
à raison de 5 p. 100 par trimestre, de facon 





à me donner le temps de pe ndre les me- 
sures nécessaires. (Applaudissements à 
droile.) 


En second Jieu, je propose qu'on dise 
aux Français : Il faudrait travailler un peu 
plus. 

On m'a dit queiquefois, à ce sujet, ici: 
Les Français travaillent quarante heures, 
vous n'arriverez jamais à les faire tra- 
vailler quarante-huit heures, 

Ce n'est pas vrai. Les Français, à quel- 
que classe sociale qu'ils appartiennent et 
à part de très rares cxecplons, qui sont 
et doivent rester des déchets de Ja société, 
ont: toujours accepté de travailler lorsque 
c'était nécessaire et, s’ils ne travaillent pas 
quarante-huit heures, c’est parce qu'il ne 
s'est pas trouvé de chefs assez couragenx 
pour le ieur demander, dans L'intérèt de 
leur famille et de leur pays. 

J'ai nne autre proposition à faire, qui 
ne mänque peut-être pas d’un certain pit- 
toresque dont je m'’exeuse par avance. 

Le prélèvement et l'emprunt envisagés 
seront, nous a-t-on déclaré, réservés inté- 
gralement à la reconstruction. Je compte 
‘époser très prochainement sur le burean 
de l’Assemblée, sans aucune illusion d’ail- 
leurs sur le succès que j’obtiendrai, une 
proposition de loi dont voici la substance : 

Considérant qne*la reconstruction est 
une question 4 solidarité nationale en 
même temps que de travail national. 


M. Eugène Claudnis-Petit, C'est une 
questin de rentabilité et de loyer. 

M. Pierre Montel. nous demanderons, 
mes amis et moi, aux employeurs ei aux 
travailleurs de ce pays, &i, moyennant une 
majoration de 25 p. 10 du sa'aire, ils sont 
disposés à travailler pour la reconstrwetion 
un quart d'heure par jour, les supplé- 
ments de salaires correspondamts et les 
25 p. 100 patronaux étant versés À des 
caisses régionales, départementales ou lo- 
cales. (Mouvements divers au centre. 

Ces propositions vous font rire, mon- 
sieur le due de Dalmatie! Cela ne m’em- 
vêchera pas de les développer jusqu'au 
out, 

Je dermandemi donc aux ouvriers de 
bien vouloir travailler pour la reconstruc- 
tion un quart d'heure et de bien vouloir 
verser le salaire correspondant À une 
caisse de reconstruction, l'Etat exerçant 
simplement un contrôle, imais n'interve- 
nant en aucune facon dans la gestion. 

Mesdames, messieurs, je présenterai 
ce projet sans aucune espèce d'ambition. 
Quel que soit le sort qui ui sera réservé, 
je tiens à vous rappeler, au nom de mes 
amis et en mon nom personnel, que de- 
puis un an et demi nous vous disons: At- 
tention, vous prenez un certain nombre 
de mesures généreuses, certes, nationali- 
sations, assurances sociales, elc., mais de 
mesures de peuples riches. Prenez garde 
à la catastrophe ! 

Nous sommes aujourd’hui en présence 





de la catastrophe, Vous croyez vous en 


tirer en disant: Toutes les fautes, toutes 
les erreurs que nous avons commises, 
qu’à cela ne tienne, nous avons un MOuVYeR 
extrèmement simple de les réparer, nou 
allons les faire réparer par les contr bna- 
bles, c'est-à-dire par le peuple franeais ! 

Réiléchissez avant de voter, mesdaiues, 
messieurs, car j'ai, je pense — sans doutg 
est-il un peu vaniteux de prétendre cela, 
mais mon opinion n'est que le retlet l'una 
apinion qui est loin de m'èlre personreblé 
— que le corps électoral est tout prêt à 
vous manifester à la première oer1<ion 
l'idée qu'il se fait de vos responsabilités 

Lnplaudissements à droite 

M. le président. La parole cst à M. trous 
Z10T, 

M. Jean Crouxier. Mesdames, messieurs, 
un certain nombwe de nos collègues renré- 
sentant diverses régions sinistrées omt 
appris avec quelque étonnement l'adoption 


à main levée, dès la reprise de la 
séance, cet après-midi, de lamendenr:ent 
de M. Caveux, déposé à la dernière minuta 
et dont ils n'avaient même pas eu con- 


HalsSsante, 

IL semble que l'on ait voulu faire voter 
cet amendement par surprise, Je proteste 
avec vehérmenece contre cette facon «d agir 
dont le but évident était, sinon d'annuler, 
du moins de minimiser la portée dé 
l'amendement que vous avez voté cettg 
nuit, après un très long débat et qui dom- 
pait aux sinistrés les apaisements qiu'ilg 
sont en droit d'attendre de nous. (Applau< 
dissements à droite et sur certains Lrucg 
à gauche. — Mouvements divers au cet 
tre.) 

M. le président. Monsieur Crouzier, jé 
proteste contre les termes que vous ven 
d'employer en parlant du vote de “4 
amendement. (Erclamations à droîte el à 
l'extrême naauche.) 

Cet amendement a été. 

M. Jean Crouzier. Escamotle ! 

À l'extrême qauche. C'est cela. 

M. Pierre Meunier. La commission deg 
finances n’a pas été consullée, 

M. le président, Cet amendement à étd 
présenté régulièrement à l'examen dé 
l’Assemblée, M. Ramette ayant fait cL:er 
ver qu'il ne eonnaissait pas cet amendes 
ment, ke président en à donné lecture à 
nouveau à l’Assemblée, attirant ainsi <on 
attention sur cet amendement qu'il à ems 
suite, très régulitrement mis aux voix. 

Il est donc inexact de dire que V'Assemi 
blée a voté cet amendement par surprise, 
Interruplions à droite.) 

M. Jean Crouzier. Nombreux sont le: dés 
putés qui, comme moi-même, pont pa 
eu connaissance de cet amendement. J’a 
bien le droit de dire ce qui me semb'e étr@ 
la vérité, à savoir qu'il à élé voté par sure 
prise. 

M. le président. J'avais lé devoir d 
vous signaler dans quelles conditx * 
l'Assemblée avait voté cet amendement. 

M. Arthur Rameîte. Voulez-vous me pers 
mettre de vous interrompre, monsiecu# 
Crouzier ? 

M. Jean Crouzier. Volontiers. 

M. Arthur Ramette. Je dois ajouter qué 
le président de la commission a eru devoie 
indiquer que la commission des finance 
avait donné son aecord à cet amendem. nt4 
Or, je puis affirmer que jamais la coma 
mission n'a eu connaissance de ce texte 

J'avais, par conséquent, d'autant nlu 
raison de protester contre ce que j'apy: lg 
le tour de passe-passe, pour ne pas em 
ployer un mot plus fort, qui a permis at 
Gouvernement de modifier en fait à 
amendement qui avait été voté p 
l’Assemblée hier. (Applaudissements 
l'extrême gauche et sur quelques ban:s 
gauche el à droite.) C'est par de 





moyens qu’on dégrade l’organisation 
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mocratique. (Interruptions et exclamations 
à droite.) 

M. Henri Mallez. C'est indigne d’un Gou- 
vernerment. 

Au centre. Pourquoi n'avez-vous pas fait 
ur rappel au règlement? 

‘M, le président, L'incident est clos. 

Veuilez poursuivre votre exposé, mon- 
sieur Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Je ne voudrais pas 
assionner Je débat, (Rires sur divers 
Le S.) 

Je ne reviendrai pas non plus sur 
l'amendement qu'avec mon collègue ct 
ami M. Courant j'avais déposé et qui, après 
avoir été adopté en séance de sous-com- 
mission, avait été abandonné, à la demande 
du Gouvernement, et enfin repris en 
séance publique par plusieurs de nos col- 
lègucs 

J'indiquerai simplement que le pointage 
du scrutin sur cet amendement fut d'ure 
durée inaccoutumée et que, malgré cer- 
taines démarches aussi pressanies qu'inu- 
tiles et dont :e moins qu'on puisse dire est 
qu'e.es ne furent pas toujours stricteiaent 
réglementaires, le vote fut acquis par 3 
voix de majorité, 

L'amendement de M. Cayeux, qui n at- 
rait vraisemblablement pas été adopté si 
tous nos collègues l'avaient connu pré“la- 
blerment à sa présentation, réduit considé- 
rablement les effets de celui qui à eté voté 
hier. 

Je voudrais attirer-l'attention de l’Assem- 
blée sur Ja fâcheuse répercussion qu'il ne 
üanquera pas d'avoir dans les milieux de 
sinistrés, et ma qualité de vice-président 
de la confédération nationale des sinistrés 
de Yrance me donne le droit, je pense, de 
venir ici l’affimer, (Applaudissements à 
droite.) 

Je n'insisterai pas davantage si ce n'est 
pour souligner que le nouveau texte est 
souverainement injuste et qu'il crée deux 
catésories de sinistrés, dont l’une, élle 
des prioritaires, se trouve doublement fa- 
vorisée alors que l’autre, celle des non 
prioritaires est en quelque sorte pénalisée. 

La compensation pure et s'iaple, tele 
qu'elle avait été votée, était une simpie 
mesure de justice Ele avait, de plus, le 
mérite d’être facilement applicable. Qu 
qu'on en ait dit, ses répercussions firan- 
cières n'auraient pas été redoutables. 

C'est pour ces raisons qu’au nom de 
nos collègues des départements sinistrés 
aussi bien qu'en mon nom personnel, je 
déclare que l'amendement ds M. Cayeux 
a été voté dans des conditioas absolument 
inadmissibles. 

Les sinistrés qui vont se trouver écartés 
du bénéfice de l'amendement vo'e Ja nuit 
dernière ne manqueront certainement pas 
de regretter l'initiative pour ie moins 
inopportune prise par notre collègue 
M. (aveux. 

Pour moi, c’est une raison de plus de 
voter contre le projet gouvernemental. 
(Applaudissements à droite.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguv. (Apslaudissements au centre.) 

M. Lionel de Tinguy, Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement aous demande un 
vote dur, mais un vote clair. Le mouve- 
ment républicain populaire accepte celte 
rigueur et veut la ciarté, 

Certes, nous aurions préféré que la si 
tuation nous permit de proposer des me- 
sures moins sévères, Au moment où nous 
allons déposer nos bulletins, nous mesu- 
rons, nous aussi, la somme de souffrance 
que notre vote va infliger au pays. 

Nous connaissons la situation des agri- 
culteurs après la mauvaise récolte de l'an- 
nie 1947, Nous savons que nous allons 
dumander aux artisans un effort considé- 





rable qui, pour certains, représentera plu- 
sieurs imois de travail. 

Nous savons que nous allons réclamer 
des professions libérales, dont les ressour- 
ces, pour si importantes qu'elles puissent 
ètre, sont souvent dépensées au jour le 
jour, la valeur d'économies qui représen- 
tent peut-être le fruit de plusieurs années 
de travail, 

Nous avons cherché tout au cours du dé- 
bat à atténuer le fardeau que nous allions 
faire peser sur toutes les classes sociales 
de la nation, Nous avons soutenu les 
amendements qui permettaient aux petits 
agriculteurs d’être exonérés et aux autres” 
d'avoir un taux d'impôt moins élevé. En 
faveur des commercants et des artisans, 
nous avons essayé de trouver des formules 
analogues au cours de nos longues heu- 
res de négociations, Nous avons fait triom- 
pher, le mouvement républicain popu- 
jaire s’en fait gloire, le principe des abat- 
tements pour charges de familie. 

Tout cela n'empêche que nous sommes 
restés bien en deca de ce que nous au- 
rions souhaité, Nous aurions voulu pou- 
voir faire en sorte que le pays puisse por- 
ter al:ègrement le poids des mesures finan- 
cières. Nous nous sommes rendu compte 
que toute décision en ce sens tournait 
inévitablement à la démagogie et nous 
avons évité deéssuivre dans cette voie cer- 
tains de ceux qui cherchaient à nous y 
entrainer, C'est ainsi que le vote que nous 
allons émettre demeure, comme je viens 
de le dire, un vote dur. Mais précisément 
parce qu'il sera dur, il sera parfaitement 
clair, 

Le travail du Gouvernement a com- 
mencé dans le domaine politique et là, il 
à obtenu une très jarge majorité. 

C'était pourtant là, semble-t-il, qu'il au- 
rait du rencontrer les principales difticu!- 
tés, Il n’en a rien été. 

Au fond, c'est au moment où l’on 
aborde les problèmes économiques que 
l'on peut mestrer le courage de chacun. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Nous sommes parvenus à l'heure où le 
tri doit VAR entre «ceux qui veulent 
risquer quelque chose pour tenter de rele- 
ver le pays et ceux qui s’y refusent. (Ap- 
plaudissement au centre et à gauche. — 
Interruptions à l'extrême gauche.) 

Nous savons que les mesures fiscales et 
l'emprunt — car il s’agit avant tout d'un 
emprunt — ne sont qu'une partie d'un 
plan d’ensemb'e et que, dans bien d'au- 
tres secteurs encore, il faudra aussi faire 
des efforts, 

On s'est livré, aujourd'hui, à une infla- 
tion d'économies, à celte tribune — passez- 
moi l'expression. 

M. Eugène Claudius-Petit, Inflation ver- 
bale ! 

M. Lionel de Tinguy. Inflation toute ver- 
bale, oui, monsieur Petit. Ce n'est pas une 
raison, cependant, pour oublier que les 
économies sont une mesure nécessaire 
contre l'inflation et constituent, elles aussi, 
des mesures dures. Mais si on en à beau- 
coup parlé, ce n'est qu’au moment des 
réalisations qu’on mesure l'énergie d’un 
gouvernement. 

C'est parce qu'en cette matière, comme 
en matière de ravitaillement et de recons- 
truction de la*nation, nous faisons con- 
fiance au Gouvernement, que nous votons 
les moyens fiscaux qu’il nous suggère. 

Certes, nous mesurons très bien les ris- 
ques que nous prenons. Nous les affron- 
tons avec notre courage parlementaire, 
convaincus que nous sommes qu'à ce cou- 
rage parlementaire répondra le coûrage 
du Gouvernement. (Applaudissements au 
centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Bruy- 
neel. 





M. Robert Bruyneel. Mesdames, mes. 
sicurs, je ne voterai pas le projet du Gou- 
vernement, projet que, dès le début, j'ai 
jugé détestable et que, malgré les efforts 
courageux et persévérants de nos amis, 
nous n'avons pu suffisamment amender, 

Mais je voudrais surtout m'élever ici, 
m'insurger contre une erreur et je dirais 
presque une hypocrisie. 

J'ai entendu M. le ministre de l’agricul- 
ture, M. Devinat et M. de Tinguy quali- 
fier d'emprunt le système fiscal qui vous 


. est proposé. 


M. Devinat a mème employé cette for- 
mule délicieuse d'« emprunt orienté 

Pour ma part, je préférerais celle 
d'« emprunt dirigé », parce que nous sa- 
vons, au moins, d’où cela vient, 

Je peux moins pardonner à M. de Tin- 
guy, que je sais un juriste consommé, dis- 
tingué, d'appeler emprunt ce qui n’est pas 
emprunt. 

M. Paul Theetten. Emprunt dirigé, mais 
emprunt tout de même. 

M. Robert Bruyneel., Un emprunt, c'est 
un contrat synallagmatique entre deux in- 
dividux. 

M. Auguste Joubert. De bonne foi. 

M. Robert Bruyneel, C’est un contrat de 
bonne foi et de gré à gré. 

Et lorsque l'Etat empioie la contrainte 
pour obtenir de l'argent de la part de ses 
assujettis, il n'est évidemment pas ques- 
tion d'emprunt. 

Si vous voulez que je qualifie votre svs- 
tème, je dirai que c'est une réquisition 
d'argent sous menare d'impôt, 

M. Lionel de Tinguy. Mais puisqu'on le 
rendra! (faterruptions à droile.) 

M. Robert Bruyneel. Vous le rendrez 
pent-être., Je le souhaite. 

M. Lionel de Tinguy. Vous mettez en 
doules les paroïcs de M. le ministre des 
finances. 

M. Robert Bruyneel. Vous ne savez pas 
encore en quelle monnaie cu vous rendra 
cet emprunt, 

M. Charles Rousseau, En monnaie d2 
singe ! 

M. Robert Bruyneel. Cet emprunt. forcé 
—- disons le mot — à déja été utilisé dans 
de nombreux pays. Les Hoïlandais, qui 
l’ont connu et qui sont des gens spirituels, 
l'avaient qualifié d’ « emprunt volontaire 
avec le bâton derrière la porte », 

Nous avons connu également. en 
France. Nous avons en l'emprunt forcé de 
l'an IV et l'emprunt forcé de l'an VI. 

Ces deux emprunts, vous le savez, ont 
échoué. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Pas le second, 

M. Robert Bruyneel. Pardon, monsieur le 
miaistre, c’est l'emprunt de 1815, sous la 
Restauration, qui a réussi, Il a réussi parce 
qu'il y a eu à ce moment-là un change- 
ment de régime politique, (Erclamations et 
rires au centre et à gauche.) 

M. Jean Pronteau. Nous sommes déjà à 
Nivôse, 

M. Robert Bruyneel, Mais les deux em- 
prunts de l'an IV et de l’an VIl‘ont échoué, 
et mêmes ils ont provoqué quelques trou- 
bles sociaux dans ce pays et des insur- 
rections dans certains départements. 

Hier, M. Daladier, avec le talent que 
vous lui connaissez, à invoqué la figure 
d'un grand défenseur des finances publi- 
ques, M. Joseph Caillaux. 

Je voudrais vous rappeler ce que 
M. Joseph Caillaux pensait de l'emprunt 
forcé, Il écrivait: « On découvre que l’em- 
prunt forcé n'a réussi que dans les pays 
où la prospérité n'était pas sérieusement 
alteinte… » 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, L'est le cas, 
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M. Robert Bruyneël. « qui traversaient 
une crise passagère... » 

. le Ministre des finances et des 
affaires économiques. C'est le cas. k 

M. Robert Bruyneel. « où la nation 
gvait confiance à la fois dans sa propre 
vitalité et dans les institutions qu 'ese 
s'était données... » 

M. le rapporteur général. C'est le cas. 

M. Robert Bruyneël. « et dans les hom- 
mes qui présidaient à ses destinées... » 

Et ce n'est pas le cas! (Applaudisse- 
ments à droite.) : 

« Encore observez-vous justement que, 
dans tous les cas, pour ainsi dire, les pou- 
voirs publics auraient pu se procurer, par 
un appel normal au crédit, les sommes 
qu'ils ont fait rentrer en usant de procédés 
exceptionnels. » re 

Ce matin, M. Pflimlin nous a dit — et 
il avait parfaitement raison — que, depuis 
là Libération, la France avait vécu au-des- 
sus de ses moyens. Ê LE 

Depuis trois ans, nous n'avons cesse de 
le répéter. Je l'ai dit, pour ma part, pone 
que j'ai appartenu à l'Assemblée consul- 

tive provisoire. Poe 
A hgirait de faire une grande peni- 
tence, Or, nous avons été surpris de Cons- 
{alter qu'en venant devant 1 Assemblée 
nationale, le Gouvernement n'ait pas com- 
mercé par nous proposer Ces EÉConomies 

issives nécessaires. 
ge j'a parlé tout à l'heure de 
M. Joseph Caillaux, je pourrais rappeur, 
et certams par'ementaires le savent, qu'il 
ne cessait de tonner, au Sénat, contre ie 
cabinets ministériels qui exagéraient le 
nombre de leurs membres. 

Vous avons tous lu les arrêtés ministé- 
rie!s nommant les membres des cabinets 
actuels et je crois, monsieur le ministre 
des finances, que, s’il y a inflation, on peut 

ire que c’est aussi dans les cabinets mi- 
nistériels… 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Pas dans le mien. 

M. Robert Bruyneel, dont certains ont 
15, 16, 20 ou 25 membres, alors que nor- 
malement ils devraient en avoir sept. 

Si vous voulez vraiment nous donner 
l'exemple de l'arrêt du gaspillage, l’exem- 
ple des économies, c'est par là qu'il fallait 
cominencer. 

La France a les veux fixés sur son gou- 
vermement. La France veut des écono- 
rnies. La France ne demande pas mieux 
que de faire des sacrifices qu’elle sait 
uécessaires, Mais elle veut aussi que l'Etat 
commence à faire ces sacrifices. 

C'est parce qu'il ne les fait pas que je 
ne voterai pas le projet du Gouverne- 
ment, (Applaudissements à droite.) 

M. le président, La parole est à M. Rous- 
seau. 

M. Charles Rousseau. Mesdames, mes- 
sieurs, je rends hommage à la bonne vo- 
lonté du Gouvernement qui vise certaine- 
ment à juguler l'inflation et à financer les 
reconstructions. 

Mais les moyens qu’il propose ne me 
semblent pas devoir atteindre le but pour- 
suivi. En outre, jl me paraissent très dan- 
gereux pour toutes les activités nationales. 

On sait à quel point la trésorerie des ar- 
tisans, des petits et moyens commerçants, 
des petits et moyens industriels est défi- 
ciente. On connaît les appréhensions avec 
lesquelles les fins de mois sont de plus en 
rlus envisagées. 

On sait à quels excès a conduit et conduit 
encore l’impôt dit de solidarité qui devait 
mettre un terme à l'inflation, quels scan- 
dales ont déterminé certaines applications 
de ce superimpôt qui est allé, comme tous 
les autres, s’engouffrer dans le trou tou- 
jours béant du budget; à quel degré de 








méfiance le publie, tout le publie, en est 
arrivé vis-à-vis de toutes les promesses de 
l'Etat. 

On connaît l'impossibilité où se trouve 
désormais l'Etat de placer un emprunt li- 
bre quelconque, tellement il a manqué à 
tous ses engagements, quand il n'a pas 
même renié sa signature. 

On connaît tous les moyens mis en œu- 
vre pour essayer de s'emparer des écono- 
mies des Francais les plus modestes, et 
l’on sait jusqu'à quel degré la maiveillance 
a été poussée contre la plupart des réaïi- 
sations. 

On sait à quel point le dirigisme a tout 
compliqué, tout faussé, tout paralysé ; com- 
bien ce désastreux dirigisme a favorisé le 
marché parallèle, en permettant aux gans- 
ters d’éditier de scandaleuses fortunes tout 
en menant une existence qui détermine 
justement l’indignation du peupie qui 
souffre, car ces fortunes sont éditiées sur 
la misère du peuple et au détriment des 
maisons honnêtes et sérieuses qui, elles, 
périclitent et qui vont encore ètre un peu 
plus écrasées par certaines dispositions de 
vos projets, cependant que lesdits gansters 
continueront d'échapper à l'impôt. 

On sait comment sont distribuées la plu- 
part des matières premières par une bu- 
reaucratie infernale et quels privilèges — 
quand ce ne sont pas d’absolus monopoles 
— sont accordés à certaines coopératives e! 
à certains organismes prioritaires qui ne 
supportent presque aucun impôt alors que 
les commerçants en sont de plus en plus 
submergés, 

On sait ce que rapportaient à l'Etat les 
grandes industries nationalistes, qu'il fal- 
lait surveiller, certes, et punir lorsqu'eiles 
faussaient par des coalilions criminelles 
la concurrence normale, mais qu'il fallait 
encourager et soutenir lorsqu'elles étaient 
honnêtes, pour leur permettre de nous dé- 
fendre contre la concurrence étrangère. 

Depuis qu'on les a nationalisées, non 
seulement elles ne rapportent plus rien, 
mais elles sont devenues des fabriques de 
paresse, de gaspillage et de mauvais exem- 
ple, qui contribuent largement à nous 
ruiner. 

On sait que toute entreprise administrée 
lirectement ou indirectement par J’Etat est 
automatiquement déficitaire, tout en fabri- 
quant souvent plus mal et en vendant plus 
cher, parce qu’on y emploie deux fois 
plus de personnel — et à rendement moin- 
dre — que dans des entreprises libres et 
bien dirigées. On sait combien y pullulent 
les inutiles, quand ils ne sont pas nui- 
sibles, les incompétents et les malins. On 
sait que plus nous nous dirigeons dans 
cette voie, plus nous nous acherminons 
vers la banqueroute. 

On constate que, dans les projets du 
Gouvernement, il est à peine fait allusion 
à ces néfastes nationalisations et on se 
contente de déclarer qu’on veillera à ce 
qu'elles soient mieux dirigées, afin de 
rapporter au lieu de coûter, | 

On sait qu'il est impossib'e de faire ren 
dre quelque chose à un système qui n’est 
défendu que par mystique partisane, que 

our favoriser des coteries, que pour caser 
es amis et faire proliférer des électeurs 
gâtés, donc sûrs, 

Lorsqu'on sait tout cela, on reste stupé 
fait devant les projets financiers du Gour 
vernement, qui ne constituent rien moins 
que l’asphyxie du petit et du moyen com- 
merce, de la petite et moyenne entreprise, 
de l'artisanat, de l’agriculture même, si 
toutes les branches d'activité nationale, 
les meilleures, les plus vivaces et les pos 
productives d'impôts, ne peuvent échap- 
per, par une fraude à laquelle on les 
pousse, à cet asphyxie qui semble voulue. 








On ne veut même pas reconnaître le 
droit à tous ces modestes travailleurs, qui, 
eux, ne connaissent ni les quaranie heu- 
res, ni les quarante-huit heures, ni mème 
les repos réguliers, et encore moins les 
vacances régulières, le droit de sé retenir 
un sæ&aire et de payer leur femme, lors- 
qu'on voit tant de « bien placés » faire 
payer grassement la leur et même toute 
leur progéniture par, la « princesse Etat », 

S'ils sont obligés, eux, ces bons Fran- 
çais, de faire travailler leur épouse, ils 
doivent l'envoyer ailleurs. Mais ils ont le 
droit, par contre, de payer généreusement 
une <oncubine. 

VoilA comment on défend la familie! 

Et c'est encore principalement sur eux 
que le Gouvernement entend faire peser 
le pius gros poids de ces nmirsures dites 
de sauvetage du franc. 

On connait l'antienne. Nous entemlons 
chanter cette mélodie par tous les ténors 
de gouvernement." (Rires et interruptions.) 


M. le président, Mesdames, messieurs, je 
vous prie d'écouter l’orateur. 

Chacun, ici, a le droit de parler el de se 
faire écouter. (Applaudissements 

M, Charles Rousseau. Maïs non! Quand 
cela ne plait pas, on proteste ! 

Or, les résultats sont là. Après chaque 
nouvel essai et à chaque tour de vis nou- 
veau, les résultats sont les mêmes. 

Et il y à de grandes chances qu'il en 
soit encore ainsi cette fois, parce que, 
moins que jamais, vous n'allez pouvoir 
créer cette atmosphère de sécurié dans 
l'effort qui engendre Ja confiance. 

Or, la confiance est comme l'oiseau: 
on ne l'apprivoise pas avec des Coups de 
fusil! (Rires.) 

C'est la vérité. Et c'est, en réalité, ce 
que vous allez faire. Ne croyez pas que 
vous aurez la confiance en maniant des 
catabines! 

Quant à votre emprunt dit de bonne 
volonté, laissez-nous sourire, I1 ressemble 
comme deux gouttes de lait à cette décla- 
ration que ferait, à celle dont il convoi 
terait les charmes, un amoureux sans scru- 
pule : Embrasse-moi ou je t'étouffe 1 

Rires et applaudissements.) 

C'est exactement la formule gouverne- 
mentale actuelle. (Nouveaux rires 

Non, VOYCZ-VOUS, mes chers collègues, 
vous êtes tous gens fort cultivés. Mais per- 
mettez-moi de vous dire que vous donnez 
l'impression de ne pas connaître profondé- 
ment le tempérament français. 

Si, malheureusement, l'Assemblée vous 
suivait, elle prendrait, à mon avis, la res- 
ponsabilité d'une nouvelle faillite politi- 
que — en attendant l’autre — avec toutes 
ses conséquences aisément prévisibles, 

Rendez donc au plus tôt la liberté du 
commerce à ceux dont c’est le métier de 
négocier. Au Heu de les brimer et de leg 
paralyser, encouragez toutes les initiati- 
ves. Retirez vos appareils compresseurs 
installés sur tous ceux qui n'attendent que 
ce soulagement pour se lancer gaie- 
ment, comme tous les Francais de bonne 
race, dans l'effort créateur qui paye et 
qui permet d'espérer garantir les vieux 
jours. 

Cessez “de croire qu'il faut de plus en 
plus écraser d'impôts ceux qui ne dési- 
rent se supporter leur juste part du 
lourd fardeau que nous à légué la guerre, 
Encouragez-les dès À présent à produire, 
au lieu de les pousser À rechercher, 
comme tant d’autres, à se faire entretenir 
par l'Etat. (Rires.) 

Travailleurs manuels, travailleurs intel- 
lectuels, toutes et tous, croyez-le bien, 
sont prêts à concourir à la renaissance 
francaise qu'ils savent parfaitement pos- 
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sible, à la condition expresse que vous ne 
leur coupiez pas bras et jambes sous pré- 
texte de les conduire. (Sourires.) 
L'unique moyen d'en sortir, c’est de pro- 
duire mieux et davantage. Personne, au 
fond, ne mécannait cette évidente vérité. 
Ce faisant, l'Etat, par des taxes raisonna- 
Lies sur des chiffres d'affaires formidable- 
ment accrus et tout à fait possibles, rece- 
vrait beaucoup plus qu'avec les super-arti- 
fices fiscaux qui n'auront toujours qu'une 


puissance éphémère pour mieux anéantir | 


ensuite, après le crédit des 
celui de l'Etat. , 

Malheureusement, cet unique moyen 
d'en sortie ne caresse aucune mystique et 
ne permet pas de sonder des partis divisés 
sur des principes capitaux pour se défen- 
dre de ce qu'ils craignent par dessus tout, 


Es 


particuwiers, 





Comme vos projets ane paraissent abso- | 


jument contraires aux légitimes aspira- 


tions du pays qui veut travailler en paix, | 


je voterai contre des dispositions que j’es- 
time 1 
nellement <ans doute, la rapacité des dé- 
trousseurs anonymes et vagabonds de 
biens français, qui s'abattront sur les fruits 


utout propres à servir, inintention- ! 


de notre labeur et de notre épargne comme | 


une bande de corlgaux sur les moisscns 
dorées de nos champs. (Sourires.) ] 

Certains, parmi vous, sourient; mais, 
dans le fond de leur cœur, ils n'en ont 
as envie pre qu'ils savent que je dis 
a vérité, (Applaudissements à droite.) 

M. le président. Personne ne deman’e Ja 
parole ?... * ï 
Conformément à l'article 80 du règle- 
ment, je mets aux voix, par scrutia, l'en- 
semb.e du projet de loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires eñ font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
goui.lement du scrutin: 


Nombre des votants..,,..... 603 
Majorité absolue........ . 302 
Pour l’adoplion...... 323 
CONTES. 5 .seus0s0s 280 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applau- 
dissements à gauche et au centre.) 

(L'ensemble du projet de loi est adopté 
le mardi 23 décembre, à vingt-deux heures 
cinquante.) 


ms Q 


INDEMNITES DUES AU TITRE DES ACCIDENTS 
DU TRAVAIL 
Adoption, après demande de discussion d’ur- 
genoce, d'un projet et de propositions de 
loi. 


M. le président, En vertu de l’article 61 
du règlement, la commission du travail] et 
de la sécurité seciale a demandé la dis- 
cussion d'urgence de son rapport n° 2965 
sur le projet et les propositions de loi 
tendant à majorer les indemnités dues 
au titre des accidents du travail et de l'as- 
surance-invalidité, 

M. Meck a déposé un rapport favorable. 

ll n'y a pas d'apposition à la discussion 
d'urgence ?.. 4 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des arlicles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


TITRE Er 


Dispositions relatives à la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionnelles. 


CHAPITRE I 
Indemnités journalières et rentes. 


« Art, 4e, — A l'exception des disposi- 
Üoos de l’article 2, les dispositions du pré- 
sent chapitre sont appiicables à la répa- 
ration des accidents du travail survenus 
et des maladies professionnelles consta- 
tées à partir du 1% septembre 1947. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets au voix l’article 4er, 

(L'article 4%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 2, — Le premier alinéa de l'arti- 
cle 46 de la loi n° 46-2426 du 30 actobre 
1946 sur la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des maladies pro- 
fessionneiles est modifié comme suit: 

. « L'indermnité journalière est égaie à la 
moitié du salaire journalier déterminé 
suivant les modalités fixées par le règle- 
ment d'administration publique. Ce sa- 


| laire Da. n'entre en compte que 


dans Ja limite d'un maximum de 2.000 
francs. » — (Adopté.) 


« Art, 3. — le premier alinéa de l’ar- 


| {icle 49 de Ja loi n° 46-2426 du 30 octobre 








1916 est modifié comme suit: 

« Le salare annuel visé à l’article pré- 
cédent n'entre intégralement en compte 
pour le sacul de la rente que ç’il ne dé- 
passe pas 120.009 francs. S'il est supérieur à 
ce chiffre la partie comprise entre 120,000 
et 200.000 francs est comptée pour un tiers 
et la partie comprise entre 200.000 et 
1.460.000 francs pour un huitième, T n'est 
pas tenu compte de la fraction excédant 
1.460.000 francs. Si le salaire est inférieur 
à 90.000 francs la rente due aux ayants 
droit de la victime d’un accident mortel ou 
à la victime d’un accident avant occa- 
sionné une réduction de capacité au moins 
égale à 40 p. 100 est calculée sur la base 
d'un salaire annuel de 90.000 francs compte 
tenu des dispositions du quatrième alinéa 
de l’article 50 ci-après. » — (Adopté.) 

« Art, 4. —— Le deuxième alinéa de l’ar- 
ticle 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 est modifié comme suit : 

« Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour effer- 
tuer les actes ordinaires de la vie, à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne, le montant de la rente, calculé 
comme il est dit à l'alinéa précédent, est 
majoré d'une somme de 25.000 francs. » — 
(Adonté.\ 

« Art. 5, — Le quatrième alinéa de l’ar- 
ticle 50 de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 
1946 est modifié comme suit : 

« Lorsque, par suite d’un ou de plu 
sieurs accidents du travail antérieurs, la 
réductian totale subie par la capacité pro- 
fessionnelie initiale est au moins égale à 
10 p. 100, le total de la nouvelle rente et 
des rentes ailouées en réparation des ac- 
cidents antérieurs ne peut être inférieur 
à la rente calculée sur la base du taux de 
la réduction totale et du salaire annuel 
minimum de 90,000 franes prévu à l'arti- 
cle 49, alinéa 1*, Lors de l'enquête prévue 
à re 26, ».… 

« (Le reste sans changement.) » — 
Adopté.) de 


CHAPITRE II 
Majorations de rentes et allocations. 


« Art, 6. — Les dispositions du présent 
chapitre sont applicables aux victimes 


M. le président, Je donne lecture de l’ar- | d'accidents du travail survenus et de ma- 


ticle 1%: 


MR BARRE en eee ere mr 0 D ere 





adies professionnelles constatées avant Le 





{er septembre 1947 ou à Jeurs ayantg 
droit. » — (Adopté.) 

« Art, 7. — Les rentes allouées aux ic. 
times d'accidents du travail survenus 
dans les professions autres que les pro 
fessions agricoles ou à leurs ayants droit 
sont majorées dans les conditions ci-après - 

« Le droit 4 majoration est ouvert <i la 
rente allouée est inférieure à ceile que le 
titulaire aurait obtenue sur la base d'un 
salaire annuel de 90.000 francs, en appli- 
quant les règles de calcul des rentes pré- 
vues aux chapitres 2 et 3 du titre V de la 
loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946. 

« La majoralion est égale à la différenco 
entre la rente ainsi calcuïée et la rents 
réeHement allouée, 

« Toutefois, aucune majoration n'est 
due à la victime d’un accident d’où il ré. 
sulte une incapacité de travail inférieure 
à 10 p. 100, » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Le montant annuel de l'a1. 
location accordée aux bénéficiaires de l'ar- 
ticle G de la loi validée du 3 avril 4942 ct 
de: l’article 5 de l'ordonnance n° 45.279 
du 2 novembre 1945 est calculé sur la base 
du salaire annuel et par application 
règles visées au deuxième alinéa de l'ar- 
ticle précédent. » — (Adopte.) 

« Art, 9. — Est porté à 25.000 francs lo 
moatait annne: de la Hhonification ajou' 
à la majoration ou à l'allocation dans 
cas où l'accident a occasionné une ins: 

acité totaie de travail obligeant da victime 

avoir recours à assistance d’une tierce 
personne pour effectuer les actes ordinaires 
de la vie. » — (Adopté.) 

« Art, 10, — Les bénéficiaires des 
positions des articles 7 et 9 ci-dessus qui 
ne rempiissaient pas les conditions nécos- 
saires pour bénéficier des lois antérieures 
ayant même objet ont, pour adresser leur 
demande à l'organisme liquidateur, un dé- 
lai de deux ans ayant pour origine ls 
1% septembre 1917 ou la date de la di- 
cision qui à fixé ou relevé le montant do 
la rente dans le cas où cette décision e:t 
postérieure. au 1% septembre 1947, Ce @: ai 
est fixé à peine de forclusion, » — 
(Adopté.) 

« Art. 41. — Les nouveaux taux des m:j0- 
rations, allocations et bonifications r‘:u1- 
tant des articles 7, 8 et 9 ci-dessus sont 
applicables à compter soit du 4# septembre 
1947, soit de la date d'entrée en jouiss:1e 
de la rente ou de la reconnaissance du 
droit à l'allocation lorsque cette date est 
ostérieure au {°° septembre 1947. »  — 
Adopté.) 


TITRE II 


Dispositions relatives à l'assurance- 
invalidité. 


« Art. 12. — Le paragraphe 3 de l’arti- 
cle 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 oc- 
tobre 1945 fixant le régime des assura'ces 
sociales appiicahle aux assurés des pro- 
roue non agritoles est modifié comme 
euit: 

« $ 3. — Pour les invalides du troisitmo 
groupe, elle est égale au montant prévu 
au paragraphe 2, majoré de 20 ke: 100, 
sans que cette —uÿ “gg puisse être in- 
férieure à 12.000 franes ni supérieure à 
25.000 frames. » — (Adopté) 


TITRE 1H 
Dispositions diverses. 


« Art. 43. — Un article ainsi conçu, ee 
prend le n° S0 a, est ajouté au titre VII 
(Dispositions transitoires et 4 tions di« 
verses) de, la loi n° 46-2426 30 octo 
bre 1946: 

« Est puni d’une amende de six mille à 
cent vingt mille francs (6.000 à 420.009 
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francs) quiconque Se rend coupable de 
fraude ou de fausse décaration pour 


obtenir ou faire obtenir ou tenter de faire | 
obtenir des prestations on des réparations ; 
qui ne sont pas dues, sans préjudice des | 


peines plus élevées résultant de l'applica- 
tion d'autres lois s'il y échet. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les dispositions de la pré- 
sente loi seront rendues applicables aux 
départements de la Guadeloupe, de Ja 


Guvane française, de la Martinique et de | 
Ja Réunion dans les conditions déterminées 


par une loi ultérieure, dont le projet devra 
ètre soumis à l’Assemblée dans un Géhi 
de six mois suivant la promulgation de 
la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art, 45, — Un décret rendu sur le rap- 
port du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances et des 
affaires économiques déterminera lès moda- 
lités d'application de la présente loi. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. | : 

Je mets aux voix l’ensemble du projet 
de loi. 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux | 


voir, est adoplé à vingt-trois heures.) 


— 10 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


#. le président. La conférence des pré- 


= 3 | 
sidents propose à l’Assemblée Ge régler | 
comme suit l'ordre du jour de ses pro-: 


chaines séances, jusqu’à la fin de l’an- 
née: 

{o Siéger ce soir pour terminer la dis- 
cussion : 

a) Du projet de loi relatif an prélève- 
ment de lutte contre l'inflation; 

Ceci est d'ailleurs fait. 

b) Du projet concernant l’emprunt ; 

2° Tenir séance demain mercredi matin 
pour aborder et terminer la discussion du 
projet (n° 2763) portant ouverture et an- 
üulation de crédits au titre des dépenses 


militaires pour l'exercice 1947, étant en- 


tendu que la discussion générale de ce 


projet serait reportée au début de l'an | 


prochain, au moment où e’instaurerait un 
débat général d'ordre militaire à l’occa- 


sion de la discussion du projet n° 2665 : 


ouvrant des crédits militaires au titre de 
l'exercice 1948 ; 

3° Ne prévoir aucune réunion de com- 
mission ni de l’Assemblée, en séance pu- 


blique, demain mercredi après-midi, ni | 


dans la journée de jeudi 25 décembre; 

4° Tenir trois séances par jour: matin, 
après-midi et soir, à partir de vendredi 
prochain 26 décembre inclus 
imnardi 30 décembre inclus, le dimanche 
flant compris, pour la discussion de l'or- 
dre du jour législatif suivant: 

Discussion : 

a) Du projet de loi n° 2658 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
Cice 1947 comme conséquence des modi- 
fications apportées à la composition du 
Gouvernement ; ; 

b) Du projet de loi n° 2819 portant ou- 
verture et annulation de crédits sur l’exer- 
cice 1957 comme conséquence des modi- 
fications apportées à la composition du 
Gouvernement ; 

c) Du projet de lui portant: 1° recon- 
duction à l'exercice 1948 des crédits ou- 
verts par la loi n° 47-1496 du 13 août 
1947 au titre du budget ordinaire (services 
civis) et des budgets annexes (dépenses 
ordinaires civiles) pour l'exercice 1947; 
2° autorisation de percevoir les impôts 
directs, droits, produits et revenus publics 
pour l'exercice 1948; 





jusqu'à : 


d) Pu projet de loi portant ouverture 
i da crédits éupplémentaires au titre de 
l'exercice 1947 et portant reiévement des 
prestations familiales ; 

e) Du projet de loi n° 2615 partant 
réforme fiscale, du projet de loi n° 2997 
: relatif à diverses dispositions budgétaires 
pour l'exercice 1948 et portant création 
de ressources nouvelles, et du projet de 
loi n° 2664 fixant l'évaluation des voies 
et moyens du budget général pour l'exer- 
cice 1948 et relatif à diverses d'spositions 
d'ordre financier ; 

5° Inscrire en tête de l'ordre du jour 
de la séance de vendredi prochain après- 
midi : 

a) La disenssion du projet de loi pro- 
rogeant la législation en vigueur dans tes 
départements du Ras-Rh 
el de la Moselle : 

b) La discussion en deuxieme lecture du 
projet de loi relatif aux droits de plaidoirie 
ds avocats : 

6° Discuter, avec la procédure d'urgence 
qui sera demandée par le Gouvernement 
| au moment de leur dépôt: + 

a) Un projet de deux douzièries imili- 
taires : 

b) Un projet relatif à l'allocation tern- 
poraire aux vieux. 

M. Robert Bélolaud. Je demande la pa- 
ro!e. 

M. le président, Ia parole est à M. Be- 
tolaud. 

M. Robert Bétolaud. ]! mme semble, mon- 
sieur le président, qu'il y a une grave 
 Jacune dans l’énumération que vous venez 
de faire. 

L'Assemblée a commencé 


{ 
oi 





la discussion 
| du rapport de la commission du règle- 
| ment sur la modification du règ'ement 
| Elle à même adopté la d'scussion d'ur- 
|gence. Or, je constate enr date 
! n’est prévue pour la suite de cette discus- 
sion, qui est effectivement urgente. 

Je demande done à l’Assemblée de ré- 
| server un certain nombre de séances à la 
! suite de cette discussion pour Ja mener 
| jusqu'à son aboutissement, Dose 
ments à droite et sur divers bancs.) 

M. le président. Celle discussion pour- 
rait, en effet, être inscrite à la suite de 
! l'ordre du jour. 

M. Robert Bétolaud. Non, monsieur le 
président. Je demande que, dès mainte- 
| nant, nous fixions les séances où sera dis- 

cutée la modification du règlement, car 
| nous savons bien ce que signifierait un 
| renvoi à la suite de l’ordre du jour. 
| 
| 
| 
| 





M. Charles Benoist. C'est nous qui com- 
. prenons ce que signifie votre demande. 
M. Robert Béfolaud. Nous comprenons 
| fous, mon cher collègue, qu'il faut modi- 
fier le règlement, et je ne dis pas autre 
chose. 

Cela étant, je demande à l'Assemblée de 
déterminer tout de suite quelles seront les 
séances qu’elle entend consacrer au règle- 
ment. Et comme nous avons la bonne for- 
tune d’avoir ici Mme le rapporteur, je lui 
demande de bien vouloir fire des pro- 
positions. (Très bien! {très bien! à droite.) 

M. le président. Je fais remarquer à M. 
Bétolaud qu'à la conférence Ges prési- 
dents, où son groupe est représenté, per- 
sonne n'a proposé d'insérer dans l'ordre 
du jour prévu la continuation de la dis- 
cussion de la modification du règlement. 

Cela dit, la paro:e est Mme le rapporteur 
de la commission du règlement. 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur de 
la commission du suffrage universel et du 
règlement Mme le rapporteur ne ne que 
s'ineliner devant la d‘cision de Ja confé- 
rence des présidents et déclare qu'elle est 
aux ordres de l'Assemblée. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans 
i doute renvoyer à la prochaine conférence 





n, du Haut-Rhin | 








des présidents, qui aura lieu à la rentrée 
de janvier, la question de linscriplüon de 
cette discussion”? 
M. Robert Bétolaud. Non! Tout dd: <utet 
M. le président, {han ce cas, veulllez 
faire des propositions 


M. Robert Beétoiaud, Je rm exeu: l» n@ 


pas avoir le calendrier de travaux de l’AS- 
semblée sous les veux, ma jé proposa 
que les matinées des mardi 40 et iner- 
credi 31 décembre soient consacrées à la 
discussion de la moditication du réglement, 
si des séances sont prévues res jours-! 

M. le président, lies séances sont pré 
vues du vendredi 26 au inardi 30 de mpre, 
10 dimanche étant JIHADT:S. Mais « : di- 
verses scanees soit consacr: à l’ordro 
du ] Ur proposé pal la confére ‘ TC 
sidents. 


M. Robert Bétolaud. Je propose, à mon 


tour, que les matinées du 26, du ?8 et, S'il 


v à lieu, du 30 décembre soient consacrées 
à la discussion de ia modification du rè- 
giement 


M. Charles Barangé, rapporteur yenéral 
de La commussion des finances, Je | 
le vi) 
in paroie, 

M. le président. La parole est à M. let 


porteur général 


ietmainue 


la commission des 1i- 
Jiances, 

M. le rapporteur général. Je ne peux pas 
me déciarer d'accord avec M Bétolaud, La 
matinée du vendredi 26 décembre est ré- 
servée à l'examen d'un projet important, 
relatif à la reconduction des crédits de 1947 
sur {%48, Pour permettre au Conseil de la 
République de se livrer à une étude ailene 
tive de ce projet, il est indispensable quo 
Assemblée l'inserive à l’ordre du jour do 
la séance du vendredi matin 26 décembre. 

M. Robert Bétolaud. Dans ce cas, je 
difie ma proposition en demandant que !e4 
matinées des dimanche ?S et mardi 0 dé- 
cembre soient consacrées à la suiie de la 
discussion de la proposition portant m.oldifi- 
cation du rèég'ement 

Je pense que M. le rapporteur général 4 
verra aucun inconvénient, 

M. le président. Quel est l'avis du “ap 
porteur ? 

Mme Germaine Peyroles, rapporteur de 
la commission du suffrage universel et du 
règlement. Je n'y vois aucun inconvénient 
monsieur le président. 

M. le président. Je consulte l'Asssnuéa 
sur la proposition de M. Bétolaud, ‘endant 
à consacrer !es séances de dimanche maiin, 
28 décembre, et mardi matin, 30 décembre», 
à la suite de la discussion de la vronosition 
de résolution portant modification du règles 
ment, 

(L'Assemblée 
proposilion.) 
M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Pas 
mette. 

M. Arthur Ramette. 11 v à quelques jours, 
nous avons pris une excellente résolution, 
que j'ai soulignée au passage en disant 
qu'elle était vraiment sage. 

Nous nous sommes engagés publique 
ment à ne plus tenir de séance se prolon- 
geant au delà de minuit, en insistant sur 
le fait que ces séances coûtent très cher 
au Trésor, alors que nous sommes tous dé 
sireux de faire des économies. 

Je constate qu'une fois de plus nous 
avons fait ce qu’on appelle chez nous un 
« serment d'ivrogne ». (Sourires.) 

Mais nous n'en portons, quant à nous, 
aucune responsabilité, (Mouvements di 
vers.) Nous sommes entraînés à Cetie gy'ne 
nastique par un Gouvernement qui à bien 
tardé à nous. saisir des projets que vous 
venez de voter, vous, majorité | 
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J'insisto done auprès de l'Asseinbiée 
pour que nous he donnions plus le specta- 
cie au pays de muitiplier ces séances de 
nuit, alors que serait plus raisonnable un 
horaire normal et régulier, prévoyant trois 
£gtance par jour, une le matin, une 
l'après-midi et une autre le sir, celle du 
matin étant fixée à neuf heures ou neul 
heures et demie. 

Nous pourrions ainsi faire un travail 
beaucoup plus utile, [res bien! tres 
bien ! 
Au lieu de cela, nous siégeons durant de 
long éancé au cours desquelles Ja 
fatigue et le tempérament aidant, il arrive 
que nos (iscussions, au lieu d'être ordon- 
nées, sont un peu plus mouvermentées 
qu'elles ne devraient l'être. rs 

le demande instamment à l’Assemblée 
de respecter la décision qu'elle a prise 
elle-même, (Applaudissements à l'extrême 
qauk he Nous avons encore plus d'une 
cena a de travail jusqu’au premier de 
l'an. Nous pourrions prendre la ferme ré- 
#golution de ne plus lt Uri! à de telles 
géances de nuit. 

\u centre. san obstru tion Nous ont- 


mes d'ac ord. 

M. le président. Je vous rappelle, mon- 
sieur Ramette, que telle a également 
la volonté de la conférence des présidents, 

{lle a demandé que, ponr ce soir excep- 
tionnellement, la discussion sur le projet 
d'emprunt soit menée à son terme, mais 
que, pour les séances ultérieures, il reste 
entendu que nous ne siégerons que jus- 
qu'à minuit au plans tard, la suite des dé- 
bats étant renvoyée au lendemain quand 
nous arriverons à cette limite. 

M. Arthur Ramette. 11 était bon de rap- 
peler publiquement cet accord. 

M. Eugène Claudius-Petit, Je demande la 
parole, 

M. le président. La parole est à M. Fu- 
gène Claudius-Pelit. 
M. Evgène Claudius-Petit. Nous 


1,4 
Pit 


avons en- 


tendu avec beaucoup de satisfaction la 
proposil m toute de sagesse de M. Ra- 
melle, qui rappelle opportunément que les 
séances interminables coûtent très cher à 
la nation. 

M: uisque les leçons de sagesse, afin 


d'être inscrites au Journal officiel, vien- 
nent de ce côté de l'Asssemblée (l’orateur 
désigne l'extrême gauche), peut-être n'’est- 


{l pas mauvais que les lecteurs sachent 
également que les auteurs de discours- 
fleuves, qui coûtent très cher à imprimer, 


que les orateurs qui encombrent les dis- 
cussions générales en s'inscrivant À sent, 
huit ou dix pour un même parti, eont le 
membres d’un groupe dont chacun con- 
wait bien l'unité... 

Mme Maria Rabaté. F1 l'importance. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, l'unité et 
l'importance et que nous voyons tous les 
jours empêcher l'Assemblée nationale de 
mener à bien ses travaux. 

M, Arthur Musmeaux. Vous, 
fout seul dans votre groupe. 

M. Eugène Claudius-Petit. Sans doute, 
mais je n'ai point à en rougir. 

Si donc nos collègues étaient tellement 
soucieux de faire des économies, ils s’ar- 
rangeraicnt pour faire un peu moins d'’in- 
flation de discours. (£rclamations à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Arthur Musmeaux. Montrez l'exemple, 
monsieur Claudius-Petit. 

x. Claudius-Petit. Le Jowrnal o/fi- 
ciel coûlerait moins cher et les séances 
pourraient être supprimées dans la propor- 
tion d'un tiers. 

Entm, si les modifications proposées pour 
le règlement, et dont le parti communiste 
cherche toujours à retarder la discussion, 


vous êtes 
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que ses orateurs seraient à la fois moins 
nombreux et moins prolixes. 

Je tenais À faire ces réflexions parce que, 
depuis quelque temps, on ne nous ménage 
oint les leçons de vertu de ce côté de 
l'Assemblée (l'extrême gauche), où lon 
semble avoir lout monspaiisé, y compris 
vertus nationales, (lalerruptions à 
l'extrême qauche.) 

Je tenais à les faire à l’issue d'un débat 
qui à duré deux journées sans désemparer 
et au cours duquel il à été facile de voir, 
une fois de plus, de quel côté se trouvent 
ceux qui entendent freiner le travail de 
l’Assemblée nationale, (Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre et 
à droite. — Protstations à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. Persoone ne demande 
plus la parole 7... 

Je mets aux voix les propositions de Ja 
conférence des présidents, modifiées par 
l'adoption de la proposition de M. Béto- 
laud. 

(Les propositions de la conférence des 
présidents, ainsi modifiées, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


} 
»& 
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DEPGT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M. le ni- 
nistre des finances et des affaires éconn- 
miques, avec demande de discussion d’ur- 
gence, un projet de loi portant ouverture 
de crédits provisionnels au titre des dé- 
penses militaires ordinaires pour les mois 
de janvier, février et mars 1948. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2974, distribué et, s’il n'y à pas d’op- 


position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) , 
Conformément aux dispositions du 


deuxième alinéa de l’article 6] du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa commumication à la commission com- 
pétente, aux présidents des groupes et au 
Conseil de la République. 
L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur celle demande qu'après expi- 
ration d’un délai minimum d’une heure. 
J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'ur- 
gence ainsi que sur le fond même du 
projet de loi. 
J'ai reçu de M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, avec demande 
de discussion d'urgence, un projet de loi 
tendant à la reconduction de l'allocation 
temporaire aux vieux pour le quatrième 
trimestre de l'année 1947. 
Le projet de loi sera imprimé sous Île 
n° 2975, distribué et, s’il « y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.) 
Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission com- 
me À aux présidents des groupes et au 
onseil de la République. 
L'Assembée ne sera appe:ée À se pro- 
noncer sur celle demande qu'après expi- 
ration d’un déjai minimum d’une heure. 
J'invite la commission des finances à 
se réunir aussitôt en vue de se prononcer 
sur de co pme de la discussion d’ur- 
gence ainsi que sur le fond mème du 
un + de loi. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont afjichées à vingt-trois heures quinze 





Claient adoptées, nous sommes persuadés 


minutes.) 
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INCIDENT 


M. doseph Laniel. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Lie. 

M. Joseph Laniel. Vous avez été un peu 
trop vite, monsieur le président, dans la 
proclamation du scrutin sur l'ensemb!: du 
projet de loi autorisant un grélèvement ex- 
ccplionnel de lutte contre l'inflation. 

il me semble, en eflet, que les chiffres 
que vous avez dormés sont erronés. 

Celte erreur à un inconvénient à cette 
heure-ci, car les journaux de demain pu- 
blieront des chiffres faux. 

Peut-être auriez-vous dû faire protéder 
an pointage des votes. 

M. le président. Je ne suis pas all trop 
vite dans la proclamation des chiffres que 
le bureau m'a communiqués. Le poiiage 
n'a pas été effectué parce qu'il n’était pas 
de droit, 

H semble cependant que, dans ce seru- 
tin, des abstenltions ne se soient pas zaani- 
festées clairement. 

M. Joseph Laniel. Ce n'est qu’une im- 
pression, mais dont je demande qu: le 
bien-fondé soit vérifié, 

M. le président, En raison de ce doute, 
l’Assemblée peut fort bien être consultéo 
sur l'opportunité du pointage. (Protesta- 
hions à gauche et au centre)) 

Mais je ne peux pas laisser dire, inon- 
sieur Laniel, que j'ai annoncé trop vite 
le résultat d’un scrutin qui a été réguliè- 
remeut transerit par le bureau. 

Je vais consulter l’Assemblée sur le pin- 
tage. 

À gauche et au centre. Nom! non! 

Au centre. Les résultats sont déjà don- 
nés! 

M. ïe présio:nt. L'Assemblée peut repous- 
+ celte proposition, mais je tiens à la 
aire. 

M. Joseph Laniel. C'est une quesiion 
d'honnêteté, 

M. le président. Il appartient à l’Assem- 
blée de décider si l'opération du pointage 
demandée par M. Laniel devra avoir lieu. 

W. Charles Lussy. Quel est l’article du 
règlement qui permet de demander le 
pointage ? 

Le résultat du scrutin, après sa procla- 
malion, est acquis. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la demande de pointage du serutin re 
latif à l’ensemble du projet de loi autori- 
sant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation. 

(L'Assemblée, consultée, décide qu'il sera 
procédé au pointage de ce scrutin.) 

M. Robert Eichet. Je demande la parole 
pour ün rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Bichet, 
pour un rappel au règlement. 

M. Robert Bichet. Voulez-vous me per- 
mettre de vous demander, monsieur le pré- 
sident, sur quel article vous vous fondez 
pour consulter l’Assemblée sur le pointage 
d'un scrutin, alors que le résultat en a déjà 
été proclamé ? 

M. le . Pouvez-vous, monsieur 
Bichet, me signaler l’article du règlement 
qui interdit la demande de pointage ? 

M. Robert Bichet. C'est à vous de dire 
sur quel article vous vous appuyez, mon- 
sieur le res. 

Vous faites vous-même le règlement, en 
ce moment ! 

M. le président. L'Assemblée a déridé. 
ro est souveraine. Le pointage aura donc 
ieu. 

M. Charles Lussy. Je demande la parole 
Pour un rappel au règlement. 

M. te président. La parole est à M. Lussy, 





pour un rappel au règlement. 
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M. Charles Lussy. L'Asscmbhlée a décidé 
que le scrutin sera pointé. Je ne lui 
demande pas de revenir sur cette décision, 
mais j'estime qu’elle vient de créer un 
redoutable précédent, . 

Le règlement dispose que le pointage 
est ce droit lorsque, dans le dépouillement 
d'un scrutin, l'écart entre le nombre des 
buli-tins blancs et celui des bulletins 
eus n’est pas supérieur à vingt-cinq 

ll existe de très nombreux précédents 
de <crutins proclamés. Il suffit de se re- 
porter à la lecture des scrutins au Journal 
officiel pour y retrouver la formule tra- 
dit ounelle donnant les nombres de voix 
exacts et se terminant par fa même men 
tion que les chiffres proclamé û 
on! fait l'objet d’une rectification. 

Je veux bien que le pointage ait lieu. 
Mai: j'insiste encore sur L fait qu'il existe 
un :eglement ne comportant, à ma con 
nai--ance, aucune disposition qui per- 
met! de demander le pointage lorsque le 
conitions du règlement ne sont pas for- 
meliement inscrites dans les faits. 

P.r conséquent, sans demander à l'AS 
sermhlée, je le répète, de revenir sur la dé- 
cisiou qu'elle vient de prendre, je vou- 
drai: du moins que le pointage qui va 
avoir lieu ne soit pas considéré-comme un 
préc-dent qu’on aura le droit d’invoquer 
par la suite, lorsqu'il ù aura, dans un 
scrutin, un écart semblable à celui qui 
existe dans le dernier scrutin, d’après les 
résultats annoncés. 

Cc serait, vraiment, en effet, entrer 
dan. une tradition nouvelle, qui permet- 
trait toutes sortes de manœuvres de na- 
ture à faire perdre beaucoup de temps à 
l'A: -emblée. 

Ki. le président. Nous prenons acte de 
votre déclaration, monsieur Lussy, en sou- 
lignant que la décision qui vient d'être 
pri. ne peut pas créer de précédent. Je 
tien<, toutefois, à rappeler que l’article S2 
du règ'ement m'autorise à ordonner le 
poiilage avec l'accord des secrétaires, 

D y est indiqué que, dans les cas où le 
pointage n’est pas de droit, il appartient 
au président, après consultation des secré- 
laires, de décider s’il y a lieu ou non à 
poinlage ». 

M. Johannes Charpin. Avant la procla- 
mailun du serutin. 

M. le président, On ne sait s'il y a lieu 
ou ron de faire le pointage qu'après le 
résuilat et non pas avant. 

M. Johannès Charpin. Je crois inutile 
d'ins:ster sur cet incident, mais, pour al- 
meitre qu'aucun précédent n'est créé, il 
sufli! de lire l'alinéa de l'article 8 qui suit 
celui dont vous venez de donner lecture, 
monsieur le président. 

D Cécoule de cet alinéa que le pointage 
ne jeut pas avoir lieu après la proclama- 
tion (lu résultat. 

M. Charles Lussy. Bien sûr! 

M. Henri Teitgen. Cette discussion est 
terminée, 

M. Johannès Charpin. C'est d’ailleurs au 
résuient de l’Assemblée qu'il appartient 
e décider, en accord avec les secrétaires 
de i'Assemblée, s'il y a lieu ou mon à 
pointage. 

Je crois donc que la question est neite 
et que nous sommes tous d'accord sur 
l'interprétation à donner au règlement, de 


MES en SCance 


mêine que nous sommes tous d'accord 
pou: que les vérifications nécessaires 


soient faites et pour que les chiffres exacts 
du scrutin sur l'ensemble du projet de 
prélévement nous soient communiqués. 

M. Pierre Montel. Je demande la parole 
pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parale est à M Mon 
tel pour un rappel au règlement. 





M. Pierre Montel, Mes chers collègues, 
je pense que nous avons tous assez d'es- 
lime les uns pour les autres pour penser 
qu'il s'agit non pas d'un « redoutable pré 
cédent », comme l'a dit M. Eussy, mais 
d'un « heureux précédent ». 

M. Arthur Ramette. Tri: bien! 

M. René Montel. Le riglement n'est pas 
tourné, il est interprété à la Ineur di 
Fhonnêteté politique 

M. Jean Charlot. Qu'est-ce que cela veut 
dire ? 

M. Philippe Livry-Level, Je demande !a 
parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. La parole est à M. Livrs 
Level pour un rappel au règlement 

M. Philippe Livry-Level. Mesdames, mes 
sieurs, il ya pit di quai inte heures que 
nous siégeons. Nous avons à finir le tra 
vail commencé. Je crois que nous pour- 
rions discuter de cette question demain 
ou aprèe-demain et reprendre maintenant 
l'exomen des questions qui figurent à votre 
ordre du jour. 

M. le président, !1 va Ctre procédé à la 
vérification du scrutin appelons ainsi 


l'opération qui aura lieu, et non pas poir 
lage — afin que les chiffres exacts puissent 


être publiés. 
L'incident est cl 


— 13 -- 

EMISSION D'UN EMPRUNT 
Discussion d'urgence d'un projet de bot, 
M. le président. En vertu de l'article G1 
du règlement, le Gouvernement a demandé 
la discussion d'urgence du projet de loi 
autorisant l'émission d'un emprunt. 

La commission des finances m'a fait 
connaître qu'elle acceptait la discussion 
d'urgence des conciusions de son rapport 
u° 2945. 

l n’y à pas d'opposition à la discussion 
d'urgence ?… 

La discussion d'urgence cst ordonnée 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connailre que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le prési- 
dent du conseil: 

M. Alain Guichard, Mile Breermn, attachés 
au cabinet du président du conseil; 

M, Charles Germain, Chargé de mission 
au cabinet du président; 

M. Jean Guyot. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale 7... 

Je consute l'Assemblée sur le 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


passage 


[Article 1®] 
M. le président, Je donne lecture de 
l’article 1°: 

a Art, 47, — Je ministre des finances est 
autorisé à émettre, en trois tranches, un 
emprunt 3 p. 106 amortissable en dix ans. 

« L'émission de la première tranche sera 
ouverte du 15% janvier au 14 février inclus, 
celle de la deuxième tranche du 16 février 
ar 10 mars inclus, celle üe la troisième 
tranche, du 11 mars au 2 mars 1948 in- 
clus, » 

MM. Queuille et Jean-Paul David ont 
déposé un amendement qui tend à rempla- 
cer l'alinéa 1% de l'article {® par les dis- 
positions suivantes : 

« Le ministre des finances est autorisé 
à émettre en trois lranches un empruat 
3 p. 10 amortissable en dix ans dont le 
produit sera affecté : 

« À concurrence des deux tiers, à a cou- 
verture des dépenses faites par L'Etal pour 














la reconstruction et pour la réparation des 
dormmaces de œuerre 

« Pour le ph 1 financement des 
travaux d'éqnipemet pa 

M. Jean-Paul David, Nou K] 
potre amendi 

M. le président, | et nent ti 1 

M. Lucas à | até un armendenm t ten 
lant à commn'éter L le 1° ; un alina 
Ans! C = 

Cet « X tat li l 
Ca 11 p 
La par { M. | is pour 1 r 
11 11! 

M. Maurice Lucas. Mes chôr unis, là 
but de mon amendement est doubl 

L prévoit bord qi | pru era 
ouvert à { les Franca { sal Ann i- 
tion de [} 

En effet, le rapport lie q pré 
sent text pour b] t d'offrir au je 
nes assuJetu | ! t 1a po 
bilité de \ 

| Ü Ï t | 
coup | ! l ? 

171 

Mas où h 1 laut p et 
qu'il prévoit pour uo pr 
qu'et réal tu corprunt 

Je veux j t q À À 1 i 
uimendement, cet emprunt soit ouvert à 
tous, afin de bien moutr l s'agit 
d’an emprunt 

l'aruni lt | Ci 

tjett \ | l peut se troux 
lans la nd | 000 travai 
leurs exoni . Ceria nor ( 
Français qui voudront bien apporter leur 
obole pour montrer leur confiance au Gou- 


vernement 
M in amendement à un second but, 
Le texte du Gouvernement est crave 


Nous l'avons volé, mais il sera lourd pour 
certaines calégork je ne dis pus €eCrs 
faines class 

e 0156, par { Me, “ { ICTHUUTS, 
qui, en raison de ja sécheresse, auronè 
de La peine à s'acquitter de leurs ferma- 
ges, faute de disponibilités; je pense 4 tel 


notaire nouveflement installé, qui à achete 
Sort étude et qu ne pourra [à lib reT quo 


difficilement; je pense aux sinistré NX 
pères de famille 

Je sai que cerianl imendements n'onf 
pas ele a eples par 1e Gouvernement. 4 
celui à lait ecrs que, S li st la ill 


CIFCONISS- 
iations, 


1 I 
aller à tenir compte de toutes Les 
tances de nature à valoir des atté 
l'effet de son projet serait annulé. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission, Voulez-vous tm'autoriser à 
vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Maurice Lucas. Bien volontier 

M. le président de la commission. je ma 

\ermettrai de vous demander de faire 
eee de quelques instants et de pri- 
ver l’Asserpblée d'un discours qui, certai- 
nement, cast substantiel ct intéressant 

La conunission des finances, aprés 
avoir étudié volre amendement, l'accepte, 

M. Maurice Lucas. Jo vous remercie, 

M. le président de la commission, \l:i4 
elle propose d'en modifier le texte. 

Elle propose de compléter l'article pre 
mier par un troisième alinéa ainsi conçu 

« Toute personne physique ou morats 
peut souscrire à cet emprunt pour us 
sormame de 5,00 fran OU ru Hple ue 
5.000 francs, » 

M. Maurice Lucas, l'acvord! 

M. le président de la commission. Ain<, 
l'emprunt sera ouvert à tout le monde 
pour des sommes indéterminée Vous 
avez donc satisfaction. 

Au nom de la commission des finar 0s, 
je vous remercie de La suggestion que 
vous avez présentée, 
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M. Maurice Lucas, Je vous remercie, 
gnonsieur le président de la commission 


Si vous m'aviez Signalé votre décision 
guparavant, je n'aurais pas demandé ja 
pui ue, 


M. le président. L1 commission ajoute 
au lexte de l'article 1 qu'ele propose à 
l'Assemblée un alinéa ainsi conçu: 


« Toute personne physique ou morale 
peut souscrire à cel ernprunt pour une 
gonme de 5.00) francs ou multip'e de 


5.000 francs, » 
L'amendement de M. 
galisfait pur ce texte, 
Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 
Je nets aux voix l'article 1% ainsi com- 
été, 
L'article 1er, 
UOoir, 


Lucas se trouve 


ainsi « omplété, mis 


est ado] té, 
M. le président, Je suis saisi de 


aus 


deux 


ainendements pouvant être soumis à une 
discussion commune, 

Li premier, présenté par M. Waldeck 
tochet et plusieurs de ses collègues, tend 
à insérer, après l'article 1%, un. article 
Houveglui ailisi CONÇU: 

43 p. 100 des sommes produites par 
éet emprunt seront consacrés au finance- 
nent de travaux d'équipement rural et 
agricoie, » 

Le second, déposé par M. Terpend, tend 


à insérer, après l’article 1%, un article nou- 
Veau ainsi CONÇU: 

20 p. 100 des sommes produites par 
cet emprunt seront consacrés au finance- 
ment de travaux d'équipement rural. » 

La parole est à M. Ramette pour soute- 
pir le premier de ces deux amendem :nts. 


M. Arthur Ramette, Je crois l'amende- 
mient de M. Waldeck Rochet satisfait, La 
disposition qu'il prévoit a été insérée dans 
d'autre projet de loi. 

M. René Mayer, #nainistre des finances et 
des affaires économiques. En effet. 

M. le président, [L'amendement de 
M. Waldeck Rochet est donc retiré. 

La paro:e est à M. jdn pour sou- 
tenir l'amendement de M. Terpend. 

M. René Charpentier, L'amendement de 
M. Terpend se rattachera à l'article 5. 

M. le président, L'amendement est retiré, 


[Article 2] g 
M. le président. Art. 2. — Les personnes 
hysiques ou morales assujetties au pré- 
èvement exceptionnel de lutte contre l'in- 
Dation pourront s’exonérer du tiers de ce 

rélèvement en souscrivant à la première 
ranche du présent emprunt pour une 
pomme au moins égale à ce ticrs. 

« Elles pourront s’exonérer des deuxième 
bt troisième tiers du prélèvement en sons- 
brivant respectivement, dans les mêmes 
£onditions, aux deuxième et troisième 
tranches de l'emprunt. 

« Toutefois, les personnes aséujetties au 
prélèvement pour une somme inférieure 
à 15.000 francs s’exonéreront en souseri- 
ant à l'emprunt, en une seule fois, du 
46 février au 10 mars 1948, pour la tota- 
lité des sommes dont elles sont redeva- 
bles av titre du prélèvement. » 

M. Marcel Darou a présenté un amen- 
< a tendant à rédiger ainsi cet arti- 
wie: 

« Les personnes physiques ou morales 
assujetties au prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation pourront s'exo- 
nérer de ce prélèvement en souscrivant 
dors de l'émission de la première tranche 
du présent emprunt pour une somme au 
moins égale à ce prélèvement, 

« Elles pourront s'exonérer du tiers de 


mière tranche du présent emprunt pour 
une somme an moins égale à ce ete. 

« {Le reste sans changement.) » 

La parole est à M, Darou. 

M. Marcel Darou. (et amendement à 
simplement pour but de donner une nou- 
velle rédaction à l'article 2, pour bien 
préciser que les personnes physiques ou 
morales assujetties au prélèvement excep- 
tionnel pourront s'acquitter en une fois, 
lors de l'émission de là première tranche 
de cet emprunt, 

Je demande à ja commission et à J'As- 
semblée d'accepter cet amendement. 

M. le président de la commission. ]: 
commission des finances donne un avis 
extrémement favorable à Ja suggestion de 
M. Darou. 

M. le président. La parole ect à M. Je 
uinistre des finances el des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement re- 
mercie M. Darou de sa rédaction qui Jui 
permet de répondre à diverses questions 
qui ont été posées probablement en raison 
de l'obseurité du texte gouvernemental 
que M. Darou à heureurement amélioré, 1l 
est clair que tout redevable pourra sous- 
crire sans #estriction, Mais S'il n'a pas 
souscrit au moins pour un tiers du prélè- 
vement pendant la durée d'émission de Ja 
première tranche, il sera toujours redeva- 
ble du prélèvement à titre définilif. 

Il pourra souscrire de la totalité au cours 
de la première tranche et s'assurer à 
l'avance contre tout prélèvement définitif. 

La rédaction de M. [lrarou me donne 
toute satisfaction et je l'en remercie en- 
core une fois. 

M. le président. Je riels aux voix l'iamen- 
dement de M. Darou, accepté par le Gou- 
vernement et par Ja commission, 

{L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement présenté par M. Louvel et tendant 
à compléter l'article 2 par un nouvel ali- 
néa ainsi concu: 

« Elles pourront enfin s'exontrer du 
prélèvement en souscrivant aux emprunts 
émis par les groupements financiers de 
sinistrés pendant les périodes précisées à 
l'article 1°, » 

La parole est à M. Eouvel. 

M. Jean Louvel. La commission accepte- 
t-elle mon amendement ? 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial. 
Cet amendement est rendu inutile par ce- 
lui de M. Schmitt qui permet de transfor- 
mer en titres d'emprunt de la reconstruc- 
tion les titres de l'emprunt discuté ac- 
tuellement, | 

M. Jean Louvel. Ce n’est pas tout à fait 
cela. Vous savez, en effet, que des grou- 
pements de sinistrés existent depuis plu- 
sieurs mois. Ces groupements ont émis 
des emprunts dont les premières tranches 
ont été facilement couvertes. Ils vont 
émettre de nouvelles tranches dans les 
semaines à venir, 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Louvel ? 


M. Jean-Marie Louvel, Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vous demande de ne pas 
insister, 
Les personnes assujetties au prélève- 
ment, en effet, ne peuvent opérer que 
de deux façons : ou en souserivant à l'em- 
prunt dans les conditions fixées par le 
résent projet de loi ou en versant 
e montant de leur imposition, I n’y a 
pas d'autre solution. Gouvernement, 
i à longuement délibéré de cette ques- 


est 





£e prélèvement en souscrivant à la pre- 








tion, ne peut en admettre d'autre. 


M. Jean-Marie Louvel. Ces groupemerfs 
financiers, monsieur le ministre, émet. 
tent des emprunts exactement dans Je 
même but que le Gouvernement assigne 
au sien. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Nous en avons discuté à }à 
commission des finances. L'amendement 
de M. Schmitt, qui a été adopté, donne 
aux sinistrés une grande facilité de pave. 
ment. i 

Je vous demande, monsieur Louve], de 
né pas insister, 

M. Jean-Marie Louvel. Je n'insiste done 
pas et retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M.de Tinguy a présenté un amendement 
tendant à compléter l'article 2 par les dis- 
positions suivantes : 

« Le bénéfice de l’exontration résultant 
des dispositions du présent article ei 
étendu aux contribuables ayant désigne, 
avant Ja date limite de souscription d'une 
tranche, une personne physique ou mo- 
rale acceptant de souscrire à l'emprunt 
et dans la mesure où cette personne phr- 
sique ou raorale ayant cffeclivement sous- 
crit ladite tranche, à déclaré le faire en 
vue de l'exonération du contribuable qui 
l'avait désigné à cette fin. » 

La parole est à M. de Tinguy. 

M. Lionel de Tinguy, Cet amendement 
a été adopté par la commission. 

Il permet aux contribuables désirant 
souscrire à l'emprunt de faire souserire 
à leur place une tierce personne, en main- 
tenant le bénéfice de l’exonération, non 
pas sur Ja personne qui à souscrit, mais 
sur Ja personne pour le compte de qui il à 
été souscrit, 

De cette facon, les contribuab'es en dif- 
ficulté pourront trouver l'argent nécoes. 
saire pour souscrire, en emprüntant, soit 
à un membre de leur famille, soit indis- 
tinctement à un groupement, à un syn- 
dicat, à une coopérative qui leur fournira 
les fonds, 

Le titre sera inscrit au nom de cette 
tierce personne, physique ou morale, Le 
contribuable bénéficiera de l'exonération 
d'impôt. Par crainte d'aller trop loin, la 
commission a demandé Ja limitation de 
celte souscription à un chiffre de cent 
mille francs. 

Cette faculté mettra à l’akri des usu- 
riers les petits contribuables. 

C'est pour ce motif qu’il me paraît ex- 
trêémement important que l'amendement 
soit adopté par l’Assemblée. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Une disposition à été 
adoptée qui autorise tout Français À sous- 
crire. Je ne comprends donc pas très bien 
la portée de l'amendement de M. de Tire 
guy. 

Si un contribuable veut emprunter pour 
s'acquitter, deux solutions s'offrent à lui: 
ou il emprunte l'argent, ou il passe une 
convention avec son préteur qui se subs- 
ttue à lui, 

Je ne vois pas pourquoi vous demandez 
un transfert qui peut prêter à de nom- 
breuses fraudes. 

Le Gouvernement ne peut pas accepter 
cet amendement, 

M. le président. La parole est à M. de 
Tinguy? 

M, Lionel de Tinguy. J'insiste vivement, 
au contraire, pour l’adoption de la solution 
que je propose. Autre chose est de sous- 
crire en son nom | ray et autre chose 
de souscrire pour le compte d’un tiers. 

M. le ministre des finances cherche à 
prendre l'argent, non seulement où il y en 
3, mais Même dans les poches où il n’y en 
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sim 

aux gens qui n'ont pas d'argent de s'exo- 

nérer du prélèvement en désignant un 

tiers qui, bénévolement, accepte de sous- 
re. 

ce tiers qui a en mains le titre d’em- 
prunt à tout de même une garantie. Le 
contribuable pourra lui laisser une part 
d'intérêt. C'est là une formule beaucoup 
plus avantageuse que celle qui consiste 
simplement à donner une caution person- 
nelle, laquelle, s'agissant des artisans, sera 
toujours extrêmement faible, tandis 
qu'une corporation, par exemple, pourra 
accepter, dans un but d'intérêt général, 
pour maintenir l'activité d'une profession, 
de souscrire en son nom, étant donné 
qu'elle détiendra un gage échappant à l'in- 
terdietion du nantissement qui figure dans 
la loi. 

Je ne détruis pas le mécanisme de l’em- 
prunt. Vous avez voulu, monsieur le mi- 
nistre, que les titres soient incessibles et 
insaisissables. Je m'incline, mais je suis 
d'avis de permettre aux plus petits contri- 
buables en difficulté, particulièrement vi- 
gés par la fixation du plafond à 100.000 
francs, de se libérer ainsi. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Au nom de qui sera le 
titre, monsieur de Tinguy ? 

M. Lionel de Tinguy. Je l'ai dit, il sera 
évidemment au nom du tiers, syndicat, 
ami ou corporation. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques, Le Gouvernement ne 
peut accepter que, par Souscription d'un 
titre nominatif, un tiers vienne se substi- 
tuer au contribuab'e pour le payement de 
sou propre prélèvement. Par contre, je le 
répete, un contribuable peut se faire pré- 
ter de l'argent, de la main à la main, pour 
payer ses impôts; mais on n’a jamais vu 
se libérer d’une imposition par remise à 
un tiers d’un titre au nom de ce tiers ! 

Je maintiens que l'innovation propusée 
est dangereuse et je demande à l’Ass2m- 
blie de ne pas l’accepter. 

M. Lionel de Tinguy, On n'a jamais vu, 
non plus, par emprunt, forcé, demander 
aux contribuables français, dans une situa- 
tion telle que celle où nous nous trouvons, 
des sommes aussi importantes. 

Personnellement, je voterai contre l’en- 
semble du projet relatif à l'emprunt si cet 
amendement n'est pas voté, tant je l'es- 
time fondamental. 

Je considère qu'il conditionne l’ensein- 
ble du mécanisme dans les campagnes et 
pour les petits contribuables. (Très bien ! 

ès bien! sur divers bancs.) 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Vous allez faire payer 
des impôts avec les titres nominatifs a7 
nom d’un autre que le contribuable ! 

M. Lionel de Tinguy. Vous faites bien 
payer des impôts par le moyen de l’em- 
prunt; ce n’est pas courant non plus ! 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je serais au regret que 
M. de Tinguy ne puisse pas voter le texte 
que nous soumettons à l’Assemblée; je 
n'en demande pas moins instamment à 
celle-ci de ne pas se décider, au pied levé, 
en faveur d'une innovation aussi dange- 
reuse, ; 

M. Lionel de Tinguy. Il ne s’agit pas 
de prendre une décision au pied levé. La 
commission des finances en à délibéré. 

de Robert Bétolaud. Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M Bé- 
tolaud, 

M. Robert Bétolaud, Je ne veux pas pas- 
sionner le débat, mais je dois dire à mon 
ami M. de Tinguy, qui m’en excusera, que 
son texte me parait très dangereux, parce 
qu'il me sembie faire le jeu des usuriers. 

Il est évident que, si l’on adopte une pa- 
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reille disposition, toute une série de prè- 
teurs professionnels viendront se substi- 
tuer aux débiteurs et leur offrir, à des taux 
usuraires, les sommes nécessaires, moyen- 
pant quai ils gagneront largement leur 
vie. 

Ceia me paraît extrèmement immoral ef 
je ne peux pas voter cette disposition. 

M. Félix Garcia, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est M. Garcia, 

M. Félix Garcia. Cet amendement écaire 
d'un jour singulier le projet que nous 
avons à voter. Il confirme, point par point, 
la position qu'a prise notre part. 

Nous avons dit que nous ne voulions pas 
voter ce projet parce qu'il allait frapper 
certaines catégories de citoyens d’une fa- 
con trop dure. Ceci est confirmé par Les 
arguments avancés par M. de Tinguy en 
faveur de son, amendement. Celui-ci, 
a-t-il dit, a pour but de venir en aide aux 
contribuables en difficulté, ceux qui n’ont 
pas d'argent, les petits contribuables de 
ja ville et de la campagne. 

Par conséquent, voilà des gens qui ne 
pourront pas payer le prélèvement, c'est 
ce que nous n'avons cessé d'affirmer de- 
puis que nous avons commencé à diseu- 
ter le projet relatif à ce prélèvement. 
C'est sur ce point que nous nous sommes 
battus. On reconnaît, maintenant que le 
précédent projet est adopté, que “nous 
avions ralson, 

Voilà une loi — c’est M. de Tinguy 
qui le dit — qui va obliger les contribua- 
bles sans disponibilités à s'adresser à des 
usuriers, à se livrer à eux. 

Nous ne regreltons pas d’avoir lIutté 
comme nous l'avons fait pour essayer 
d'amenuiser les défauts du projet. 

Nous regreltons que vous ayez repoussé 
tous nos amendements, ceux qui exoné- 
aient les petits artisans, tel l'amendement 
de notre collègue M. Duclos, ceux qui 
exonéraient les petits paysans non assu- 
à l'impôt sur les bénéfices agricoles, 
es diverses catégories de petits contribua- 
bles. 

Si vous aviez voté nos amendements, 
nous n’aurions plus à discuter un amende- 
ment comme celui de M. de Tinguy. Voilà 
ce que je voulais signaler. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 

M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. de Tinguy repoussé 
par le Gouvernement. 

(L'amendement mis aux voix n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Pleven à déposé un 
amendement tendant à compléter l'arti- 
cie 2 par un nouvel alinéa ainsi concu: 

«a Un arrêté du ministre des finances dé- 
terminera les règles selon lesquelles pour- 
ront être réparties les souscriptions entre 
les diverses tranches de l'emprunt ainsi 
que les modalités d'arrondissement des 
versements ; il fixerà également les limites 
dans lesquelles les souscriptions insuffi- 
santes pourront, lorsqu'elles auront été ef- 
fectuées de bonne foi avant réception des 
avertissements, êlre complétées lors des 
souscriptions ultérieures aux fins d’exoné- 
ration de prélèvement. » 

La parole est à M. Pieven. 

M. René Pleven. Je me dispenserai de 
fournir des explications, car je crois que 
le Gouvernement accepte cet amendement. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Le Gouvernement ac- 
cepte l'amendement et remercie son au- 
teur. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission, la 
commission n’a pas été saisie de l'amen- 
dement. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Les dispositions ce cet 





amendement sont rendues nécessaires par 
la modification qui a été apportée dans les 
échelles prévues dans le projet relatif au 
prélèvement. 

Il est nécessaire de prendre par voie 
d'arrètés des dispositions réglant les mo- 
dalités de souscription. C'est le seul objet 
visé par cet amendement et je remercie 
M. Pleven de l'avoir présenté, puisque le 
Gouvernement n'a pas le droit d’amende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Pleven, accepté par le Gour- 
vernement. 

L'amendement 
té.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.… 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 


cie D | 


mis aux voir, cst ad. P? 


L'ensemble de l'article 2, mis aux voir. 
est ad plé } 


[Article 3.] 
M. le président. La commis 


in pr )pose, 


pour l'article 3, la nouvelle rédaction sui- 
vante : 

« Art, 3, — Les titres du présent em- 
prunt seront reçus, pour leur valeur no- 


minale, en payement des droits de muta- 
tion à titre gratuit entre vifs ou par décès, 
dans les conditions qui seront tixées par 
arrêté du ministre des finances. 

« Is pourront, en outre, être admis en 
souscription à des emprunts émis ultérieu- 
erment par l'Etat ou garantis par lui, pour 
une valeur au moins égale à leur valeur 
nominale, dans les limites et conditisns 
qui seront fixées dans les contrats d'émis- 
sion de ces emprunts. 

« L’échange des titres du présent em- 
prunt contre un récépissé de souscription 
à un emprunt émis par un groupement de 
sinistrés, conformémènt à la loi du 30 mars 
1947, sera de droit, sur la base des va- 
leurs nominales, lorsque cet échange sera 
demandé par un sinistré adhérant au grou- 
pement émetteur, pour un montant an 
plus égal à sa créance sur l'Eatt à titre 
de dommages de guerre. 

« Les titres nouveaux émis au nom du 
sinistré souscripteur seront, en ce cas, ren- 
dus inaliénables et incessibles jusqu'au 
15 février 1951, suivant les modalités ui. 
seront fixées par arrêté du ministre des 
finances » 

Je suis saisi d’un amendement présenté 
par MM. Charpentier et Buron, tendant à 
insérer après le premier alinéa de cet ar- 
tichke un nouvel alinéa ainsi conçu: 

« ls pourront être acceptés, à partir du 
{or juillet 1948 en garantie d'avances par 
les caisses de crédit agricole aux <cultiva- 
teurs qui effeetueront un équipement rural 
où se rendront acquéreurs de matériel agri- 
cole attribué par les offices départementaux 
agricoles au titre de la modernisation pré- 
vue par le plan Monnet dans les condi- 
tions fixées par déeret interministériel pris 
sur propositions des ministres des finanees 
et de l’agriculture. » 

La parole est à M. Charpentier. 

M. René Charpentier, Je demande ins- 
tamment à l’Assemblée de voter cet amen- 
dement. 

Je crains, en effet, que le projet que 
nous avons voté cet après-midi ne vienne 
porter un coup brutal à l’efflort d’équipe- 
ment de l’agriculture française, 

Quoi qu’on en dise, si les recettes de 
l'agriculture sont importantes, la plus 

rande partie dé ces recelles représente 

‘activité de sept millions d'hommes et de 
femmes qui travaillent à la terre. 

Les disponibilités ne sont pas très im- 
portantes et sont surtout mal réparties. 

Or, l'équipement de l'agriculture est une 
question de vie ou de mort pour nous €k 


CRLE LRU LTD 


ELLEL ZREL 2252) 


_.- 


COLLE Z LE LE) 














Sarl eva pui 





6172 





doit être réalisé d'ici trois ou quatre ans, 
si nous ne voulons pas être concurrencés 
d'une facon dangereuse par la produelion 
étrangère. 

Je demande done que les agriculteurs 
puissent escompter les titres qu'ils sous- 
criront, en vue d'achats de matériel agri- 
cole où pour l'équipement rural. 


Il est entendu que ces achats seraient 
effectués par l'office départemental agri- 
cole et l'équipement rural assuré par les 


gvndicats aut wrisés, 
Les achats ne pourarient s'effectuer qu'à 
partir du 1# juillet 1948. 
J'espère que l’Assemblée vo 1dra bien ac- 
cepter mon amendement. 
M. Félix Garcia. Je demande la parole. 
M. le président, Désirez-vous intervenir 
contre l'amendement, monsieur Garcia ? 
M. Félix Garcia. Je désire simplement, 
monsieur le président, compléter l'amende- 
ment de M. Charpentier en précisant que 
le matériel agricole sera attribué par l'of- 
fice agricole départemental. 
M, René Charpentier, Celle précis on fi- 


gure dan texte de mon amendement 
reclifié, 

M. le président, Vous avez donc satis- 
faction, M, Garcia ? 

M. Félix Garcia. Oui, monsieur le pré- 


sident. 

M. le président, La parole est à M. le 
inistre des finances et des affaires éco- 
nomiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs, 
je suis au regret de troubler un échange 
de prapos aussi aimables et sympathiques 
entre l’auteur de l'amendement et M. Gar- 
Cia, (Sourires.) 

Mais je dois expliquer Jes raisons pour 
lesquelles il n’est pas possible au ministre 
des finances d'accepter cet amer,dement, 
miéme dans sa forme rectifiée. 

L'objet de l'opération n'est pas unique- 
mient d'ordre financier, mais aussi d'ordre 
économique, et les titres créés sont abso- 
jument nominatifs. 

lis sont non négociables, non cotés, in- 
cessibles et, par conetquent, is ne peu- 
vent être mobilisés. Une seule exception 
admise, est celle qui résulte des disposi- 
tions de l'amendement de M. Schmitt que 
hous avons volé il y a quelques instants 
et qui prévoit deux cas: payement des 
droits de succession et souscriptions aux 
emprunts départementaux de a recons- 
truction. 

Si l'amendement de MM. Charpentier et 
Buron était accepté, d'autres demandes se- 
raient immédiatement formulées tendant à 
faire admettre ces titres aux avances de la 
Banque de Franre, dans des proportions à 
déterminer. 

Ainsi Je blocage et l'immobilisation du 
pouvoir d'achat correspondant — qui cons- 
tituent l'un des objets du projet — devien- 
draient justantanément lettre morte 

De pius, il se créerait, même avec le 
système ingénieux et modifié de l’amende- 
ment de MM, Charpentier et Buron, un 
commerce de machines agricoles obtenues 
g'âce à ces titres, car les machines agri- 
coles ne peuvent évidemment pas avoir 
le même caractère nominatif qu'un titre 
fihigrané, appartenant à une série en cou- 
leurs et numérotée. 

C'est là raison pour laquelle le ministre 
des finances et des affaires économiques, 
à son grand regret, ne peut pas accepter 
l'amendement dont il s'agit. 

M. Pflinlin et moi-même avons déclaré 
que tous les eflorts seraient faits pour dé- 
velopper le machinisme agricole et consa- 
crer au monde rural de plus forts eontin- 
gents de monnaie matière dans l'avenir. 

Cet après-midi, l'Assemblée a approuvé 
une initiative de M. Waldeck Rochet, rela- 








du prélèvement, favorable à l'équipement 
rural. 

Mais il est impossible de songer à organi- 
ser le développement du machinisme agri- 
cole sur Ja bise de Ja négociation de ces 
titres. Je demande à M. Charpentier et à 
M. Buron d'y renoncer, 

En effet, il est des modalités que je peux 
accepter, mais non celles qui vont directe- 
ment à l'encontre de l'objet que le prélè- 
vement se propose. 

M. le président. La parole est à M. Char- 
peutier, 

M. René Charpentier. Je m'excuse d'in- 
sitser. 

En premier lieu, vous nous avez dit que 
cet emprunt servirait, en grande partie, 
à la reconstruction — nous sommes d'ac- 
cord — et, en partie, à l'équipement rural. 

Par ailleurs, permettez-moi de vous dire 
que les machines cédées par l'office dépar- 
tementa! agricole ne peuvent pas être ven- 
dues avant un délai déterminé, qu'elles 
sont en nombre très réduit et réparties de 
facon régulière. 

J'insiste, monsieur le ministre, parce 
que, si l’agriculture-n'est pas mise en me- 
sure de produire en abondance, nous ris- 
querons des sorties importantes de devises 
et des recettes fiscales de plus en plus 
réduites, 

Tout l'avenir de l'agriculture, tout l'ave- 
nir du pays dépendent de l'équipement. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur spécial. 

M. le rapporteur spécial. La commission 

accepte, non pas la rédaction de l’amende- 
ment de M. Charpentier, car il ne lui avait 
pas été soumis dans son dernier état, 
mais le principe de la solution qu'il pro- 
08e, 
Comme M. Charpentier, elle a pensé que 
cet emprunt ayant un double but, la re- 
construction et l'équipement agricole, il 
était légitime que, si les titres étaient mo- 
bilisables, sous certaines conditions, pour 
les besoins de la reconstruction, ils le 
soient aussi pour les besoins de l’équipe- 
ment agricole. 1] y a parallélisme entre les 
deux solutions. 

D'autre part, quoi qu'en pense M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, le marché noir des machines agri- 
coles n’est pas à craindre: les offices agri- 
coles départementaux n'attribuent, mal- 
heureusement, qu'après de longues études 
et dans des cas très rares, des machines 
agricoles. 

Les heureux bénéficiaires de ces machi- 
nes ont d'ailleurs l'obligation de les uli- 
liser personnellement, sans pouvoir les 
recéder. 

Dans ces conditions, aucun abus n’est à 
craindre. 

M. le président. La parole est à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques, Je demande à M. de 
Tinguy, qui est mon collègue, depuis 1935, 
dans une autre enceinte (Sourires), ce que 
fera l'office des machines agricoles d'un 
Utre dont il ne pourra pas toucher les 
coupons et qu'il ne pourra pas davantage 
céder, puisqu'il sera incessible et non né- 
gociable. 

Je remercie l'Assemblée des efforts 
qu'elle fait depuis des heures sur des 
textes quelquefois difficiles, mais il faut 
ee nous ne perdions de vue ni Je sens 
es mots, ni les institutions que nous 
voulons étabiir. Par définition, un titre no- 
minatif est un titre nominatif! L'office au- 
quel vous remettrez ce titre nominatif ne 
pourra absolument rien en faire. 

Quant aux avantages consentis aux sin 
trés par l'amendement de M. Schmitt, i 


ie 
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tive à la répartition des fonds provenant y procèdent d'uue conception toute diffé 


rente, puisque ie titre norhinatif, dans ce 
cas là, sera remplacé par un autre titre na- 
minatif, demeurant, lui aussi, bloqué. 

Par conséquent, les inconvénients signa. 
lés à l'occasion de l'amendement de 
M. Charpentier ne pourront pas se pro- 
duire. 

J'adjure l'Assemblée de se rallier à ces 
considérations de bon sens et de repous- 
ser l'amendement de MM. Chanpentier et 
Buron. 

M. le président. La parole est à M. Le 
rapporteur spéciai. 

M. le rapporteur spécial, L'argument de 
M. je ministre ne tient pas. 

| n’eest pas question de donner le titre 
à l'office agricole, mais de le faire escomp- 
ter par une caisse de crédit qui saura par- 
faitement ce qu'elle aura à faire. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Et que fera-t-elle des 
titres ? Is ne sont pas négociables ! 

M. le président. La paro!e est à M. Pay. 

M. Antoine Pinay. Monsieur le ministre, 
je m'excuse de vous poser une question, 
car je n'ai pas bien entendu votre ré- 
ponse. Est-ce que le titre pourra faire l’ob- 
jet d’une avance de la Banque de Franre ? 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je vous demande, mon- 
sieur Pinay, à vous qui. connaissez bien 
ces questions, comment un titre qui ne 
sera ni cessible, ni négociable, qui ne sera 
pas coté pendant dix ans, pourra faire 
l’objet d'une avance de la Banque de 
France ? Il sera amortissable au bout de 
cinq ans seulement. 

M. Antoine Pinay. Des dispositions ne 
peuvent-elles prévoir ce cas ? 

M. le président. La paroe est à M. Bé- 
tolaud, 

M. Robert Bétolaud. Cet amendement me 
pre généreux, mais inopportun, car, i 
’ai fait observer hier soir, il faut tout de 
même un minimum de logique dans ce 
débat. 

Nous pouvons ne pas être d'accord eur 
les textes et les propositions du Gouverne- 
ment, mais à partir du moment où Je 

rincipe en est approuvé par l’Assemblée, 
il faut en tirer des conséquences logiques. 

Il me semble que la conséquence logique 
des textes dont les principes ont été adop- 
tés, c’est un emprunt dont les titres ne 
seront ni négociables, ni cessibles. Par 
conséquent, sauf rarissime exception, ils 
devront demeurer strictement en la pos- 
session de celui qui les aura souscrits pour 
échapper à un impôt. 

Si done, vous posez en principe qu'un 
pareil titre peut servir pour acheter des 
machines agricoles, il n’y à pas de raison 
pour qu'il ne puisse pas servir à acheter 
une automobile, une baignoire, une ma- 
chine à vapeur, ou n'importe quoi. 

Par conséquent, je pense, quelle que soit 
mon opinion sur ce texte — je l'ai déjà 
exprimée sur le texte précédent — — 
faut être logique jusqu’au bout, Si l'on 
s'incline devant la décision de la ma 
ue, il faut conserver à l'emprunt que 
‘on vous propose son caractère propre, 
qui, me semble-t-il, va précisément 
l'encontre des données de l'amendement 
qui nous est soumis. 

M. Félix Garcia. Nous demandons un 
ecrutin. 

Je demande la parole pour expliquer 
mon vote. 

M. le président. La parole est à M. Gar- 
cia poyr expliquer son vote. 

M. Félix Garcia. Je voudrais dire pour- 
quoi nous voterons l'amendement. 

S'il y a une certaine Jogique financière 
dans l'esprit de M. le ministre des finan- 
ces, qui sait où il veut aller, il y a aussi 
le bon sens tout court, 
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Comment? On demande aux paysans de 
prèter de l'argent pour faciliter l’équipe- 
sent rural. On eur dit que, grâce à cet 
emprunt, ils pourront ultérieurement 
acheter des tracteurs, construire des gran- 
ges, ete. Et quand Ës voudront profiter de 
ces avantages, on Jeur dira que l'argent 
qu'ils ont donné pour s’équiper, les titres 
gu'i:s ont en main ne peuvent servir ? Les 
paysans ne comprendront pas. 

Voilà pourquoi nous voterons l'amende- 
ment de M. Charpentier. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen-. 
dermment de MM. Charpentier et Buron, ac- | 


cepté par la commission et repoussé par 
le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résuilat du 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... 771 
Majorité absolue.....,....... 280 


Pour l'adoption... 261 
CONNUE Mehasoceosson SU 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


ART T Per 
INCIDENT 


M. Patrice Bougrcin. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règement. 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
grain pour un rappel au règ'ement. 

M. Patrice Bougrain. Je m'excuse, mon- 
sieur de président, je voudrais poser une 
question qui n'a pas de rapport avec le 
vote en question. Il s'agit d'une question 
de principe. 

Serait-il possible que la commission du 
règlement soit saisie d'une façon formelle 
pour donner son avis sur les abstentions 
volontaires? 

En effet, un certain nombre de nos col- 
Rgues donnent des consignes pour s'abs- 
tenir volontairement. Doivent-ils être con- 
sidérés comme votants et entrer en ligne 
de compte pour le calcul! de la majorité 
ou, an contraire, ne pas intervenir dans 
ce calcul ? 

Cette question n’est pas résolue et il fau- 
drait que la commission du règlement se 
prononce sur ce point. 


M. le président. Le règlement dispose à ! 


ce sujet: 

« Il est permis à tout député de remettre 
au bureau une note écrite indiquant son 
abseution voiontaire dans un scrutin dé- 
terminé; les abstenants volontaires figu- 


rent sous une rubrique spéciale dans les 


relevés des voles émis. » 

Voilà <e qu'indique le règlement. Mais 
je prends acte de vos déclarations et je 
prie la commission du règlement de s’en 
Saisir. 

Mme Germaine Peyroles. Elle s’en saisira, 
monsieur le président. 

M. le président. Je tiens, par ailleurs, à 
signaler que le bureau a été mis en cause 
tout à l'heure à propos d'un scrutin. 

_ J'ai cru de mon devoir, sur la demande 
de M. Laniel et plusieurs de ses collègues, 
afln que la presse connaisse le nombre 


exact des votants, de proposer à l’Assem- 


blée de procéder à une vérification. 

Je n'ai pas voulu mettre en cause 
MM. les secrétaires, Je prends entièrement 
la responsabilité de tout ce qui s'est passé. 
Et il est préférable, à mon sens, de pren- 

une décision désagréable que de don- 
ner à la presse des chiffres inexacts. (Très 
bien! très bien! sur divers bancs.) 





— 15 — 
PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL DE LUTTE 
CONTRE L'INFLATION 


Résultat du scrutin vérifié sur l'ensemble 
du projet de loi. 


la vérification dé- 
voici le résultat 
scrutin pointé sur 


M. le président. Après 
cidée par l'Assemlice, 
du dépouillement du 


l'ensemble du projet de lot instituant un 


rélèvement exceptionnel de lutte contre 
‘inflation : 


Nombre des votants......... . DS 


Majorité absolue....... 
Pour l'adoption....., 300 
5 7. ROUE PR . 28 

st SE 


EMISSION D'UN EMPRUNT 


Reprise de la discussion d urgence 
d'un projet de loi. 


M. le président. Nous reprenons l'exa- 
men des amendements à l'urticie 3 du pro- 


jet de loi concernant l'émission d'un 
emprunt, 
M. Petsche avait déposé un amendement 


qui est satisfait. 
M. René Schmitt. Je demande la paro!e. 
M. le président. La parole est à M. René- 
Jean Schmitt, 





M. René Schmitt. Mesdames, 
j'ai, au nom de mes collègues du parti 
socialiste, défendu devant la commission 
des finances, ou plus exactement dans une 
sous-commission de la commission des 
finances, un amendement ainsi conçu: 

« J'échange des titres du présent em- 
prunt contre un récépissé de souscription 
à un emprunt émis par un groupement de 
sinistrés, conformément à la loi du 30 mars 
1947, sera de droit, sur la base des valeurs 
notninales, lorsque cet échange sera de- 
mandé par un sinistré adhérent au grou- 
pement émetteur pour un montant au plus 
égal à sa créance sur l'Etat à titre de 
dommages de guerre. 

« Les titres nouveaux émis au nom du 
sinistré souscripteur seront, en ce cas, 
rendus inabénables et incessibles jusqu'au 
, 145 février 1951, suivant les modalités qui 


messieurs, 


| seront fixées par arrêté du ministre des 


finances, » 

Je voudrais vous donner quelques expli- 
cations sur ce texte qui est devenu le troi- 
sième paragraphe de l’article 5. 

D'abord, nous ne touchons en rien à 
l’économie même du projet du Gouverne- 
ment, relatif à l'emprunt destiné à lutter 
contre l'inflation et nous renouvelons 
notre opposition au principe de l’imputa- 
tion qui ne signifie rien d'autre que 
| l'extinction plus ou moins complète de Ja 
créance du sinistré, donc l'impossibilité de 
la reconstruction. 

Par ailleurs, nous permettons aux sinis- 
trés de participer aux emprunts départe- 
mentaux de la reconstruction. 

Enfin, nous apportons un correctif en 
ce qui concerne la durée même du blo- 
cage puisque ces titres seront inaliénables 
et incessibles seulement jusqu'au 15 fé- 
vrier 1951. 

Nous rejoignons à ce propos une préoc- 
cupation de notre collègue, M. de Tinguy, 
en ce qui concerne la discussion qui s'est 
t instaurée sur l'amendement précédent. 

Notre collègue, M. Crouzier, nous avait fait 

une objection concernant l'utilisation, par 

les groupements d'emprunt, des titres qui, 
étant incessibles, re pouvaient nullement 
servir, puisqu'ils ne représentent pas une 





de. pour le groupement départemen- 
| tal 


des sinistrés, 

















M. le ministre des finances nous a 
affirmé que, dans ce cas, c'est un orga- 
nisme de crédit d'Etat qui financera le 
titre et donnera, par conséquent, aux 
groupements d'emprunt des sinistres les 
sommes correspondant exactement à l'em- 
prunt que le sinistré aurait pu souscrire 
dans d'autres circonstances. (Applaudisse- 
ments au centre et à droite. 

M. Jean-Raymond Guyon, président de la 
commission, La commission des finances a 
adopté, la nuit dernière, le texte proposé 
par M. Schmitt. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 3 7... 

Je le mets aux voix 

(L'article 3, mis aux voir, est 


nl int } 


[ Art le 4 ] 


M. le président. « Art. 4. — Les souscrip- 
tions seront recues exclusivement soit en 
chèques, soit en numéraire, 

« L'émission sera faite au pair. 

« Les titres seront constitués par des cer- 
tificats de souscription, établis au nom des 
souscripteurs, selon Jleur déclaration e8 
sous leur responsabilité, Hs seront délivrés 
pour des montants de 5.000 francs ou mul- 
tiples de 5.000 francs. 

« Ces certificats seront incessibles et ina- 
liénables, sous réserve des dispositions de 
l'article ci-dessus, Is ne pourront ètre 
donnés en nantissement, » 

MM. Camille Laurens, Paul Ribevre, An- 
tier et les membres du groupe du centre 
républicain d'action paysanne et sociale 
ont déposé un amendement tendant à com- 
péter le premier alinéa de l'article 4 par 
les mots: « où en bons du Trésor 

La parole est à M. Sourbet pour défen- 
dre l'amendement, 

M. Jean Sourbet. Cet amendement tend 
à compléter le premier alinéa de l'ar- 
ticle 4. Après les mots: « Les souscripliong 
seront reçues exclusivement soit en chè- 
ques, soit en numéraire », nous deman- 
dons d'ajouter les mots: « où en Lons 44 
Trésor ». 

On nous dit, depuis ce matin, que certai- 
nes personnes auront des difficultés pour 
payer. C'est pourquoi nous demandons 
qu'elles puissent s'acquitter soit cn numé- 
raires, soit en bons du Trésor. 

M. Lionel de Tinguy, rapporteur spécial, 
La cominission repousse cet amendernent, 

M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment le repousse également pour des rai- 
cons évidentes qu'il est inutile de dive- 
lopper. 

M. le président. Je mets aux voix l'umen- 
dement de M. Camille Laurens, repoussé 
par Ja commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. M. Lix ry-Level a présenté 
un amendement tendant à compléter l'ar- 
ticle 4 par un nouvel alinéa ainsi concu: 

« Les contribuables assujettis à Ja taxa- 
tion calculée d'après leurs bénéfires réels 
pourront céder leurs titres par acte notarié 
exempt de toutes taxes après accord du mi 
uistre des finances, » 

La parole est à M. Livry-Level. 

M. Livry-Level. Mesdames, messieurs, je 
suis prêt à retirer mon amendement sous 
une seule réserve. Il est indiscutable que 
cet ermprunt, étant donné le grand entrai- 
nement des Français dans ce domaine, ris- 
que de faire l'objet d'un marché noir, 
(Rires.) 

Certains de mes collègues rient, mais 
vous trouverez certainement des gens qui 
courront le risque d'acheter des titres à 
20 p. 100 de leur valeur. 
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J'espère qu'on voudra bien refuser de 
les leur vendre. Je demande à M. Je minis- 
tre de vouleir bien nous donner une assu- 
rance à ce sujet. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Dans le Calvados... 

M. Philippe Livry-Level. Dans le Calva- 
dos, en etfet, on est assez fort dans ce 
genre de sport, tout au moins certaines 
personnes. 

M. Robert Bichet. Les titres sont inces- 
gibles. 

M, Philippe Livry-Level, ls sont inces- 
gibies, monsieur Bichet, c’est pourquoi on 
les payera meilleur marché! 

La base du marché noir réside dans le 
vol des marchandises ou produits, Il y à 
des risques et cest pourquoi on payera 
ces titres meilleur marché, 

Etant donné ces risques, et élant donné 
que vous espérez, car nous l’espérons 
tuus, redresser les finances de la France 

par l’ensemble des mesures que vous pre- 
nez, par cette ponction qui permettra d’aug- 
meuter la production, j'aimerais que vous 
nous disiez que votre intention est de 
rendre les titres cessibies le plus rapide- 
mént possible. 

M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je me sais pas s’il 
y aura un marché noir de titres nomina- 
tifs dont les coupons ne pourront plus 
être payés. 

Ces titres ne pourront pas servir au 
payement des droits de succession, car le 
changement de titulaire serait aussitôt 
commu. 

Je ne partage donc pas les craintes de 
M. Livry-Level. 

Nous souhaitons tous que, le plus 
tôt possible, le crédit de l'Etat soit devenu 
tel et nous vou:ons le faire tel que, 
lorsque de nouveaux emprunts seront 
émis, les titres de cet emprunt puissent 
être remis en souscription aux titres nou- 
veaux. 

C'est ainsi qu'ils deviendront négocia- 
bles. Si nos gffaires s’améliorent, il n’y 
aura jamais de marché noir de ces titres, 
parce que d’abord ils seront my. 
pour leur valeur au pair dans Les nou- 
veaux emprunts et peut-être, d'autre part, 
bénéficieront-ils de dispositions avantageu- 
ges comme le dit le texte, 

Par conséquent, je me crois pas qu’il 
soit nécessaire de donner aujourd'hui une 
entorse à ce principe tel qu'il est formulé 
dans l'amendiment de M. Livry-Level, à 
qui je demande de vouloir bien retirer son 
texte. 

M. Philippe Livry-Level, Monsieur le mi- 
uistre, je vous ai dit, pour commencer, 
que je renonçais à mon amendement, en 
exposant moi-même ce que vous avez 
bien voulu me répondre. (Applaudisse- 
ments.) 

M. le président, L'amendement est reliré, 
Nous arrivons à deux amendements 
identiques, Fun de MM. Courant et Mon- 
don, l'autre de MM: Crouzier, Laniel et 
Eriboulet. 

Ces amendements tendent à compléter 
l'article 4 par les dispositions suivantes : 

« Les sinistrés et les spoliés qui, par ap- 
plication de l'artiele 1* de Ja loi instituant 
un prélèvement exceptionnel, ont été dis- 
pensés de ce prélèvement à concurrence 
de leur créance de dommages de guerre 
recevront, pour ce même montant, lors de 
la liquidation définitive de leur dossier de 
dommages, des certificats soumis aux dis- 
positions de la présente loi. 

« Ces certificats ne porteront intérêt 
qu'à compter de la décision de liquida- 
ion, » 
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Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. Ces amendements ont 
été satisfaits, 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur l’article 4 ?.…. 

Je le mets anx voix. 

(L'article 4. mis aux voir, est adopté.) 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je demande Ja pa- 
role. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Monsieur le président, 
je crains qu'il n'y ait une erreur: le Gou- 
vernement n'accepte pas l'amendement de 
M. Courant. 

M. le président. La commission à dé- 
claré qu'il avait été satisfait. 

M. le rapporteur, Cet amendement est 
satisfait. C'est le complément direct du 
vole qui à été émis sur l’amendement de 
M. Crouzier dans le cours de la nuit. 

J'ai combattu le principe de cet amen- 
dement, 11 n’en faut pas moins tirer les 
conclusions logiques de son adoption. On 
ne peut pas en faire un texte bâtard. 
D’ailieurs, ses effets se trouvent limités 
par l'adoption de Flamendement de 
M. Cayeux. 

La commission à déclaré qu'elle faisait 
sien l'amendement de M. Courant, à ja 
suile de l’adoption de celui de M. Crou- 
zier. 

M. Jean Crouzier. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Crou- 
zi1er, 

M. Jean Crouzier, l'amendement en 
question est bien le corohaire, comme 
vient de lindiquer M. le rapporteur, de 
celui qui a été adopté au cours de la der- 
nière nuit par l’Assemblée, en ce qui con- 
cerne l’imputation du prélèvement insti- 
tué par la loi sur le montant de l’indem- 
nité de dommages de guerre, ‘ 

Il permet aux sinistrés de profiler, à 
concurrence de leur eréance, des dispo- 
eitions de la loi que nous diseutons. 

Dans de nombreux €as, le montant 
exact des dommages n'est pas déterminé. 
La délivrance de certificats d'emprunts ne 
pourra intervenir qu’à compter de la dé- 
cision de liquidation du dossier de dom- 
mages de guerre. 

Je répèle que cet amendement est Ja 
conséquence directe de celui adopté la 
nuit dernière, complété par l’amendement 
de M. Cayeux. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je demande la pa- 


. role. 


M. le président. Je me permets de vous 
signaler, monsieur le ministre, que vous 
avez demandé la parole après que l’Assem- 
blée eut adopté l’article 4. Par conséquent, 
vos observations viennent après une déci- 
sion de l’Assemblée. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. Je m'excuse, mais 


j'ai été le premier à prendre la parole. 
J'indique à M. Crouzier que, dans son 


texte, il est une disposition qui devra 
disparaître; c’est la dernière phrase ainsi 
conçue : 

« Ces certificats ne porteront intérêt qu'à 
compter de la décision de liquidation. » 

C’est le résultat d’une erreur. Cette dis- 
position ne pourra pas, de toute manière, 
subsister, car, dans le système adopté 
hier, une imputation est prévue, qui con- 
cerne une créance, et l’inférêt disparaît. 

M. Guy . Je demande la parole. 

M. le président. A quel sujet? 

M. Guy Crouzier, Sur mon amendement. 





M. le président. Il a été satisfait et, d'ail 
leurs, il ne peut être remis en diseussion, 
uisqre l’article a été adopté par FAssem. 
lée. 

La question pourra être reprise devani la 
Conseil de la République. 


[Articles 5 à 9.] 


M. le président. « Art: 5. — Les certif- 
cats de souscription seront amortissahles 
par tirages au sort, à partir du 15 février 
1953. 

« Ils seront productifs d’un intérêt an- 
nuel de 3 p. 100 ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 5, 

(L'article 5, mis aux voir, est adapté.) 

« Art, 6. — Les certificats de souscrip- 
tion seront exempts de tous impôts pri- 
sents ou fuiurs ae cs les valeurs mo- 
bilières, » — (Adopté.) 

« Art. 7. — Les souscriptions serent re- 
çues aux caisses désignées par arrêté du 
ministre des finances. » — (Adopté.) 

« Art. 8. — Les quiltances, reçus ou dé- 
charges délivrés à l’occasion de lPémis- 
sion autorisée par la présente loi seront 
exempts du droit de timbre sur les quit- 
tances. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les modalités d'application 
de la présente loi seront déterminées par 
arrêtés du ministre des finances, » — 
(Adopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux 
voix l’ensemble du projet de loi. 

M. Robert Bétolaud. Je damande un 
scrutin. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances et des affaires écu- 
normiques. 

M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Mesdames, messieurs; 
nous voici arrivés au vote sur l’ensemble 
du second des projets financiers. 

Avant que n'intervienne ce vote, je dé- 
sire remercier l’Assemblée de l’effort sou- 
tenu qu’elle à bien voulu consentir et du 
concours qu'elle a apporté au Gouverne- 
ment en cette circonstance. 

Le Gouvernement à entendn, pendant 
de longues heures de délibérations, beau- 
coup de critiques, quelques enconrage- 
ments et un certain nombre d’espoirs…. 
plutôt informulés. 

: les prend tels quels et en fera son 

rofit. 

EE” remercie l’Assemblée de leffort sou- 
tenu qu'elle a bien voulu faire. Je remer- 
cie également, monsieur le président, si 
vons le permettez, les fon:tionnaires et 
les agents de l’Assemblée à qui a été im- 
posé ainsi un travail très long et très 
pénible. 

Je voudrais dire, en passant, quoique 
n'ayant pas pris part au règ'ememt de 
l’ordre du jour, que je ne suis pas auûssi 
aptimiste que M. Ramette, Je ne suis pas 
sûr que des raisons financières. ne nous im- 
poseront pas de revenir ici entre Noël et le 
jour de l'An. 

En remerciant l’Assemblée, le Gouver- 
nement lui donne Fassurance gril fera 
de son mieux pour que les textes qni ont 
été votés soient appliqués au mieux des 
intérêts du pays. (Appluudissements à 
gauche et an centre.) 


M. le président. La parole est à M. Pron- 
teau, pour expliquer son vote. (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. Jean Pronteau. \fesiames, messieurs, 
je voudrais très brièvement, au nom du 
groupe communiste, indiquer pour quelles 
raisons nous voterons contre l’ensemble 
du projet qui nous est soumis. 
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L« première raison, ct je n'en EXCUSE 
suprès de M. le rapporteur, d'autant plus 
qu'il est absent, c'est qu'en dépit des péri- 
phrases, preuve de sa grande imagination, 
dout il s'est servi, il ne s'agit pas d'un 
emprunt dirigé, mais purement et simple- 
nent d’un emprunt forcé, aggravé d'un 
dispositif de blocage. Appelons done les 
choses par leur nom — c'est la première 
condition d’une politique honnête, et cette 
condition n'est pas remplie par le Gouver- 
nement! 

La deuxième raison, c’est que cel em- 
prunt forcé, et cela en dépit des améliora- 
tions que nous avons TÉUSSI à introduire 
dans l'ensemble de vos projets, va frapper 
pour l'essentiel dans leur trésorerie, les 
pelits exploitants agricoles, les artisans et 
les moyens commerçants, toutes catégories 
que vous réputez « privilégiées », ce qu’el- 
les ne sont pas, pour préserver les mono- 
poles, les graines sociétés, les spécula- 
teurs et les trafiquants qui le sont et au 
profit exclusif di squels se poursuit donc 
votre politique. L À ù 

Fa vérité, troisième point, c'est sous 
l'angle de ceite politique générale au 
Gouvernement qu'il convient d'apjæécier 
le projet d'emprunt, politique qui main- 
tient la classe ouvrière dans la misère et 
s'empioic à aggraver Sa situation, par 
J'impulsion donnée à la hausse des prix, 
politique qui tend à tondre les classes 
movenne — sans doute parce qu'il n'y 
a pius assez de laine sur le dos des ou- 
vriers — ét qui réposé sur ce mot d'orûre 
inspiré non de France mais de ceux qui 
tendent, de l'étranger, à briser les forces 
vives de notre faire paver les 
moins riches. cs 

Pour poursuivre et intensifier cette poli- 
tique de misère et de démission nationale, 
le Gouvernement cherche à renforcer sou 
arsenal, 

Au svstème de hausse des prix, au Sys- 
tème des lois scélérates complété par Je 
dispositif de licenciement adopté avec la 
complicité de M. Pleven, vous voulez 
ajouter le prélèvement exceptionnel et 
l'emprunt forcé. 11 est dans votre rôle de 
Gouvernement-de minorité de faire ainsi 
la démonstration que vous ne pouvez pas 
compter sur la confiance du pays, mais 
eur la misère, la coercition et la répres- 
tion. (Applaudissements à l'extréme qau- 
Che.) 

Quant à nous, nous tenons à vous !e ré- 
péter à la fin de ce âébat, nous ne som- 
iues nullement opposés au principe de 
l'emprunt, mais à la politique qui inspire 
celui-ci et aux modalités qui le régissent. 

La confiance ne s'impose pas, elle se 
mérite et l'on ne peut pas tout à la fois 
gouverner contre le peuple et en attendre 
da confiance, même et surtout si on pré- 
tend l’entrainer en invoquant la recons- 
truction nationale qui, vous le savez 
Inieux que personne, monsieur le minis- 
tre des finances et de l’économie natio- 
nale, ne peut se faire avec vous et ce Gou- 
vernement, qu'elle ne pourra se faire que 
contre vous et contre ce Gouvernement. 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

Kous voterons contre l'emprunt qui ne 
mérite en aucune manière d'ailleurs le 
titre fallacieux dont vous le parez de 
« lutte contre l'inflation » car si vous 
vouliez en vérité diminuer jes signes mo- 
nétaires et trouver des ressources } our Ja 
reconstruction comme vous le nreter 'ez 
si noblement dans vos textes, votre pnre- 
mière mesure serait d'arréfer une guerre 
en Indochine qui n’ose pas non plus dire 
son nom, mais qui coûte 50 milliards à la 
France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Ezrclamations à droite.) 

li est bon de rappeler ces choses qui 
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avez l'air d'oublier, vous qui, sur ces 
bancs (la droite) vous contentez de rire 
à l'évocation de cette guerre. 

Si-vous vouliez uue politique d'écono- 
mies et de lutte contre l'inflation, vous 
mettriez aussi un terme à l'inflation des 
crédits militaires, Vous confisqueriez les 
biens des traîtres avec un peu paus d'éner- 
vie. Kt si demain, vous vous décidiez à 
« éponger » les profits illicites, ce n'est 
pas une éponge qu'il voue faudrait mais 
une serpillière, monsicur le miuistre des 
finances, Votre devoir serait de frapper, 
comme nous l’avons demandé à cette As- 
semblée, les superbénéfices des grandes 
sociétés dont vous ne parlez pas. Vous 
insisteriez sur les réparations qui sont 
dues à la France; vous exigeriez le char- 
bon allemand qui devait nous être fourmi 
gratuitement à ce titre; enfin et surtout 
vous n'admettriez pas ct c'est le der- 
nier point, de donner l'exemple de la 
hausse des prix. Vous défendriez lindépen- 
dance.:de l'économie française au lieu de 
la mettre en état de moindre résistance 
face à l'expansionnisimne des trusts améri- 
Cains. 

En un mot, vous feriez une politique 
française. Pour une telle politique, le pays 
ne refuseérait pas. Car il n'a jamais refusé, 
on l'a dit et c’est vrai, de consentir de 
nouveaux sacrifices, qui garantiraient scan 
avenir. 

Et alors vous n'auriez besoin ni de main- 
tenir, ni de traquer la confiance: vous au- 
riez la contiance ! 

Et je ne parle pas de celle que vous 
avez ce soir, confiance d'une majorité dis- 
parate ct servile, mais de la seule qui 
compte, la confiance du pays, celle au nom 
de laquelle nous vous refusons la nôtre 
sur votre emprunt et votre politique. {Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. lersonne ne demande 
plus La parole dans les explications de 
vote 7... 

Je mets aux voix 
de loi. 

Je suis saisi d’une demande de serulin 
présentée au nom du groupe du parti t 
publicain de Ja liberté. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM, les se 
crétaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dc- 
pouillement du serutin: 


l'ensemble du projet 


Nombre des votants......... 110 
Majorité absolue ............ 97 
Pour l'adoption... 391 
Contre ...... vésssse 


L'Assemblée nationale a adopté 


ER, 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 26 
du règ'ement, la conférence des présidents 
a décidé d’inscrire, sous réserve qu'il n°y 
ait pas débat, en tête de l’ordre du jour 
du troisième jour de stance: 

I. Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
23 décembre 1947: 

1° La proposition de résolution de 
M. Maurice Fredet et plusicurs de ses col- 
lèzues tendant à inviter le Gouvernement 
à constituer un stock de sécurité de se- 
mences de blés de printemps. (Commission 
de l’agriculture) ; 

2° Le projet de loi portant prorogation 
provisoire des banques de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de (x Martinique et de la 





coûtent si cher à la France et que vous 


Réunion. (Commission de l’intérieur) : 





3° Le projet de loi portant application 
aux départeruents de la Guadeloupe, de Ja 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, 
des dispositions de l'article 1785 de la loi 
n° 46-2154 du 7 octobre 1916, (Commission 
de l'intérieur) ; 

4° Le projet de Joi fixant les limites de 
l'arrondissement judiciaire de Mantes. 
(Commission de la justice et de législa- 
uon) ; 

5° a) Le projet de loi mettant fin à Ja 
prorogation ou à la suspension des délais 
relatifs aux transcriptions immobilières, 
aux inscriptions de privilèges d'hypothè- 
ques ou de nantissement et au renouvelle- 
ment de ces inscriptions; b) la proposi- 
tion de résolution de M. Hugues et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre dans Je plus 
bref délai le décret prévu par la loi du 
22 février 1941, au sujet du renouvelle- 
ment des inscriptions hypothécaires et de 
nantissement, (Commission de la justice 
et de législation) : 

6° Les propositions de loi: a) dé 
seph Denais tendant à ajourner l'applica- 
tion de l'article 21 de Ja loi de finances 
du 8 août 1947; L) de MM. de Tinguy ct 
Yves Fagon tendant à modifier l'article 21 
de la loi du 8 août 1947 relative À certaines 
dispositions d'ordre financier, (Commis- 
sion des finances) ; 

7° Le projet de loi instituant nn délai 
pour la présentation des titres de propriété 
des marchandises comme prises 
maritimes. (Commission de la marine mar- 
chande et des pêches) ; 

S° Le projet de loi tendant À habititer 
le ministre chargé de la reconstruction ct 
de l'urbanisme à intenter au nom de l'Etat 
les actions en réparation et en répétition 
prévues par l'article 72 de la loi du 28 oc- 
lobre 1946 sur les dommages de guerre, 
(Commission de Ja reconstruction et des 
dommages de guerre) ; - 

IL Suivant la distribution du rapport 

1° Le projet de loi portant ouverture de 
crédits et majorations des évaluations de 
recoites au titre du budget général pour 
l'exercice 1918 comme conséquence do 
l'érection en départements français de In 
Guadeloupe, de ki, Martinique, de la Réu- 
nion et de la Guyane francaise, (Commis- 
sion des finances) ; 

2° Le projet de loi prorogeant la régle- 
mentation relative à Ja coordination des 
transports ferroviaires et routiers. (Com- 
mission des moyens de communication) : 
3° Le projet de loi portant abrogation 
de la loi du 7 juillet 1900 autorisant l'ad- 
lüinistration des postes et télégraphes à 
effectuer, pour fe compte de la caisse des 
dépôts et  consignations, l’encaissemont 
des fonds des sociétés de secours mutuels 
approuvées, (Commission du travail et de 
la sécurité sociale) ; 

IT, Suivant la distribution de l'avis: 
_Le projet de Jai étendant à certaines ca- 
tégories d’Alsaciens et de Lorrains le béné- 
fice des dispositions de l'ordonnance du 
20 octobre 1945 relative à l'attribution de 
prêts du crédit agricole mutuel aux agri- 
culleurs et artisans ruraux prisonniers ra- 
patriés ct anciens déportés, (Commi 
de l’agriculture.) 


L'inscription es! ordonnée, 




































































M. Jo- 


saisies 


eremegemtrenmcee © 


ssiou 


— 11 —- 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Demain, mercredi 21 dé- 
cembre 1947 à dix heures, séance publique. 
Discussion du projet de loi et de la 
lettre rectificative au projet de loi por- 
tant ouverture et annulation de crédits 








au titre des dépenses militaires de l'exer- 
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cire 1947 (n°° 2763-2808, M. Max Lejeune, 
rapporteur). k 

l n'y a pas d'observation ?.….. 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


CEE 


AVIS CONFORME 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de là République une communication d'où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis Un avis 
conforme sur la proposition de loi rela- 
tive au titre de « député ». à 

Acle est donné de cet avis conlorime. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 18 décembre 1943 
étant devenu définitif, sera transmis an 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


PE pe 
DEMANDE U'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reen de M. Daladier 


üne +ermande d'interpellation sur la poli- 
tique du Gouvernement en Indochine. 

La date du débat sera fixée ultérienre- 
Gienl, 


PE 


RENVOIi POUR AVIS 


M. le président. L: 
él de la 
“ppt lée 
Sitlon de 
Gaborit 


11 
“ri 


cormbission du travail 
sécurité sociale demande à être 
donner son avis sur la propo- 
loi (n° 2917) de MM, Masson et 
tendant à ia prorogation jnsqu'au 
1948 de la loi du 13 septembre 
1945, instituant une allocation temporaire 
aux vieux, autres que les saiariés, et éle- 


ibars 


vant le taux de cette allocation à 1.200 
francs par mois, dont l'examen pour le 
fond à été renvoyé à la commission des 


lhiancres, 

La commission du t'avail et de la séeu- 
rilé sociale demande à étre appelée à don- 
ner con avis sur la proposition de loi 
«n° 2963) de M. Alphonse Denis et plu- 
sicurs de ses collègues tendant à la pro- 
rogation de l'allocation temporaire aux 
vieux travailleurs, en vertu de la loi du 
13 septembre 1946, et en portant le taux à 
1.300 franes par mois, dont l'examen pour 
de fonds a été renvoyé à la commission des 
finances. 

La comunission de la justice et de 
législation demande à être appelée à don- 
ner son avis sur l’artiele 4 du projet de 
loi (n° 29935) relatif à diverses disposi- 
tions d'ordre budgétaire pour l’exereice 
1948 et portant création de ressources 
nouvelles, dont l'examen pour le fond 
a Cl renvoyé à la commission des finan- 
cos, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
rent, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
tent } 


EN 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai reçu de M, le mi- 
uistre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme un projet de loi tendant à mainte- 
nir en vigueur jusqu'au 30 juin 1948 les 
dispositions de l'article 19 de l'ordonnance 
n° 43-2063 du S septembre 1945 concer- 


nant l’aide de l'Etat aux agriculteurs si- 
nistrés, 
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Le projet de loi sera imprimé sous le 
ne 2971, distribué et, s’il By à pas d y < 
position, renvoyé à commission de la 
reconstruction et des 
guerre. (Assentiment.) | 

J'ai reçu de M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme un projet de 
loi relatif aux sociétés coopératives de re- 
construction et aux associations syndicaies 
de reconstruction. qe 

Le projet de loi sera imprimé sous le 

no 2972, distribué et, s’il n’y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
reconstruction et des dommages de 
guerre. (Assenliment.) 
” J'ai recu de M. le rministre de la instice 
un projet de loi prorogeant la durée de 
certains délais prévu: par l'article 66 de 
la loi du 23 juillet 1937 modifiant l'orga- 
nisation et la procédure de 11 cour de cas- 
sation. 

Le projet de Joi sera imprimé sous le 
n° 2973, distribué et, s’il ny a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice et: de légis'ation, (Assentiment.) 

J'ai recu dc M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme un projet de loi 
relatif au régime des droits et taxes gre- 
vant les immeubies reconstruits en rem- 
placement d'immeubles sinistrés. 

Le prajet de loi sera imprimé sous Île 
n° 2976, distribué et, s’il n'y a pas d’oppo- 
silion, renvoyé à la commission de la re- 
construction et des dommages de guerre. 
{Assentiment.) 


dommages de 


J'ai recu de M. le ministre de l'industrie 
et du commerce un projet de loi tendant à 
modifier la loi du 2 avril 49149 sur les uni- 
tés de mesure en ce qui concerne les uni- 
tes électriques et optiques. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2977, distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de la pro- 


luctiou industrielle, {Assentiment.) 
2 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Coudray 
une proposition de lei tendant à organiser 
.'apprepiissage et à élablir le statut du 
métier de prothésiste dentaire. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
ie n° 2981, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de ja population et de la santé 
publique. (Asseutiment.) 

J'ai reçu de MM. Denis et Farine une pro- 
position de loi portant organisation de la 
post cure et de la réadaptation profes- 
sionneke des tuberculeux. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 298, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la famille, de ja population et de la santé 
publique. Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Meek et plusieurs de ses 
collègues une proposition loi tendant à 
modifier ;’article 171 du décret du 27 no- 
vembre 1946 portant organisation de la sé- 
curité sociale dans les mines. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 2985, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la production indnstrielle. (Assentiment.) 


— 24 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


le président. J'ai reçu de M. De- 
goutte et plusieurs de ses collègue:, une 
sition de résolution tendant à invi- 


oi e Gouvernement à prendre toutes dis- 
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positions uliies pour obtenir la trans! r. 
yoation de l’entreprise Berliet en une 2. 
cété d'économie mixte Berliet et C?. 

La proposition de résolution sera mr 
mée sous le n° 2966, distribuée et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la cor. 
mission de la produetion industrielle, !1 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Chautard et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de ré: 
lution tendant à inviter le Gouveriem:i 
à relever l'indemnité de fonction alloué. 
aux greffiers de paix et de simple pol 

La proposition de résolution sera nn; 
mée sous le n° 2967, distribuée ei, : 
a’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com 
mission de la justice et de législation. (4 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Cermolacee et plusieur 
dé ses collègues, une proposilion d2 rés 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à proroger la loi du 3 septembre 1917 
à amékhorer les pensions des marins du 
commeree. 

La proposition de résolution sera imp 
mée sous le n° 2%83, distribuée et, s'il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de Ja marine marchande et je: 
pêches. (Assentiment.) 


se 2 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Bi!lht 
un rapport fait au nom de la commission 
chargée d’examiner une demande en au- 
torisation de poursuites contre un membre 
de l’Assemblée (n° 2571). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2901, 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Meck un rapport fait iu 
nom de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur: 1° :e projet de lo 
portant majoration des indemnités dues 
au titre de la iégisiation sur les accidents 
du travail et de l'assurance invalidité en 
ce qui concerne les professions non agri- 
coles, 2° sur les propositions de loi: 
a) de M. Meck et plusieurs de ses collé- 
- tendant au rajustement des rentes 
d'accidents du travail et à la fixation du 
taux de la partie irréduetible du salaire 
pour le ealcul des rentes; b) de M. Sion 
et piusieurs de ses collègues tendant à 
majorer le montant de l'allocation spé- 
ciake aux mulilés du travail dont l'état 
pécessite l'aide d’une tierce personne: 
c) de M. Sion et plusieurs de ses ceol'è- 
gues tendant au rajustement des rentes 
accidents du travail; d) de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues tendant au relève- 
ment du pafond du salaire non rédueti- 
ble pour le calcul des rentes accidents du 
travail; e) de M Sion et plusieurs de ses 
collègues tendant au rajustement des ren- 
tes accidents du travail; f) de M. Sion et 
plusieurs de ses collègues tendant à ma- 
Jorer le montant de l'allocation spéciale 
aux mutilés du travail dont l’état nécessite 
l’aide d’une tierce personne ; g) de M. Sion 
et plusieurs de ses collègues tendant au 
relèvement du plafond des salaires aon 
réductibles pour le calcul des rentes acer 
dents du travail (voir les n° 2865-34-1839- 
1340-1841-2862-2863 et 2864). 

Le ei sera imprimé sous le n° 2%65, 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Meck un rapport fait au 
nom de la commission des pensions, sur 
la proposition de loi de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modifier 
l'article 47 de la loi du 44 avril 1924 rel:- 
tive aux pensions civiles et militaires 
(n° 2484). 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 296$ 
et distribué. 
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J'ai recu de M. Grimaud un rapport fait 
ux nom de la commission de la justice et 
de législation sur l'avis donné par le 
conseil de la République sur le projet de 
loi adopté par ji'Assemblée nationale rela 
tif aux droits de plaïdoirie des avocats 
n° 2616). 

{e rapport sera imprimé sous le n° 2970 
et distribué. 


J'ai reçu de M. Monteil un rapport fait au 
la commission de !a défense natio- 
sur ie projet de loi relatif au rappel 

à l'activité et à l'avancement des officiers 

de l'armée active de terre en aon-aclivité 

jar suppression d'empioi ou licenciement 

de corps (n° 1050). 

Le rapport sera imprimé sous 1e n° 2978 
et d'ietribué. 


noi de 


J'ai recu de M. Bianchini un rapport 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication sur la propoëition de 
loi de M. Gavioi et p'usieurs de ses collè- 
ues reative au rétablissement de la ligne 
de chemin de fer de la côte orientale de 
la Corse (n° 726). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2979 
et distribué. 

l'ai reçu de M. Paumier un rapport su 
pléipentaire fait au non de la commission 
de l'agriculture sur la proposition de loi 
de M. Waldeck Rochet et plusieurs de &es 
collègues tendant à rétablir au bénéfice 
les prestations familia'es certaines caté- 
cories de petits agriculteurs et de salariés 
igricoles qui en sont exclus par une appli 
cation arbitraire de la loi du 22 août 1946 
(n° 2509-2776). 

Le rapport suppémentaire sera imprimé 
ous ie n° 2980 et distribué. 


= 
DEPOT D'UN AVIS 


M. ie président, J'ai reçu de M. Citerne 
un avis présenté au nom de la commi:s- 
sion de la justice et de législation sur la 
proposition de loi de M. Serre et plusieure 
de ses colègues rendant app'icabe à 
l'Aigérie l'ordonnance du 22 mai 1945 élar- 
gissant les avantages instilués par le dé- 
cret-0oi du 1e juin 1940 en matière de haux 
à ferme au profil des preneurs mobilisés 
(n°5 540-1831). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2984. 

Personne ae demande ptus la parole 2... 

La séance est levée. 


(La séance est levée le mercredi 24 dé- 
cembre à :éro heure quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de i’ Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 23 décembre 1947.) 


me me 


Conformément à l’article 34 du règ'e 
ment, le président de l'Assemb'ée natio- 
nale à convoqué pour le mardi 23 décem- 
bre 1947 MM. les présidents des cormmis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l'ordre du jour, les propo- 





sitions suivantes seront soumises À l'ap 
probation de l'Assemblée : 


1° Siéger ce soir ponr terminer la dis- 
cussion : 

au) Du projet de loi autorisant un prélè 
vernent exceptionnel de latte contre l'in- 
flation. (N°s 2659, 2946, 2952) ; 

b} Da projet de loi autorisant l'émission 
d'un emprunt. {N°s 2028, 2945) ; 

2° Tenir séance demain mercredi ma 
tin pour aborder et terminer la discussion 
du projet de loi portant ouverture et an 
nulation de crédits au titre des dépenses 
militaires de l'exercice 1947 (n°s 276% 
2808), étant entendu que la discussion gé 
nérale de ce projet serait reportée au dé 
but de l'an prochain au moment où s'ins 
taurerait un débat géntral d'ordre mili 
taire à l’occasion de la discussion du pro 
iet de loi portant ouverture de crédits au 
titre du budget général pour l'exercice 
1948 et autorisation d'engagement de dé 
penses (dépenses militaires ordinaires et 
dépenses militaires extraordinaires) (n° 
2005) ; 
3° Ne prévoir aucune réunion de com 
mission, ni de l'Assemblée, en séance pu 
blique, demain mercredi après-midi, fi 
dans la journée de jeudi 25 décembre; 
#° Tenir trois séances par jour, m 
après-midi et soir, à partir de vendredi 
prochain 26 décembre inclus jusqu'à 
mardi 30 décembre inclus, le dirmanch 
étant compris, pour la discussion de l'ai 
dre du jour ‘égislatif suivant: 

Discussion : 

a) Du projet de loi portant ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme conséquence des modifications ap 
portées à la composition du Gouvernement 
n°s 2058, 2873) ; 

b) Du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 


- 
. 


1947 comme conséquence des modifica- | 


tions apportées à la composition du Gou- 
vernement (n°5 2819, 2874); 


c) Du projet de loi portant: 4° recon- 


duction à l'exercire 1918 des crédits ou- 
verts par la foi n° 47-1496 du 13 août 1947 


au titre du budget ordinaire (services ci- | 
vils) et des budgets annexes (dépenses | 


ordinaires civiles) pour l'exercice 1947; 
2° autorisation de percevoir les impôts, 
Jroits, produits et revenus publics pour 
l'exercice 1948 {n°s 2659, 2813, 2935); 

d) Du projet de loi portant ouverture de 
crédits supplémentaires au titre de 1’exer- 
cice 1947 et portant relèvement des pres 
tations familiales (n° 2740) ; 


e) Du projet de loi portant réforme fis- | 


vale (n° 2615); du projet de loi relatif à 
diverses dispositions d'ordre budgétaire 
pour l'exercice 1948 et portant création de 
ressources nouvelles (n° 2037, 2944); et 
u projet de loi fixant l'évaluation des 
voies et moyens du budge: générai pour 


l'exercice 1948 et relatif à diverses dispo- | 


sitions d’erdre finaucier (n° 2664); 


5° Inscrire en tête de l’ordre du jour de | 


la séance de vendredi prochain après- 
midi : 


ai La discussion du proiet de loi proro- 


weant la législation en vigueur dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle (n°5 2628, 2824) : 

b} La discussion, en deuxième lecture, 
du projet de loi relatif aux droits de plai- 
doirie des avocats (n°° 1176, 2430, 2616) ; 

6° Piscuter, avec la procédure d'urgence 
qui scra demandée par le Gouvernerment 
au moment de leur dépôt : 

a) Un projet de deux douzièmes militai- 
res ; 

b}) Un projet relatif à l'allocation tempe- 
raire aux vieux. 





_——— 


Gulérence des nrésid ts 
lion \' 


j 4 dcciqé d sCrire, SONS réserve qu il n'y 


ait pas débat, conformément à l’article 6 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séanct 

1° Suivant la séance d'aujourd'hu 


23 décembre 1947: 


imardi 


ai La pr pos Lion di résiiulion d M. 
Fredet et plusieurs de coilègues tern- 
dant à inviter le Gouvernement à consti- 
{: r un stux À de Sécu té de semenrvé le 


bles de printemps (n° 1261, 282: 
bd) Le projet de loi portant prorogation 
provisoire des banques de la Guadeloup: 
dé la Guyane, ae lu Marliulqu li 
Réunion {n° 2270, 2898) : 
c) Le projet de loi porlant nplication 
aux départements de ia Guadeloupe, de Ia 
GHY ile, di la Marliniqu: et de 1x hRéu- 
nion, des disposilions de l'article 17S de 
la loi n° 46-2154 du 3 octobre 14: (n° 
Lo, 2399) : 
d\ Le projet de joi fixant les limites de 


Mat (n° 


l'arrondissement jHuiC ia 
1619, 2823) 

c) Le projet de loi metlant fin à la pro- 
ragation on à la suspension des délais re- 

latifs aux transeriptit\s immobilières, aux 
inscriptions de privilèges d'hypothèques 
où de nantissement et au renouvellement 
de ces inscriptions et la proposition de ré- 
solution de M. Hugues et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre, dans le plus bref délai, 
| le décret prévu par la loi du 2 février 
| 1941, au sujet du renouvellement des ins- 
| criptigns hypothécaires et de nantissement 
| (n°s 2583, 818, 2846) 

1) Les propositions de loi: a) de M. Jo- 
: seph Denais tendant à ajourner l'applica- 
| {ion de l'article 21 de la loi de finances 
du 4 août 1947; Bb) de MM. de Tinguy et 
Yves Fagon tendant à modifier l'article 21 
| de la loi du 8 août 1947 relative à certai- 
nes dispositions d'ordre financier (n°° 
2019, 2639, 2999), 

g) Le projet de lof instituant un délaf 
pour la présentation des titres de pro- 
priété des marchandises Saisies Comme 
prises maritimes (n°* 1650, 2027, 2459) ; 

h) Le projet de loi tendant à habiliter 
| le ministre chargé de la reconstruction et 
de l'urbanisme à intenter, au nom de 
l'Etat, les actions en réparation et en répé- 
| tition prévues par l'article 72 de la loi 
du 28 octobre 1916 sur les dommages de 
guerre( n° 2582, 2909) ; 


so 


2° Suivant la distribution du rapport : 

a) Le projet de loi portant ouverture dé 
crédits et majorations des évaluations de 
recettes au titre du budget général pour 
l'exercice 148 comme conséquence de 
l'érection en départements français de la 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réu- 

| nion et de la Guyane française (n° 2661); 
b) Le projet de loi prorogeant la régle- 
mentlation relative à la coordination des 
| transports ferroviaires et routiers (n° 
2016) ; 
: €) Le projet de loi portant abrogation de 
| la loi du 7 juillet 1900 autorisant l'admi- 
nistration des postes et télégranhes à ef- 
fectuer, pour le compte de Ta caisse des 
dépôts et consignations, l'encaissement 
. des fonds des sociétés de secours 1nutuels 
approuvées (n° 1940-2927) ; 

3° Suivant la distribution de l'avis: 

Le projet de loi étendant à certaines cae 
| tégories d’Alsaciens et de Lorrains le bé- 
| néfice des dispositions de l'ordonnance 
| du 20 octobre 1945 relative à l'attribution 
| de prêts du crédit agricole mutuel aux 
| agriculteurs et artisans ruraux prisonniers 
| rapatriés et anciens déportés (n° 2540- 
| 2710), 


| 
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ANNEXE 
au procés-verbal de la conférence 
des présidents. 


{appli ation de l'instruction générale du 
bureau de l'Assernblée en date du 26 mars 
497.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AVPVAIRES ÉCONOMIQUES 

M. Patewski a té nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2335) portant suppression 
du comité consultatif des arts et manufac- 
tures et création d'un comité 
des établissements classés. 


M. Catrice à été nommé rapporteur de Ja 
woposition de résolution (n° 2549) de 
Mine Poinso-Chapuis et M. Abelin tendant 
à inviter le Gouvernement à organiser par 
décret une procédure rationnelle et équita- 
ble de répartition des licences d’importa- 
tion. 


M. Cartier (Marcel) à éié Donnée fappor- 
teur de la proposition de Joi {n° 2717) de 
M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses 
collègues tendant à favoriser la dm" < 7 
des dommages subis par les industriels, 
entrepreneurs, artisans, commerçants et 


consultatif | 


membres de professions libérales du fait | 


de leur comgortement patriotique. 


M. Solinhac à été nomuné rapporteur du 
pen” de loi (n° 2879) portant fixation du 
arif des douanes à l'importation. 


M. Cartier à Été nommé rapporteur dn 
projet de loi (n° 2830) autorisant le Pré- 
sident de la République à ratifier le proto- 
sole d'application provisoire de l'accord gé- 
néral sur les tarifs douaniers et Je com 
merceo, 


AGRICULTURE 


M. Lalle à élé nommé rapporteur de la 
roposition de résolution (n° 2681) de 
M. Moynet tendant à inviter \e Gouverne- 
wnent à sauvegarder Je inarché de l’eau- 
de-vie de fruits, 


M. Gros a été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2707) de M. Perdon 
et plusieurs de ses collègues tendant à oc- 
troyer aux salariés de la profession agri- 
sole l'égalité sociale en matière d’assuran- 
ses sociales et d'accidents du travail. 


M. Lamarque Cando à 616 nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 2719) de 
M. Charlot et plusieurs de ses collègues 
pour la protection des forêts contre l’in- 
cendie, pour la restauration forestière, 
agricole et pastorale dans les départements 
de Provence. 


M. Charpentier à été nomimé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 2615) por- 
Kant réforme fiscale, renvoyé pour le Rod 
à la commission des finances. 


M. Paunier à 616 nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 28) instituant 
une aïlocation de vieillesse pour les per- 
sonnes non salariées, renvoyé pour le fond 
À la commission du travail et de la sécu- 
#ité sociale. 





LEFENSE NATIONALE 


M. Roucaute (Roger) (Ardèche) à ét 
noinimé rapporteur de la praposition de ré- 
solution (n° 27%) de M. Giovoni et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le 


| 
Î 





| drapeaux le deuxième contingent de ja 
| classe 1943 des originaires du département 
| de la Corse qui ont fait la gacrre. 

M. Métayer à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de résoiution (n° 2818) de 
M. Yves Fagon tendant à invéter le Gou- 
vernement à conâtituer au sein du sous- 
secrétariat d'Etat à la guerre une direction 
spéciale de Ja gendarmerie. 


M. Michelet à té noniné rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2x60) de M. Ter- 
renoire et plusieurs de ses eol:ègues por- 
tant élévation de Ja limite d'âge des mai- 
tres-ouvriers tailleurs et cordonniers 
tuoupes métropolitaines. 


M. Michelet à €té nonunê rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 238$) 
de M. l'alewski relative aux brevets d'in- 
vention intéressant la défense nationale, 
renvoyée pour ie fond à la commission de 


: . L iclat: 
ja justice et de légisialion. 





des 


M. Mercier (Anéré-François) à £t© one 
rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 2763) portant ouverture et annulation 
de crédits au titre des dépenses militaires 
de l'exercice 1947, renvoyé pour le fond à 








la comiuission des finances. 


ÉDUCATION NATIONAIE 
M. Farine à été nominé rapporteur du 
projet de lui (n° 2592) relatif aux comités 


t . . 
régionaux de tourisme et aux associations 
subventionnées au titre du tourisme, 


Mile Lamblin à 15 nommée rapporteur 
de la proposition de ‘oi {n° 2627) de Mlle 
José Dupuis tendant à assimiler les profes- 
seurs d'enseignements spéciaux aux 
« membres de l’enseignement publie », au 
sens de d'article 1384 du coËs civil, 


M. Hamon 2 été nommé rapporteur de la 
proposition de résolution (n° 2668) de M. 
Garaudy et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement 'à satis- 
faire les légilimes revendications du per- 
sonnel enseignant. 


M. Rincent à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2697) de M. Dei- 
xonne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à supprimer la perte d'ancienneté in- 
figée à certaines catégories du personnel 
enseignant du second degré. 


Mme Lempereur à été norminée Tappor- 
‘eur de la proposition de loi (n° 2731) de 
M. Verdelle, conseiller de la République, 
et plusieurs de ses collègues, tendant 
faire prendre en charge par l'Etat la cons- 
een et l'entretien des bâtiments sco- 
aires. 


M. Giovoni à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 2732) de 
M. Garaudy et plusieurs de ses collègues 


! tendant à inviter le Gouvernement à ins- 


crire dans le collectif la somme nécesasire 
à la rémunération des heures supplémen- 
taires du personnel enseignant au taux dé- 
cidé par l’Assemblée nationale, 





JAMILLK, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Gallet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de résolution (n° 65) 
de M. Louis Rollin tendant à inviter le Gou- 
vernement à réaliser au plus tôt l'ensem- 
ble des réformes indispensables À la pro- 
tection et à la sauvegarde de l'enfance en 
danger physique ou moral et à créer, à 


wouvernement à ne pas rappeler sous les get effet, un organisme spécial relevant 


nn | 
exclusivement de la présidence du con. 
seil, possédant en cette matière les attrihn. 
tions et les erédits actuellement répartis 
eutre les différents ministères ect 5yant 
tous pouvoirs de décision et d'action, ren. 
voyée pour le fond à la commission de à 
justice et de législation, en remplacement 
de Mme Poinso-Chapuis, 

M. Bouxom à lé nommé rapporteur da 
projet de loi {n° 292) prévoyant la créa. 
tion d'un conseil supérieur de l’entr'aida 
sociale, en remplacement de Mme Poin 
Chapuis. 


M. Gallet à été nomiué raphorteur pour 
avis de Ja proposition de loi (n° 530) de 
M. Landrv, conseiller de la KRépubiiqu 
concernant la surveillance et l’assistanee 
édueative de la famille, renvoyée pour ! 
fond à Ja commission de la jusiice et de 
législation, en remplicement de Mme 
Poinso-Chapuis, 


M. Gallet à été norniné rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 531) de 
M. Landry, conseiller de la République, 
tendant à compléter le décret-loi du 50 6:- 
tobre 1935 relatif à la protection de l'en- 
fance, renvoyée pour le fond à la comanis- 
sion de la justice et de législation, en rem- 
placement de Mme Poinso-Chapuis, 


Mme François à “16 nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 691) de 
Mlle Prevert et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
valider, en vue de la retraite, le congé 
sans traitement accordé aux femmes fonc- 
tionnaires, dans certaines administrations 
pour allaiter ou élever leurs enfants, en 
remplacement de Mme Poinso-Chapuis, 


M. Gallet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 4413) de 
M, de Moro-Giafferi tendant à accorder un 
droit de représentation aux enfants natu- 
re's reconnus dans Ja suecession de leurs 
grands-pères moris ab inlestat, renvoyée 
pour le fond à la commission de la jus- 
lice et de législation, en remplacement de 
Mine Poinso-Chapuis, 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de 
Ja proposition de Joi {n° 1557) de M. Leu- 
ret, conseiller de la République, et plu- 
sieurs de ses collègues, sur l’organisation 
des travailleuses familiales, en remplace- 
ment de Mme Poinso-Chapuis. 


M. Cordonnier à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 411904) de 
M. Landry, conseiller de la République, 
concernant les alcooliques socialement dan- 
gereux, en remplacement de Mme Poinso- 
Chapuis, 


M. Lacaze à éi£ nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1992) de Mme Pey- 
roles et plusieurs de ses collègues tendant 
à instituer un conseil national des assis- 
tantes et assistants sociaux, en remplacc- 
ment de Mme Poinso-Chapuis. 


M. Denis Cordonnier à été nommé rsr- 
porteur de la propeshion de résolution de 
Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à créer une police féminine spécia- 
lisée dans la protection de l'enfance et de 
l'adolescence (n° 2201), en remplacement 
de Mme Poinso-Chapuis, démissionnaire. 


M. Barrot à été nommé rapporteur dé 
la proposition de loi (n° 2672) de M. Edgar 
Faure tendant à modifier l’article 39 de la 
loi validée du 11 septembre 1941, modifiée 
par l’article 6 de l'ordonnance du 23 mai 
1945, relatif à l’organisation des sociétés 
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M. Mazuez a été nommé rapporteur de la 
roposition de résolution {n° 2675) de 
k Pierre Ségelle et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement 
à relever les allocations dites de « repo- 
pance », 


M. Roques a été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 271) de 
M. Louis Rollin ayant pour objet de pré- 
venir des délits et crimes par des mesures 
d'hygiène et de prophylaxie mentales, ren- 
vovée pour le fond à la commission de la 
justice et de législation, en remplacement 
de Mme Poinso-Chapuis. 


M. Jean Cayeux à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de résolution 
(n° 829) de Mme Lempereur et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à établir rapidement le statut 
des adjointes d'hygiène scolaire, ren- 
vorée pour le fonds à la commission de 
l'éducation nationale, en remplacement de 
Mme Poinso-Chapuis. 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 2424) 
de M. Bas et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la législation relative 
aux bouilleurs de cru, renvoyée pour le 
fond à la commission de l'agriculture. 


M. Jean Cayeux a été nommé rapporteur 
our avis du projet de loi {n° 2780) por- 
ant ouverture de crédits supplémentaires 
au titre de l'exercice 1947 et portant relè- 
vement des prestations familiales, renvoyé 
pour le fond à la commission des finances. 





FTNANCES 


M. Léon Dagain a été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 634) tendant à facili- 
ter la revision des règles applicables au 
calcul des intérêts servis à ses déposants 
par la caisse des dépôts et consignations, 
a remplacement M. Jean-Raymond 

uyon. 


M. Roger Dusseaulix a été nommé rappor- 
teur de da proposition de résolution 
(n° 1889) de M. Garcia et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux cultivateurs vic- 
times de la grêle dans le département des 
à en remplacement de M. Pierre 

)CUn. 


M. Gilles Gozard a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2520) de M. Jacques Gresa et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à rétablir à 7,50 p. 100 le taux 
des remises allouées aux débitants de ta- 
bacs, en remplacement de M. Jean- 
Raymond Guyon. 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2662) portant ouverture 
de crédits au titre du budjet général 
pour l'exercice 1948 et autorisation d’en- 

gement de dépenses (dépenses civiles 

"équipement et de reconstruction). 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 
pes de loi (n° 2780) portant ouverture 
e crédits supplémentaires au titre de 
l'exercice 1947 et portant relèvement des 
prestations familiales 

M. Gabokle à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2806) de M. Ga- 
belle et plusieurs de ses cnlliègues ten- 
dant au relèvement du minimum et du 
maximum des versements et des dépôts 
dans les caisses d'épargne. - 

M. Dusseaulx à été nommé rapporteur 
de la mg de résolution {n° 2810) 
de M. on tendant à inviter le Gou- 








vernement à indemmiser les agriculteurs 
du département de la Moseïle victimes de 
la grêle au cours du mois de juiltet 1947. 


M. Gabelle a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2812) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant 
au relèvement du maximum des dépôts 
dans les caisses d'épargne. 


M. Gabelle à élé nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2844) de M. Pau- 


mier et plusieurs de ses collègues tendant | 
à augmenter le plafond des dépôts dans | 


les caisses d'épargne. 


M. Barangé a été uommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2884) de M. Lalle 
tendant à créer un taux de taxation ü 
médiaire pour le droit de cireulation 
ce qui concerne les vins « intégrés », 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2886) de M. Cail- 
lavet et plusieurs de ses collègues tendant 
à améliorer la situation des rentiers via- 
gers. 


M. Barangé à élé nommé rapporteur du 
projet de loi (a° 2892) tendant à approu- 
ver une convention eonclue entre le mi- 
nistre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France (avances provisoires à 
concurrence de 25 milliards). 


M. Barangé a élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 243) de 
M. Edmond Barrachin tendant à inviter le 
Gouvernement à reporter au 31 janvier 
1948 la date limite du versement du der- 
nier quart de l’impôt foncier. 


M. Ramette a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2917) de M. Mas- 
son tendant à la prorogation jusqu'au 
31 mars 1948 de la loi du 13 septembre 
1946, instituant une allocation temporaire 
aux vieux, autres que les salariés, et éle- 
vant le taux de cette allocation à 1.200 
francs par mois. 


M. Barangé a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2037) relatif à diverses 
dispositions d'ordre budgétaire pour l'exer- 
cice 1948 et portant création de ressources 
nouvelles. 

M. Barangé a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 2938) autorisant l’émis- 
siou d’un emprunt. 


M. Barangé à été nommé rapporteur du 
rojet de loi {n° 2939) autorisant un pré- 
èvement exceptionnel de lutte contre j'in- 
flation. 


M. Barangé à été nommé rapporteur de 
la proposition de Joi (ne 2947) de Mlle Pos- 
quier tendant à ramener, au 1 mars 1948, 
le nombre des fonctionnaires à celui qui 
existait au 17 janvier 1939. 

M. Charles Barangé a été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 
2962) de M. Albert Petit tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir par déroga- 
tion à l’articie 1® du décret n° 47-2349 du 
20 décembre 1947, le prix ®@u tabac gris à 
48 francs, celui du paquet de gauloises à 
38 francs ainsi que le prix des cigarettes 
élégantes, tabac et cigarettes de troupe et 
des tabacs destinés aux hospices. 


M. Charles Barangé a été nommé rap- 
porteur de La proposition de loi (n° 2963) 
de M. Alphonse Denis tendant à la proro- 
gation de l'allocation temporaire aux vieux 
travailleurs en vertu de la loi du 13 sep- 
tembre 1946 et en portant le taux à 1.300 
francs par mois. 


M. Albert Aubry a été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 235) de M. Léon Dagain tendant à ac- 








corder le bénéfice des allocations fami- 
linies aux agents de l'Etat tributaires pour 
leur retraite de la caisse nationale des 
retraites pour Ja vieillesse, renvoyée, pour 
le fond, à la commission du travail et de 
la sécurité sociale, en remp:acement de 
M. Jean-Paymond Guvon. 


M. Dreyfus-Schmidt à été nom rappor 
leur du projet de loi (n° 1391) relatif à 
l'organisation départementale \ remypla- 


cement de M. Biondi. 


M, Dreyfus-Schmidt à €lé noramié rappor- 
te! ae propo Uion di l I da 
M. Auguet et plusieurs de ses collègues 
relative à l'organisation départementale, 


en remplacement de M. Biondi. 


M. Dreyfus-Schmidt à 616 noninic rappors- 
teur de la propositio le loi (n° 2341) de 
M. de Tinguv et plu rs de r'lèvues 
tendant à rcorganiser l'administration dé- 


parlemeutaie dans le cadre de la réforme 
administrative. 


M. Servin à été nommé rapporteur ds 
la proposition de loi (n° 2766) de M. Gilles 
Gozard et plusieurs de ;s collègues ten- 
dant à modifier la loi du 3 septembre 1947 


relative aux conditions de dégagement des 
cadres des magistrats, fonctionnaires et 
agents civüs et mililaires de l'Etat. 

M, Servin à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2767) de M. Gilles 


Gozard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à compléter l'article 21 de la loi du 
8 août 1947 pour permettre aux fonction- 





naires suspendus par les lois d'exception 
du gouvernement de fait se disant Gouver- 
nement de l'Etat francais, de continuer à 
bénéficier des dispositions de l’article 10 
de la loi du 15 février 1946. 


M. Servin a été nommé rapporteur de 
la proposifion de loi (n° 2784) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses colègues concers 
nant le dégagement des fonctionnaires, 
empiovés, agents et ouvriers de l'Etat, des 
départements, des communes et des terris 
toires de l’Union française, anciens come 
battants, pensionnés et victimes de guerre, 


M. Servin à été nommé rapporteur de 


la proposition de loi (n° 2785) de M. Cher. 


rier et plusieurs de ses collègues relativa 
à la remise en vigueur des dispositions de 
l'article 5 de la loi du 18 août 1936 con- 
cernant les mises à la retraile par ancien- 
neté. 


M. Godin a élé nommé a rg âe 
la proposition de loi (n° 2894) de M. Giles 
Gozard tendant à Ja nullité de l'acte dit 
loi du 3 juillet 1941 et au rétablissement 
des fonctionnaires et retraités des colle 
livités locales dans leurs droits acquis. 





JUSTICE ET LÉGISLATION 


M Mondon à él nommé rapporteur ds 
de la proposition de loi (n° 2637) de 
M. Pflimlin et plusieurs de ses collègues 
tendant à réprimer le trafic des véhicules 
automobiles volés ou détournés. 


M. Citerne à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2644) de M, Paul 
Tubert, conseier de la République, ten- 
dant à assurer la protection des droits 
des savants. 


M. Citerne a €lé nomimé rapporteur de 
la proposition de loi {n° 2704) de M. Bu- 
ron concernant la prorogation en raison 
de la guerre, de la durée des droits de 
propriété littéraire et artistique, 
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M. Wasmer à élé nommé rapporteur de 
la wropoeition de loi (n° 2716) de M. Rin- 
cent et piusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'article 2 de la loi n° 47-1091 
du 19 juin 1917 modifiant et compétant 
l'ordonnance du 21 avril 1943 relative à Ja 
uullité des actcs de spoliation accomplis 
par l'ennemi. 


M. Mondon a été nommé rapporteur de 
la propo ition de bi {n° 2729) de M. Yves 
Péron et piusieurs de ses collègues ten- 
dant à l'abrogation de la loi n° 47-1813 
modifiant les articles 3 et 6 de l’ordon- 
nance du 18 novembre 1944 modifiés par 
ia loi du 27 décembre 1915 instituant une 
Haute Cour de justice. 


M. Mondon à été nommé rapporteur de 
la proposition de lai (n° 2768) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier l'ordonnance du 14 novembre 
4944 concernant la réintégration de cer- 
tains locataires. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 2800) portant conslata- 
ion de la nullité de l’acte dit « loi du 
26 juin 1941 » réglementant l’exercire de 
Ja profession d'avocat et la discipline du 
barreau. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du 
projet de loi {n° 2801) relatif aux testa- 
ments faits dans un lieu avec lequel toute 
communication eet interrompue. 


M. Louis Rollin à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2803) portant relève- 
ment des frais de poste pereus dans les 
procédures pénaies. 


M. Dominjon à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2827) 
de M. Yves Péron tendant à inviter le 
Gouvernement à faire cesser les poursuites 
ou sanctions engagées à l’occasion des ré- 
cents mouvements de grève et à déposer 
un projet de loi portant amnistie aux con- 
damnés en raison d'’infractions commises 
à l’occasion de ces mouvements, 


M. Dominjon a ‘16 nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2828) de 
M. Yves Péron tendant à l’abrogation de 
la loi n° 47-2291 du 6 décembre 1947 ten- 
dant à la protection de la liberté du tra- 
vail. 

M. Louis Rollin à €té nommé rapporteur 
our avis du projet de loi (n° 2937) rela- 
if à certaines dispositions d'ordre budgé- 
taire pour l'exercice 1M8 et portant créa- 
lion de ressources nouvelles, renvoyé pour 
le fond à la commission des finances. 





RAVITAILLEMENT 


Mme Duvernois à été nommée rappor- 
teur de la proposition de résolution 
(n° 2841) de Mme Duvernois tendant à in- 
viler ie Gonvernement à réserver sur l'im- 
porltante quantité d’agrumes disponible 
une partie satisfaisant les rations des vil- 
les et des campagnes et à distribuer Je 
gurplus gratuitement aux enfants des gré- 
vistes. 


M. Dumet à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition résolution 
(n° 2680) de M. Waïdeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à abroger le décret 
n° 47-149 du 11 août 1947 portant déro- 
gation à litre exceptionnel et provisoire 
au décret du 15 avril 4912 portant règle- 
ment d'administration publique pour l'ap- 
plication de la loi du 1% août 1905 sur * 
répression des fraudes danS la vente des 
marchandises et des falsifications des den- 
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rées alimentaires et des produits agricoles, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture. 





SUFFRAGE UNIVERSEL, RÊGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Jean Cayeux à (té nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2614) de, 
MM. Jean Cayeux, Yves Fagon, Eugène 
Kigal tendant à modifier la loi n° 47-1753 
du 5 septembre 1947 fixant le régime élec- 
toral pour l'élection du conseil municipal 
de Paris et du conseil général de la Seine. 

M. Demusois à élé nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2638) de 
M. Malbrant et plusieurs de ses coilègues 
tendant à compléter l’article 10 de la loi 
du 27 octobre 1916 sur la composil'on et 
l'élection de l’Assemblée de l’Union fran- 
çaise et la loi du 27 août 1947 modifiant 
cet article. 

M. Demusois à €ié nommé rapporteur 
de la proposition de Joi (n° 2653) de 
M. Christian Vieljeux, conseiller de la Ré- 
publique, tendant à faire élire les mem- 
bres métropolitains de l’Assemblée de 
l'Union française par des assemblées par- 
lementaires dont les opinions politiques 
soient conformes aux indications les plus 
récentes données par Je suffrage universel, 


M. Demusois à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi 5 2654) de 
M. Christian Vieljeux, conseiller de la Ré- 
publique, tendant à prévoir le renouvelle- 
ment immédiat du premier Conseil de la 
République. 


M. Demusois à té nommé rapporteur 
de la 43 ere de loi {n° 2702) de 
M. René Depreux, conseiller de la Répu- 
blique et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à prévoir le renouvellement intégral 
des conseils généraux dans le plus bref 
délai et, de toute manière, avant le renou- 
vellement du Conseil de la République ac- 
tuellement en fonctions. 


M. Reille-Souit à été nommé rapporteur 
de la proposilion de résolution (n° 2764) 
de M. Viollette tendant à modifier l’ar- 
ticle 10 du règ:ement, 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER ré 


M. Duveau à &ié nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 275) de M. Roger 


dant à réparer jes dommages causés aux 
personnes et aux biens des victimes de la 
rébellion malgache. 


| 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Gau à éié nommé rapporteur de Ja 
proposition de loi (n° 2574) de M. Gérard 
Vée et plusieurs de ses collègues concer- 
nant les jardins ouvriers. 





M. Sion à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2611) de M. Minjoz 
et pusieurs de ses collègues tendant à 
éterdre aux agents des services publics 
victimes d'accidents du travail le bénéfice 
des cartes de priorité accordées aux inva- 
lides du travail. 


M. Petit (Guy) à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2617) de 
M. Louis Rollin modifiant l’article 61 du 
ütre II du livre 14 du code du travail, 
relatif à la gaisie ou à la cession de cer- 
tains salaires ou appointements. 


M. Bacon à été nommé pré PRÉ de la 
proposition de loi (n° 2618) de M. Bouxon 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
préciser le ealaire de base servant au cal- 








cul des prestations familiales, 





M. Besset à ‘té nommé rapporteur &e la 
proposition de loi (n° 2667) de M. Marce] 
Noel et plusieurs de ses coilègues tendant 
à éteadre le bénéfice des indemnités 4in. 
tempéries prévues par la loi n° 46-2249 qu 
21 octobre 1946 à certaines catégorics de 
travailleurs du bâtiment, du bois, des vor. 
rières et matériaux de construction. 


M. Duquesne à été nommé rapporteur Je 
la proposition de loi (n° 2714) de M. teor. 
ges Pernot, Mme Devaux et M. Adaïphe I à. 
mory, conseillers de la République, ten. 
dant à modifier L'article 5 de la loi n° 56. 
1835 du 22 août 1946 fixant le régime deg 
prestations familiales. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 2701} 
de M. Max Brusset tendant à inviter le 
Gouvernement à faire bénéficier les mères 
de famille devenues veuves d’une m:jora- 
tion des prestations familiales, 


M. Viatte à été nommé rapporteur de la 
proposition de loi (n° 2782) de M. André 
Chautard relative à l’appication des pres- 
tations de l'assurance maladie aux ascen- 
dants de l’assuré social vivant à Ja charge 
de celui-ci, 


M. Duquesne a été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 2804) tendant au trans- 
crt du « fonds de secours et de maladie » 

instilué en faveur du personnel ouvrier 
des filatures de soie au « Fonds national 
de solidarité et d'action mutualiste ». 


M. Viatte à été nommé rapporteur du 
projet de oi (n° 2805) instituant une ailo- 
cation de vieillesse pour les ptrsonnes non 
salarices. 


M. Delachenal à été nommé rapporteur 
de la proposition ge loi (n° 2807) de M. 
Delachenal concernant dla détermination 
des persannes appelées à bénéficier des 
lois d'astiglonce et le financement des dé- 
penses qu'eles entraînent. 


M. Henri Meck à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2862) de M. 
Sion el plusieurs de ses collègues tendant 
au rajustement des rentes-accidents au 
travail. 


M. Henri Meck à été nommé rapporteur 


( à zer ; de la proposition de loi (n° 2863) de M. 
Duveau et plusieurs de ses collègues ten- | 


Sion et plusieurs de ses colègues tendant 


, à majorer le montant de l'alocation spé- 


ciale aux mutilés du travail dont l’état né- 
cessite l’aide d'une tierce personne. 


M. Henri Meck à été nommé rapporteur 
de la proposition de loi (n° 2864) de M. 
Sion et plusieurs de ses col'ègues tendant 
au relèvement du plafond du saaire non 
réductible pour le calcul des rentes acci- 
dents du travail. 


M. Henri Meck à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 2865) portant majora- 
tion des indemnités dues au titre de Ja 
législation sur les accidents du travail et 
de l'assurance invalidité en ce qui con- 
cerne les professions non agricoles. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur 
pour avis du projet de loi portant liqui- 
dation du séquestre des usines Berliet et 
les propositions de loi: 1° de M, Jean Aï- 
roldi et plusieurs de ses collègues tendant 
à la nationalisation des usines automobiles 
Berliet; 2° de M. André Denis et plusieurs 
de ses collègues tendant à l’adoption d’un 
statut définitif des usines automobiles Ber- 
liet (n° 300. 265, 1455. — Rapport n° 
2284), renvoyés pour le fonds à la com- 
mission de la production industrielle. 
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M. Delachenal à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de résolution 
ve 2241) de M. Maurice Petsche tendant à 
nviter le Gouvernement à rétablir au hé- 
néfice des prestations familiales les pelits 
agriculteurs qui en sont indüment exclus 
par une = TR abusive de l'article 36 
du déeret du 10 décembre 1946, renvoyée 
our le fond à la commission de l'agricul- 
ure. 


M. Henri Meck à été nommé rapporteur 
our avis de la proposition de loi (n° 2367) 
. M. Henri Meck et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à rendre provisoiremènt 
applicable dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, le ré- 
gime de sécurité sociale institué par les 
ordonnances n°4 45-2250 du 4 octobre 1945, 
45-2454 du 19 octobre 1945 et la loi n° 46- 
2126 du 30 octobre 1946, pour les salariés 
des professions agricoles et forestières, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture. 


M. Delachenal à été nommé rapporteur 
pour avis de la er «get de loi (n° 2599) 
de M. Waldeck-Rochet et plusieurs de ses 
collègues tendant à rétablir au bénéfice 
des prestations familiales certaines catégo- 
ries de petits agriculteurs et de salariés 
agricoles qui en sont exclus par une appli- 
cation arbitraire de la loi du 22 août 1946, 
renvoyée pour le fond à la commission de 
l'agriculture. 


M. Sion à été nommé rapporteur pour 
avis de D osition de loi (n° 2613) de 
M. Denis Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder pour les mu- 
tilés du travail des réductions sur les 
transports (S. N. C. F., services et entre- 
prises de transports départementaux et lo- 
Caux), renvoyée pour le fond à la commis- 
sion des moyens de communication. 


M. Delachenal à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 27K0) por- 
tant ouverture de crédits supplémentaires 
au titre de l'exercice 1947 et portant relè- 
vement des prestations familiales, renvoyé 





pour le fond à la commission des finan- 
ces. 
RÉPORME  ADMINISTRATIVE 


M. René Schmitt à été nommé rappor- 
teur de la proposition de résolution (n° 
2399) de M. Lecnhardt et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à réunir dans un organisme spécia- 
lisé les personnalités compétentes char- 
ées d'élaborer et de mettre en place, en 
jaison avec Ja commission de la réforme 
administrative de J’Assemblée nationale, 
un plan d'ensemble d'organisation et 
d'équipement de l'administration. 





Errata 
au compte rendu in exienso. 





TRANSPORTS DE VOYAGEURS DANS LA RÉGION 
PARISIENNE (L. 617) 

I. — re séance du 16 décembre 1947. 

Page 5735, {7° coïonne, entre le 4° et ] 
5° alinéa, j 

Insérer le nouvel alinéa suivant: 

« La dernière phrase de l'alinéa devrait 
subsister elle aussi, » 

Même page, même colonne, &e alinéa, 
3 ligne, 


Lire: « nouvelle rédaction à la 
deuxième phrase du dernier alinéa. » 


— 
Le 





| 











Page 5742, 3° colonne, 13° alinéa, 2° li- 
gne, 

Au lieu de: « troisième alinéa du pré- 
sent article sera. », 


das 41030 
Lire: « précédent alinéa sera... ». 


I. — 2% séance du 16 décembre 1941. 


Page 5761, {re colonne, article 31, 4° ali- 
néa de l’article, {re ligne, 

Au lieu de: « 11 prevoira.., », 

Lire: « L'accord prévoira. 


II. — 2° séance du 18 dé 
Pare 5850 {re et ne rtiel 
age : : lo! irti 
gne, 
Lire. « de l’article 40, 5°, 


entamer... ». 


Ù FO: 1 H aêtls ! ñe : 
Page 3853, 2° colonne, article 54, 2° ali- 


néa, 3 ligne, 


Au lieu de: « aux préfets de la « ré-| 


gion.… », 
Lire: « aux préfets des départements 
compris en totalité ou en partie dans la 


pe + 
« région... ». 
Le 





Errata 


au comple rendu in extenso 
de la 2° séance du 18 décembre 1947. 





Î]— OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉNITS SUR 
L’EXERCICE 1947 AU TITRE DU BUDGET OR- 
DINAIRE (SERVICES CIVILS) ET DU BUDGET 
DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT (L. 615) 
Page 5833, 3° colonne, entre l’article 8 

e! l’article 9, 
Insérer le mot: « Dépenses », 

Même page, même colonne, 

Supprimer les trois alinéas précédant Ja 


rubrique « Affaires étrangères », 
IL, — Report be CRÉDITS ne L'EXERCICE 1946 
A L'EXERCICE 1947 (L. 616) 


Page 5843, 2 colonne, article 22 


gne, 





Au lieu de: « ...17-1426 du 10 août », 
Lire: « ...7-1426 du 1% août ». 
Erratum 
au compte rendu in extenso 
de La 2° séance du ?1 décembre 1947 
Page 6051, 3° colonne, 
Remplacer les 7° et S° alinéas par les 
alinéas suivant: 
« Page 5733, 3° colonne, article 15, 4° ali- 


} 
néa, 4°, 5° et 6° lignes, 
« Lire: « la catégorie d'administrateurs 
révue à l'article 11 (2°, 3° et 4°) dont 


ES... D. 





PPT PPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPSA 
QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 


DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 DECEMBRE 1947 





Application des articles 94 et 97 du 
ment, ainsi conçus: 


a Art. M. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au uouverne. 
ment des questions orales ou écrites doit les 
remeltre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 


règle- 


| « Les questions doivent étre très sommat- 
| rement rédigées et ne contenir aucune impu- 
| tation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
| nommément désignés. 
| « Les questions orales sont inscrites sur un 
| rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 
| « Les questions écrites aurquelles 1! n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
| capreés sont, sauf indication contraire de 
| Leurs auteurs, automatiquement converties 
| en questions orales et prennent rang. au rôle, 
. ! 


| à compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
| bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
| dans le mois qui suit cetle publication, les 
| 
1 


réponses des ministres doivent également y 
être publiées 
| « Les ministres ont toutefots la faculté de 
| déclarer par écrit que l'intér& public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'iis réclament un délai supplémentaire pour 
| rassembler les éléments de leur réponse; 
| ce délai supylénientaire ne peut excéder un 
INQIS. » 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4210. — 22 décernbre 1917, — M. Charles 
d'Aragon demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si le: rece- 
veurs-buralistes de 2e classe, 2e catégorie, dé- 
bitants de tabac et titulaires de ce débit, qui 
exercent en rmôme temps un petit commerce 
annexe d'articles de fumeurs et bimbhelote- 
rie au détail mais dont l'occupation princis 
ee. réside en leurs fonctions de reccveurs- 
uralistes et qui sont soumis de ce fait aux 
retenues opérées par j'administration sur tous 
les payements, remises, etc... au bénéfice des 
cotisations à la sécurité sociale, sont tenus 
d'adhérer aux caisses d'aliocations familia- 
les comme iravailleurs indépendants, 





a2i1t. — 22 
Babet Celnande à M, 


décembre 1947. — M, Raphaël 
le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il envisage 
d'étendre aux nouveaux départements de la 
Réunion, de la Guyane, de la Marlinique -et 
de la Guadeloupe, les dispositions du décret 
| 46-2020 du 17 septembre 1946 portant attri- 
| bution, au personnel civil de V'Elat en service 
dans les départements du Haut-Rhin, du Ras- 
| Rhin et de la Moselle, d'une indemnité dite 
| de difficultés administratives, 





Badie demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quel est 18 
'afiaircs réalisé du 1®# 

novembre 1947 par la 
| vente des surplus; 2° quel 
tu mines payces par 


| est le mont t exact des 


| 
| 
| 4212. — 22 décembre 1M7. — M. Vincent 
| 


|  : 
| inonltant du chiffre d 
" | ne « 
| GerCINuré 1%: au 49 
| La : 
} naliona de 


“cembre 1947, — M. Henri Ber- 
geret <i:nale à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que la «diminu- 


tion du nombre des produits taxés est gran- 
| dement souhaitable: et demande si !1 sup- 
pression de toute taxation semble pouvoir 
êire envisagée en ce qui concerne es prix 


des 1inédicamments, 


em 


4214. — 22 décembre 1917. — M. Georges 
| Coudray -ishule à M. le ministre des finances 
| et des affaires économiques (ue Îles Cor:mMISs- 

sions prévues par l'arlicle 4 de la loi du 
1 septembre 1947 avaient pour but d'appré- 
cier le droit des intéressés à l'attribution et 
| au maintien de l'allocation d'attente aux 
| vicux travailleurs, l'article 3 du décret du 
13 mars 1947 ne devant plus avoir aucun Ca- 
| ractère indicatif; que, d'autre part, il 
e3 plus grands inconvénients à laisser 
| sister et les attributions abusives et les refus 
| non justifiés qui é:artent dun bénéfice de la 
| loi veux pour lesquels elle avait été votée; 
let demande pour quelles raisons les cinmis- 
| sions dont il est question ci-dessus sont 
pas encor mises en place. 


nd 


re. 








_ 
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as —— 22 décernbre 4947, — M. doseph De- 
mais dernande à M. te ministre des finances et 
des aifaires économiques: 1° pourquoi le: 
attribulions de ravonne sont très strictement! 
luniées alors que la production est doubl 
de ce qu'elle élait en 1938; 20 quelles sont 
les linportations de laine prévues pour le pre- 
mier semestre 1944: a) pour le marché inté- 
rieur; h) pour Je marché extérieur 


— te 


4216 2% décembre 1947. M. Jean Des- 
hors :\po<e à M. le ministre des finances et 
des afiaires économiques que la loi du 25 
juin 1947 {art, 9 à 12) a créé dans les pet 
ceplions de quelq nportance 1 tel désor 
dr 1j est im sible de fournir à 4u 
conlribualbili la iHuation exacte 4 ses veT- 
sements, les émargements aux rôles n'étant 
pas fa depuis } eurs mois, €! deman 
8l, dans Jes conjonciures préser il rx  £e- 
rail ] )PpOTiU I TOI ICT n°1 
ment les effectifs des perceplions en 
van! ersonnel] ns d’autr rvic 

4217. 22 décernbre 1947 M. Jean Des- 


hors domande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques =] nini 
Trésor peut obtenir sa mise n dispon bisité 
pour convenances personnemes €l, : 
négative, si Ja mise en disponibilité peut être 
obtenue par une commise de cetle rèrne ad- 
ministration qui, 4yant eu un enfant, a épuisé 
ses congés de maternité. 


an18. — 
tet demande à M. te ministre des finances et 
des affaires économiques si un fonctionnaire, 
entré aux finances au titre des emplois ré- 
servis le 1er juin 1927 en qualité de commis 
d'ordre et de comn!abilité à l'administration 
centrale et actuéllement percepteur de fre 
classe, 2e échelon, peut prétendre au bénéfice 
de l'arlicle 72 de la loi de finances du 31 dé- 
cembre 1938, ou de toute autre loi identique, 
en vue d'obtenir la validation pour pensions 
civiles de 5 ans et » mois de services, comme 
titulaire, aux Chemins de fer de l'Etat du 
20 septembre 1921 au 21 décembre 1926 en 
qualité d'employé « échelle 7 ». 


4219. — 22 décembre 1947. — M, Emile Hu- 
gues cinande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° les raisons 
juelles, alors que les prix homologués 
sont de 7» F le kg pour la farine de lin, 
de 475 F le litre pour la teinture de benjoin 
et de 15 F le kg pour le tale, le tarif national 
pharmoreulique impose le prix de vente de 
ces pinduits respectivement à 62,30 F, 472,50 F 
et 13,2% F; 2° en vertu de quel texte tes 

harmaciens doivent obligatoirement vendre 

perle; 3° quelle serait la situation d'un 
Pharmacien qui vendrait ces produits confor- 
mérment au prix d'achat sur facture augmenté 
de la mmarge légale de bénéfice, 


4220, — 2? décembre 1M7. — M, Edmond 
Miohetet exnose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un industriel 
fabrique des cabas qu'il vend à des commer- 











4221. — 22 décembre 1917. — M. Marc Sche- 
rer demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques si la transformation 
d'une société en nom collectif en une société 
à responsabilité limitée, à laquelle serait ap- 
portée Ja totalité de l'actif et du passif Ge la 
société en nom collectif, sans modification 
d'objet ni d'associés, peut être assimilée à une 
cession au sens de l’article 26 du code des 
impots directs, 


FORCES ARMEES 


4222. — 92 décembre 1947. — M. Armand 
de Baudry d'Asson demande à M. te ministre 
des forces armées: 1° quel a été le nombre 
des appelés des deux derniers contingents; 


20 quel était, parmi eux, le nombre des 
illettrés. 
4223. — 22 décembre 1947. — M. Pierre 


Mouchet dermonde à M. le ministre des forces 
armées dans quelles conditions les officiers 


| VF, homologaés par la commission natio- 





çanis en suspension de la taxe à la produc- | 


lion; que le même industriel est 
taire d'une épicerie pour laquelle il päyait la 
taxe sur transactions au taux de 4 p. 100; que 
l'administralion des contributions indirectes 
prélen l'imposer à raison de 1,80 p. 100 sur 
ses ventes au détail en application de l'article 
35 de la loi du 27 janvier 1944, motif pris de 
ce que les ventes « en gros » dépassent cha- 
que année 20 p. 100 de son chiffre d'afluires 
total; ce! demande si ces prétentions sont fon- 
dées étant précisé qu'il ne s'agit pas d'une 
entreprise vendant à la fois en gros et en 
détail mais de l'exploitation d'une industrie 
et d'un commerce n'ayant aucun rapport en- 
be r— ge my commune, les 

X branches étant sépar i - 
AT parées sur ladite comp 


em 


roprié- | 





nale d'homologation F.F.C.I., peuvent être 
titulaires de leur grade au titre de la réserve 
ainsi que les sous-officiers homologués par 
les commission régionales, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4224. — 22 décembre 4917. — M, Raymond 
Triboulet demande à M. le ministre de l'indus- 


| trie et du commerce quelles mesures d’appli- 
22 décembre 1917. — M, Henri Ga!- | PE 


calion il à prévues où rises en œuvre pour 
répondre à l'invitation de l'Assemblée nalio- 
nale qui a adopté au cours de sa deuxième 
séance du 31 juillet 1947 une proposition de 
résolution demandant: a) que fût assuré aux 
propriétaires de véhicules requis ou saisis 
pendant la guerre ou l'occupation un droit 
de préférence pour se procurer un véhicule 
de remplacement lors des ventes de matériel 
provenant des parcs des domaines ou des 
stocks de surplus américains; b} qu’une prio- 
rité fût accordée pour l'achat d’un véhicule 
neuf à ces mêmes propriétaires, compile tenu 
de leur activité professionnelle. 


INTERIEUR 


4225. — 22 décembre 1947, — M. Pierre 
Bhevallier demande à M. le ministre de l'inté- 
rieur: 1° quelle est la situation, au regard 
des lois sur les loyers, du fonctionnaire logé 
qui, atteint par la limite d'âge et mis à la 
retraite, est sommé de quitter son logement 
sans que son administration lui en procure 
un autre, ne fut-ce mème qu’en lui assurant 
un droit de priorité sur l'appartement du 
fonctionnaire à me à lui succéder; 2° dans 
le cas où le fonctionnaire retraité est pro- 
priétaire d’une maison, s'il a le droit de 
donner congé à son localaire pour repren- 
dre son habitation. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4226. — 22 Kcembhre 1917. — M. Georges 
Coudray demande à M. le ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme quelles mesu- 
res urgentes il compte prendre pour mettre 
un terme à ce qu'ii considère comme une 
violation calactérisée de la loi, commise de 
façon habituelle par les services du commis- 
sariat général aux dommages de guerre, qui 
retiennent 30 p. 100 des acomptes versés aux 
sinistrés sur les tranches de leurs indemnités 
inférieures à 2? millions, en opposition fla- 
grante avec le dernier alinéa de l’article 4 
de la loi &u 28 octobre 4946. 





4227. — 22° décemmbre 1947. — M, dean- 
Louis Tinaud demande à M, fe ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme si nn Fran- 
çais, qui occupait un poste industriel en An- 
gieterre où son habitation et son mobilier 


+0 





«| 





furent totalement détruits par fails de guerre, 
peut, à son retour en France, obtenir la prio- 
rité accordée aux sinistrés. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4228. — 22 décembre 1947. — M, Paul An- 
xionnaz expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que des ernployés auxi- 
liaires du service des soins graluils n'ont pas 
été lilularisés après 25 ans de service parce 
que n'étant pas régis par l’omlonnance du 
22 mai 19%; qu'en 1947, sur proposition du 
ministère des anciens combattants et victi- 
mes de la guerre, des agents dudit service 
ont opté pour le régime de rémunération 
prévu par l'ordonnance précitée afin de pou- 
voir être titularisés dans le cadre complémen- 
taire; que la commiss.on de titularisation de 
l'administration centrale a émis un avis fa- 
vorable à l'intégration dans le cadre complé- 
mentaire des agents auxiliaires du service des 
soins gratuits, régis par le décret du 10 sep- 
tembre 1942, dont le traitement nest pas su- 
périeur au traitement maximum du cadre 
complémentaire, ce qui est le cas de ces 
agents; ajoute que cette réintégration à été 
rejetée par le contrôleur des dépenses enga- 
gées; et demande: 1° si celte décision est 
légale alors que, dans d’autres ministères, tels 
ceux des travaux publics et des finances, Ja 
même catégorie remplissant les mêmes condi- 
tions a été titularisée (Journal officiel des 
29 et 23 septembre 1947); 2° dans la néga- 
tive, quelles démarches doivent effectuer les 
intéressés pour rentrer dans leurs droits. 





4229, — 22 décembre 1M7. — M. André 
Chautard demande à M. te ministre du travail 
et de la sécurité sociale si l’application de l& 
loi du 30 août 1947, étendant aux assurés s0- 
ciaux atteints de longue maladie antérienre- 
ment au {er janvier 1946 le bénéfice de l’assu- 
rance longue maladie, est réservée au seul 
assuré social, ou si elle doit étre entendue 
dans un sens large et s'appliquer également 
aux membres de sa famille qui, d'une .façon 
générale, bénéficiaient des prestations d'assu- 
rances sociales. 





4230. — 22 décembre 1917. — M. Pierre Che- 
vallier signale à M. le ministre du travail ei 
de la sécurité sociale qu'aucune disposition 
n’est encore inlérvenue au sujet de lattribu- 
lion aux retraités des collectivités locales: des 
prestations de l’assurance-maladie en exécu- 
tion de l’article 17 de l’ordonnance du 4 octo- 
bre 1945 portant organisation de la sécurité 
sociale; et demande comment doit être inter- 
prétée la phrase suivante de la circulaire .in- 
terministérielle du 9 décembre 1917 stipulant 
que, « à titre provisoire et jusqu’à ce qu’in- 
terviennent les dispositions spéciales au ré- 
gime de sécurité sociale des agents des col- 
lectivités locales retraités, les wnciens fonc- 
tionnaires de "Etat, tels qu'ils ont été définis 
par la circulaire susvisée, titulaires d'une 
pension concédée par application de l’article 
107 de la loi du 31 décembre 1937, ainsi que 
leurs veuves, versent leur cotisation sur M 
pension qui leur est servie par l'Etat. » 





4231. — 22 décembre 1947. — M, Joseph De- 
nais, note prise de la réponse donnée le 9% 
mars 1947 à la question n° 1081, demande à 
M. le ministre du travail et de Ia sécurité s0- 
ciale: 1° si le remboursement forfaitaire, pré- 
vu par l'arrêté du 15 janvier 1947 pour les 
frais d'hébergement à l'occasion d’une cure 
thermale et autorisé par leur caisse de sécu- 
rité sociale, est Kégitmement refusé aux assu- 
rés sociaux qui ne fournissent pas la justif- 
calion de toutes leurs dépenses, ce qui sem- 
ble contraire à la notion même de forfait; 
20 si ledit forfait doit être affecté du æefti- 
cient de réduction de 20 p. 100, ce qui, uns 
fois encore, paraît en contradiction avec la 
notion de forfait, 
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ANNEXES AU PROCÉÈS-VERBA 
DÈ RBAL 
&: ue 2 Çé » ? …pe , 
L. le la 3° séance du Lundi 22 Décembre 1947. 
% 
“ SCRUTIN 7 pes Doux om 
4 £ur ta prise en considéraiion du contre-proj Audeguil. saut ik dAuler (1 iard), | Fauvel 
iu Con projet > brault, Darou | 
4 de M. Joseph Denais au projet de loi sur le Augarde, Mme Madeleine Braun PA | Fayet À 
% prélèvement exceptionnel de lutte contre Auguet. Brillouet ; PARTS | Fé.ix-Tchicaya 
$ l'inflation, + AUOT. one _ s0 ville | Fievez À 
4 Nombre des votants... 678 D (PAphaln, Buron. SomeetOite. | Fontüpt 
L. MnJOrié, AMbblne.s.ruccncctecece 200 -. | Badie” Cachin Marcel), RUE tierce: 2 RS 77 
4 Pour l'adoption......,..., 69 Bad: "ü. et L _des né Di Adiaer-g | 
1 COMES nr ersréensdeons ee OU Ballanger ('ohert), |Cance. | Dre. , Mme François 
Ë L'AésembMe nationale n’a pas 8d)pte Seine-et-Oise. Capdeville rs qu Froment, 
x DU … Parangé (uharles),  |Capitaut (tené) Mme D Gabelle. 
4 0 5 Maine-et-Loire, Caron WAivciiC}, : me Degrord. Gaborit 
4 nt voté pour : Barel. artier (Élibert Dersoune Gaillard 
* E - rot. sel 4e S s? \} "anouLre, Mme Galicier 
; MM. " Barrot. Seinc-et-Oise, ” — ne Galicier 
à André (Pierre), 9 Barthélémy. ertier ‘Marcel) a Yvon). Gallet, 
Antier. Lanie® (Joseph haie l, Drôme. , ee TE Galy-Gasparri 1, 
Aumeran (Général), Lourens (Camilie) UE dun Cartier ‘Marius), D nis (A:ohonse) prison 
Barbier, Cantai. Eee on Bastid, Haute-Marne, ! : ee pd 
Pardoux (Jacques), Lecacheux. Mine Bastide (Denise), | Casanova. DE G ircia. 
Barrachin. Letèvre-Ponlalis SR Castellani, br: y LO + 
Bauôry d'Asson (de). |Legendre, aurens. Castera. Depreux tiré er 
Bergasse. Macouin. Bayiet. atoire, Dos Iouara). ten - UPS 
Bétoiaud, Mallez : Bayrou. atrice. Der 2 1 (F1 incisque). 
Lougrain, Marin (Louis) 4 re Dayeux (Jean). “vibes À Ga ier.. 
Xavier Bouvier, Ile- | Maurice-Petsche. ess zayol. Dezarnau\ds Ceres 
et-Vilaine, Mcnin ; bé 5 = Cerclier. Dhere Seveoline 
ouvier - O'Cottere e! (Pier >CpOUIN. Cermolacce | Dial tr shlntohe ir de 
k R : er O'Cottereau, Monte: (Pierre). Des Maurice) ver noja ce. | Dialln (Yacine) iacobbi. 
: siayenne Montilot. ‘ L }. Césaire. | Mile Pienesc| Mme Ginol 
4 Brusset (Max). Moustier (de) Benoist Charles). Chaban-Delmas (Géné- | Djemad  — 
È Rruyneel. - Moynet, | Ne Bentaieb. ‘ ral. Dominjon “rit 
Chainant. Mutter (André Béranger (André). Chambeiron. D nte PE , 
€, ’ : E 3 sai dré). Ber er Char nt 1 oUAa Girardot, 
hastellain, Nisse. Dora Chambrun (de). Mme Doutcau Godin 
Chevalier (Fernand), [Petit (Guy), Basses- De Mine Charbonnel, Doutrellot Gorse. 
der EP D vie Jessac. Charlot «Jean Haaleite 
Alger. Pyrénées. Besset Chariot (Jean) Doyen. Gosnat. 
Christiaens. Peyle.. sonic Charpentier. Draveny Gosset 
Clenienceau (Michel). Pinay Be: sniCL. Charnin. Dreytus-S hrnid (, | 2h por 
Crouzier. Quil'ci Bianchin Chassaing. Duclos (Ja 7 } arr 
Delachenal. Ramaronv Bichet, Chausson. re \YULUULSFS 3 = à RE À 
Denai 5 Ar Bidault :Gocrges) Chautar cie. Gouin (Félix). 
enais (Joseph). Reynaud (Paul) Den OcIE “hiutan, Duclos (Jean), Seine- | Greffler 
Deshors. Ribeyre Paul). Bitlat Chaze. t-Oise NP onde 1h : 
: yre «Paui), Billères LEUR et-Uise. Grenier (Fernand\ 
Desjardins. Rociore LGres. Cherrier. Duforest Gresa (Jacques). 
Der. Rollin {Louis} Billoux. Chevaïlier (Jacques), Dufour. Grimaud, 
Dubois (René-Emile) |Roulon  r$ Alger. Dumas (Joseph) Gros. 
Félix (Colonel). Rousseau. Biondi zhevallier (Pierre), Dumet (Jean-Louts). [Mme Gaéri- ‘Luci 
Frédéric-Dupont. Scnauffler. Birarlet, Loiret Duprat (Gérard), |  Seine-lnférie 1 4 6} 
Frédet {Maurice). Sesmaisons ‘de) Bissoi Chevigné ‘Je). Bunraz (Joannès) Guérin (Maurice). 
Gavini. Sourbet. He Biancnci. Citerne. MLe Dupi i (Jo 6) Rhône MeUrCe)s 
Geoffre (de) Temple. Blocquaux. osterinann ge re ile. sé), Rhône. 
Jacquinot, Ps Boccayny. Cotfin ‘ne. : Mme Guérin (Rose), 
je ve Theeiten. bocquet Éhenilot Marc Dupuy Gironde). | _ Seine. 
y rt, Triboulet. Boganda Chr : Dupuy (Marceau), Guesdon. 
; Bennefous (Edouard), Cordonnier. Gironde, Guiguen. 
Bonnet. Coste-Floret (Alfred Duquesne. Guilbert. 
Ont voté contre : Ronte {Florimond) Haute-Gar AABrOQ),. | Burroux, Sulile. 
Borra. Coste-Fic * À Paul Dusseauix Guillon (Jean), Indre- 
MA. Apithy Bounh 1] re et (Paul), Dutard. et-Loire, 
Ab : ouney ‘Jean), Hérault nil 
elin. Aragon (d’) Bou'st Paul il. Duveau Guillou (Lou 8) 
Airokal. Archidice ; Bour Lord Pro PS, Seine. | Mme Duvernois Finistère + 
ro nt Et jerre Cot. Errecart. Guill ° 
Abu Mile Archimède, Bourbon. Coty ‘René) sde un. 
, Arnal. Bourd Pierre P ’ vrar< Guyomard. 
Allonneau rdan (Pierre), Coudray. Facon (Yves) 
90e" Arthsud. bouret (Henri ihal ! DES Piann Guyon (Jean - Ray 
Ateeot, — * Aster Bourpés Meunour? (2e + fé tgg Fajon (Etienne). mond), Gironde 
geletti, * {AstierdelA Vigerie!d’). | M — , ner $e ne] Faraud Guyot Raymond) 
Anxionnez, Auba FN er me Boutard. Cristolol, Farine (Philippe). Cine. ” . 
bame Boutavant, Croiza Farinez, ; flalbout. 
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Menthon (de). 














Humon (Marcel). André Mercier tOise) 
Henneguelle Mercier (André-Fran- 
Mine ilertzog-Cachin cois), Deux-Sèvres, 
Horse l'ierre). Métayer. 
Horria Ould Babans. | Mr: Mety. 
Hu | -Boigny, Jear  Meunic Indre 
h et-Joire 
Huit Meunier (P PF 

lu Côte-d'0 
Hutin-Decgri Michaud (14 s 
Jhut Vie dé 
Jaquet Michaut (Victor) 
Jean-Morcau s féricuré 

{ M 

} lle (Généra Mid 

[A t Malle Ciÿ. Micioz 
J Géraud) Mitte ind 
Ji 1 ch (Ju 5) 
Ju Moisar 
J Rhône. |! Mokhtaïr 
Jj on}, Hau ji Molie* { A); 

[A \ M ) 1 
Fauflinann Monjarct 
| Vair l t Mor 
Kri [ Aifi 1) Moniagni( 

Ku Monteil (André), 

] l Fini [23 
Lacazs Il ri) Môquet 

Là Mor 1 

] Cando | Morand. 

Lambert tie Loufs), | Morice 

boubs, More-(ia (de) 
LarzLert (Luc] en), Mouchet 

Bcuches<4u Rhône. Moussu. 
Lar:ne-Guèye. Mouton. 
Laro ps Mucry 
Lapie (Plerre-Olivier). | Musmicaux. 
Lare Nuegelen (Marcel). 
L: Mme Nedelec. 
Laurer \ugustin}, Ainine 

Ni rd Noëû, :André), Puy-de- 
Lavergne bôme, 
Le Bail Nc ul (Mar cel), Aube. 
Lecoœur hNogt 1CTOS. 
Lecourt O'mi 
12 Coutaller Orvoen. 
Lécrivain-Servoz, Panta:oni, 
Jcenhardi. Patinaud. 
Mme Lefebvre {Fran-|Paul {Gabricl}, Finis- 

cine), Seine. tère 
Mme Le Jeune (H6- j Paul (Marcc!), Ilaute- 

lène), Côtes-du-Nord. Vienne. 
Lejeune Max), Paumier. 

SOIN Pen )Y. 


Len: 
Lepervanche (de), 
Le sciellour. 
Lescorat 

Leltourneau 

Le Troquer ( André), 
f Dvii drcy 
LE Hu lier {(W aldeck). 
L h UISSICF, 


Lousteu 

Louve] 

Lozeray 

Lucas 

Charics Lussy. 

Mabrut. 

Maillochean. 

Malbrant. 

Marmadou Konats 

Mermbe Sano. 

Manceau 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroseilt. 

Marte' {Louis}. 

Martine. 

Martineau 

Marty (André). 

m {Albert}, 
Anre 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maureilet. 

Mauroux 

Maver | Pantel}, Seîne. 

Fené Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier 

Mazuezs. 

Meck 

Môdecin 

Mehaignerie., 

Mendès-France 





Perdon re ). 

Mme Pér 

Péron (Yves). 

Petit {Albert), Selne. 

Petit {Eugène), dit 
Claudius 

Peyrat 

Pflimil n. 

ponte pes 

»ierr ar 

Apr 54 ès 

Pinçon 

Pineau. 

Pirot. 

Pleven René. 

Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Porot ‘Maurice), 

Poulain 

Poumadère, 

Pourtalel. 

Pourtier, 

Pouyset 

Mile Prevert. 

Prigent {Robert}, 
Non. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Ramadier, 

Rametle. 

Ramonet. 

Rau:in-Laboureur (de) 

Raymond-Laureut, 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud 

Rigal (Afberts, 





Lotret, 


D be ed ANS Coin hr -rome, 








ligal (Eugène), Seine. } Taillade. 
kRincent, Teitgen (Henri), 
khivet. Gironde. 


Mme Roca. 

Rochet { Waldeck), 
Roques, 

Rosenb:att, 
Roucaute (Gabriei), 


et-Vilaine. 
Terpend 
Thamier, 
Thibault. 


Gard. Tiuriet. 
Roucaute ‘Roger), Thomas (Eugène) 
Ardèche. Thorez Maurice) 
Rule Thuillier. 
Miie R me au Tilon {Charles}. 
Saïd Molharmed Cheick.!Tinaud tfean-Loutst, 
Sauder. Tinguy (de). 
saverd, Touchard, 
Schaff Toujas. 
Mine Scheli Tourne, 
Sche rer. Tourtaud. 





Schmidt (Robert), Truffaut 
Haute-Vienne. {Mine Vaillant! 
Schmitt (Albert), Bas- rier, 


Coulu- 





Rhin Valay. 
Schmitt (René), Vaientino. 
Manche Vedrines. 
Schneil À Vée. 
Sc human \ (Robert), Venéroux. 
Mosele Vergès, 
Schumann (Mau Mme Vermeersch. 
Nord Verneyras. 
Sevrile. Very ‘Emmanuel), 
Sengho Viatte 
Servin Villard. 
Siefridt Pierre Villon, 
Signot Viollette {Maurice}. 
Sigrist. Vui!laurne. 
Si:vandre. Wagner. 
Simonne! Wäasinerf 
Sion. Millie Weber. 
Sissoko (Fily-Dabo). Wolf 
Soiinhac. Yvon 
Mme Sporiisse. Zunino. 


N'on. pas pris art au vote : 


MM. Lespés. 
Ben Aly Chérif. Liquard. 
3enchennouf. iavry Level. 
Ben Tounes Marcellin. 
Mile Bosquier. Maze!. 
Boukadoum. Mekkt. 
Cadi (Abdelkader). Mezerna. 
Chevallier (Louis), Michelet. 

Indre. Palewski 
Courant, Recy (de). 
Derdour. Saravane Lambert. 
Furaud. Serre 
Guillant (André). Smai! 
KFhider, Terrenoire. 
Lamine Debaghine. Viard. 
Laribi 





N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 107 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. | Raseta. 
Rabemananjara. : Ravoahangy. 


Excusés .u absenis par congé : 
M. Cudenet et Mlle Lamblin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, qui 
présidait la séance. 





Les nombres 
été de: 


annoncés en séance avaient 


Nombre des votants. .....s....ses 979 
Majorité absolue.................. 288 


Pour l'adoption........... 68 
Contre 


Mastlislééeesessess. I 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiftiés conformément à la liste de scru- 
tin ci-dessus. 


a © 





Teitgen (Pierre), l!le- 





SCRUTIN (N° 428) 


Sur l'amendement de M. Courant ct plusi 


de ses colièques à l'article premier du pro 


jet de loi sur le 


prélèvement erceplicnr 


pour la lulte contre l'inflation (Répartition 


du prélève: 


nent) 


" 
Nombre des votants. 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 
COMME sons... 


(Résultat du pointage.) 


coosvocsese 591 


sosoososee S00 


Ont voté pour: 


MM. 

Airoïdi. 

Aku 

André (Picrre), 
Angeletti. 

Antier. 

AnxIOnNnaz 
\pithy. 

Né le "Archirnè 

arlhaud, 

Astier de La Vigerie (&’) 
Augu t 1. 

\umeran (Général}. 

Ballang er (Robert}, 
seinc-et-Oise 

Barbier, 

Bardoux (Jacques). 

Bare.. 

Barrachin, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastike (Den!se}, 
Loire. 

Baudry d'Assca (de). 

Bayrou. 

Bégouin 

enoist (Charios5} 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétojaud 

Bi Ila:. 

Billoux. 

Biscarlek 

Bissoi. 

élancnet. 

BoCCagnyr. 

E douaré Bonnefaus. 

Sonie (Florimond). 

Mlie Bosquier. 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavan!, 

Kavior Bouvier, Ille- 
et-Vi'aine. 

Bouvier - 
Mayenne. 

Boysson ‘dej. 

RBraul!. 

Mme Madeleîne Braun. 

hriilouet. 

Rrausset 

kruvneel. 
Lac hin 
Camphin. 
Canc #4 
Capi itant (Renéi. 
Caron. 

Cartier ‘Morius}, 
Haute-Marne. 

asanuva. 

Castellani. 

Castera 

Cermoiacce, 

Césaire, 

Chamant. 

chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mine Charbonnel. 

Chastellain. 

“hau<-0n. 

“herrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Cherailier (Louis, 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Max}. 
:Marcel}. 


O'Cottereau, 





Christ: 


HriISUAens, 

Gilerne, 

Clemenceau {Michel}, 

Clostermann. 

Cogniot. 

Costes Aifred) 
sjerre Cot. 

Coulibaty Ouezzin. 

Courant, 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

bassonville. 

David ‘Jean-Paui), 
Seine-et-Oise, 

De:ache nai. 

Delcos 

Demu:0i5. 

Denais {Josepht. 
Denis (Alphonse), 
Haute-\ienne, 

Deshors, 

Desjardins. 
Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixrmier. 

Dien.ad 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreylus-Schmidt. 

Dubois .René-Emie}. 

Duclos {Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean, 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat {Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutars. 

Mme Duvernois 

Fajon {Etienne). 

Fayet. 

Félix {Colonei). 

Félix-Tehicaya. 

Fievez. 

Mine François, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud. 

Gaborit. 

Mme Galicier, 

Garaudy. 

Garcia. 

Garet. 

Gaulier, 

Gaviui. 

Gence!, 

Geoffre (deŸ. 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Guudoux, 

Gouge. 

Greifier, 

Grenier (Fernand). 

Gresa Jacques . 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inlérieure, 
Mrre Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillant (André), 


, SCine 


Seine- 





Ÿ: 








ct 
Guilk 
et-] 
Guy9o 
Sei 
Ham 
liam 
Mine 


D haine dé le Rs D. 








MA ST or ic 


Lbai 


272 
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4 
: 
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Guilon PUR indre- 
A 
juyot (Raymond). 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel). 
Mine Hertzog-Cachinr. 
Hervé (Pierre), 
Hlouphouei-Boigny. 
ilugues, 
Jacqu'not 
Joinville (Général) 
{Alfred Maïleret]. 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gas or, 
7 A! pes 
Ju 
Ki nn 
Kir. 
Kkriegel-Valrimont. 
Krieger tAifred), 
kuehn (René}. 


Lalie. 


Lambert 


Hau- 


sus. 


(Lucien). 
Bouches-du-Rhône 
Lamps. 4 
[aniel (Joseph). 


pe, 

wens (Camille) 

Can!a 
Lavergne 
Lecacne 1X 
Î œtH 
Lécrivain-Servoz 
Lefèvre-Pontaiis 
Y I dr ep 


ne Le Jeure tHélè- 
! ni. Côtes-du \ord. 
Lonormand 

ervanche tée). 


(Walderk}. 


} esp es 
L'Hi uillier 
Liquard. 
1 i 
| 
il 
} 


ÀVrY- Level, 
la ile. 

3 uvel. 
Lozeray. 
Macon. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mallez. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marcellin. 

Marin (Louis). 
Martine. 

Marty (André). 
Masson (Aïber!}, 


Loire. 

Masson {Jean}, Ifauie 
Marne. 

Malon. 


Maurice-Petsche. 

Médecin. ‘ 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre}, 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor}, 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Micoal. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre) 

Montilot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier 


(de). 
Mouton. 





Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot {Octave}. 
Aragon (d”). 
Archidice. 


Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
auban. 








Moynet, 

Muxtry. 
Musnieaux. 
Mutter (André). 
Mme Nedelec. 
Nisce, 

Noël (Marcel) 
Oimi. 
Paleweki. 
Paiinsud. 
{Gabriel}, 


Aube. 


Finis- 


Paumier, 

Perdon tiHilaire), 

Mme Péri. 

Péron (Yves 

Petit (Albert ), 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 


tn 
“eine. 


Basses- 


Peyrat. 
s"( vt i 


Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteeu. 
Prot. 
Quiliei. 


Mme Rabaté. 


Ramarony, 
Ramette, 





Raulin-Labourcur {de) 

KECy ‘@e}, 

Renard. 

Ribeyre Paul). 

Rigal tAlbert), Eciret 
Roca. 


(Waldeck), 


(Louis), 
Rosenb'att. 
Roucaute 
Gard 
Roucaute 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau, 
Ruffe. 
Mlle PRumeay. 
savard 
Schauffler. 
Mme Schell. 
Serre. 
Servin. 
£esmaisons 
Signor. 
Sourbet. 
Mine Sportiseo. 
Temple, 
Terrenoire, 
Thamier, 
heetten. 
Thiriet. 
Thorez (Maurice). 
Thuilli2r. 
Tillon (Ehares). 
Tonchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Triboulet. 
Mme Vaillan! Coulu- 
rier, 
Vedrines, 
Vendroux. 
Vergÿs. 
Mme V 
Viard. 
Pierre Vil'on. 
Violtette (Maurice). 
Woif. 
Zuniro. 


(Gabriel}. 


Moger), 


{d:). 


ormeeérsch. 


contre: 


Aubry. 

Audeguil!, 

Augarde. 

Aujoulat. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barang# (Charles), 
Maine-et-Lojre. 

Barrot, 


Haute- 





Bas. 

Paui Bestid, 
Baurens. 

Daytet. 
Beauquier, 
Béchard. 

Bèche. 

Béné {Maurice}, 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidauit 
Billères 
Binat. 
Biondi. 
Biucquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 


{André}, 


(Georges), 


HE] 

Borra. 

Bouheé y Jean). 
Boulel (Paul). 
Bour. 


Bourdan 
Bouret 
Bourzès 
Bouxom. 
Burlot 
Buron. 
Caillavet, 
Capdevilie. 

Cartic Fr (Gübert}, 
Seinc-el-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôrme, 
Catoire. 
Catrice. 
Layeux (Jean). 


(Pierre}. 
(ILenri}. 
Maunoury. 


Cayat, 
Cercher. 
Chariot (Jean). 


Charpentier, 
Charpin 
Chassaing. 
Chaularà. 
Chaze. 
Chevigné 
Ceffin, 
Colin. 
Cordonnier. 


(de). 


Coste-Floret (Alfred}, 


Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Dagain, 

Darou, 

David (Marce}), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Raw. 

Degoulte, 

Mme Degrond, 

Deixonne, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
dogne. 

Depre ix (Edouard]. 

Desson, 

Devemy. 

Dhers. 

Diailo (Yacine). 

Mlle Jenesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellat, 

essor. D 

Duforest 

Dumas (Jo seph). 

Dupraz (Joannès) 

Mlle Dupuis (José 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveaw. 

Errecart. 

Evrard 

Fagon 

Faraud. 

Farine ‘Rain 

Farinez 


Dor- 


(Yves). 


Fauvel. 
Finet. 
Foniu: t-} 
Forchial. 
Fouyet. 
Froment, 


uaneue, 


Lecourt 
Le Lo il 
Leenhard 
Mme Lef 
cine), 
Le jeu 


Mayer (D 
ÿ Mayer, 


Mich td 
+7 
Minjo 








Faure (& 


C0:s), Deux-Sè 


Jean Meuni 
" Loi 


ne e, 


Mitterran 








” 


Pierre-Olivier). 


{Aug istin}, 


Al u 
iLeF. 


CL 
bvre (Fran 


Seine. 


e(Max}),Somme, 


Mrne Leinpereur. 
Le Sciel'our. 
Lescorat, 
Letourneatt 

Le Troquer (André) 
Le virh t y. 
Lhuissier. 
Lousta 

Lucas 

Char! Lu SY 
Mabru! 

M TC ni ep 





el 2. Sein Le 


Cons- 


ind ré Fran- 
DvVres. 


1, Indre 








is}, 


1 ke 





Mo Jules). } Rin cent. 
Moi Rive 
Moi {tu De 
Monjare Saïd Moharmr 1 Cheick, 
Mort Sauder 
Monteil (André), Schatt. 

Finistere. Scherer. 
Morice Schmidt (Robert), 
M if de) Haut-Vien: 
Mouche schmit \ , Ba 
M 31} }, R! ri 
Na relen \f > hm it I 4 
Nin ia: 
Noël (A ‘ ] de- | Schne 

Don | & burn 
Nog | M 
[a | Sch à \f ce}, 
P b 
P | 
P lit |; £ 

& frid 

Pflhun:i igri 
Fniiip (André) Silva 
Pix t \S 
Pir | Sion 
Pineau | S | 1 6}. 
Pleven (ke | S l 
Poimbanrf | 
Min | { T2 | 
Po LU (M } | { 
Poula |Teitgen (Pierre), Ille: 
Pou | t-Vila 
Pouvet 17 \ 
Mile 1 | Fhibau 
Prigent { : Thoma Eu ic). 

N | 1 ki Je L.0 ns) 
Prige Ï pu | linguv 
. Finis | lrufta 
Qu: til t V al 1 
Rabic | Valentino 
Romadier Vée 
Ramonet [A rh À 
Ra: } 1-1. l 1 Very l el} 
Reepb. | Vi te, 
Regaudie | Vi ar 
Reille-Soult | vi uillar ime. 
Rerx Wagner. 
Tony Révillon | Warner. 
Riga! (f IgèTI6 | Mlle her 

se } Yvon. 

N'ont pas pris part au vote: 
MM. 

Ben Aly Chérif Giae 
Benchennouf. « " 
Ben Tounes, À \e haghine. 
Boukadouim Î a] bi. 
Cadi (Abe Ikade r! | mr Z 
Chaban Delmas {Géné- | M: QE, 

ral}. Mezerna 


Saravane Lambert. 


smaïl. 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 


a pas pris part au vote 


(en application de l'article 407 d 


M. Calas, 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM. 
Rabemananjara. 


| Ra 


| Rav Ooahangy, 


Excusés ou absents par congé: 
M. Cudenet et Mlle Lamb!in 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, y1 lent de 
biée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 
présidait la séance, 





1 règh ment) à 


l'Assem 
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arom ef Tht- 
pour », dérla- 
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SCRUTIN (N° 429) Goppn (Jess), Indre- La Barrot, Finet, ne, 
: , ee” t {NN > Ty. Bas, » 
Sur 72 Er de MM. Delarhenal et Jac- ER, Musmenux. Baurens. Lane sé peraber. 
ques ut #8 l'article 2 du projet de loi Home Diori Müiler (André). Baylet. Froraent 
sur le re lèvement exceptionnel de lutte Hamon (Marcel) rod Nedelec. teauquier, Gabelie, | 
contre l'inflation {Allégement du  préiève- | Mme Hertzog-Cachi NISSe Béchard. Gaborit. 
ment applicable aur professions libérales). | Hervé (Pie . D nn. pèche. Gaillard 
dé di i d , “à pe ge. 
(Résultat du pointage.) Hotiphouct-Boigny. Palew<xl D url. Gallet. 
Hugues 1 deg entuep. Galy-Gasarrot 
s? | gues. Patinaud Béranger (André). G Jy-Gasparrou. 
Nombre des volants Jacquinot Pau! (Gabri da: à sATAVEL. 
one ni PETER TT . 583 Joinville (Général) 4, abriel), Finis- pergoret. Garet 
Majorité OL A CPPPE POST M 292 Late , rer , Le e, eugniez. Gau 
PE ep i Mallere{]. Pau: {Marcel}, Ilaute- Bian:nin Gau. (Francis 
Pour l'adoption... 298 | nid Vienne. Biche AY (Francisque). 
cs. juge Paumier id oi G Gazier, 
dei "0:00 0 sur nssss 5 tuiian 1 e : aUIt e0rge }, 04 
285 M ++ gg Hau- Rae (Hilalre). Billères. mg _E, 0 
; S- C5. Mme Péri Binot « oui 
rmh'4 " : se in { "sp 
L'ANORPES 29 > à adop'é “pe PA Fe Péron (Yves). Biondi pret 
“3 nann. Pelit Albert). Seine. | Blocquaux Chad lélix) 
Kriegel-Valrimo Pelit ‘Eugèue), dit bocquet. Gozard. Fe 
Oni voté pour: LMéces Eee , Claudius. boganda, Grimaud 
Gi he 2 (René ) ie {G pu), Basses- te Guérin (Maurice) 
, Chevallier ‘Louis 27-08 . énées OT. DE 
Alune. hevailier (Louis), Lalie Pers rat. md HS Rhôre. 
Airokdi mp Lambert (Lucien), Peytel Boulet és “it Guesdon. 
Aku. ( mg 15 : Bouches du-Whôre. Piérrard. rt Paul}, te + > 
Audré (Pierre) rte : AAunps Pinay. houret (Henri et ps ke 
Angeleili, Le Le at! (Mi hel). re (Joseph). Pirot. dé a enele DDR ere (L LS}, Finte 
à IU5 tt inn F. Je y urs MAUROUTY, ‘re. 
Antier. Cogniot. rod à se PET Pieven (René) Bouxor, Guitton 
Anxionnaz Costes (Alfred). Sel re unie}, Poumadère, Burlot Cu S 
Apithy. Pierre Col cd}, Seine s Cantal. Pourtalet. Buron. Fe eq é 
r or Avergne nnte: Lx + tcp Al fl Jean - Rav- 
ares à x “himède Coulibaly Ouezzin leur Le à mr À LE. rs Sonde 
F 20 CPP . [Courant. ci + ' és ‘apdevil!'e. “hr EE ra is sat 
qe rde La Vigerie 4”). | Cristofol. pere fi bardi Quilicl Caron. “pi _ Jle 
eee (Général Uroizat, Le eg Br “re Raba té. { Cartier (Gilbert F Horrna” Ou! ñ Babana 
an (Général Crouzier. er : S. amarany. Seine-et-Oise. Hulin :u Babana. 
Ballanver Rober Æægendre. Ramette X : ; ; uiin. 
PTT - (KoDert) Daladier (Edouar® amerte, Cartier {Marcel) pe 
Seine-et-Oise adier (Edouard), Mme Le Jeune (Hé- Ra:ïxin-Laboureur { À (MaTCei} Husse.. 
Barbier d as D + sont jè ne) Côtes-du-Nor rd Recy «+ pes (de). € Le Hutin-D sgrècs. 
mA ETS _ a J . “ L 1 p 
bardoux (Jacques) Delachenal. Lenormand. Renard. Catrice. es 
Barel. ii + ét Lepervanche (de). Mme Reyraud, Cay Er aquet. 
Barrachin D eu . Fe LesLès Ribevre 1P aul} ri JCar). ep au. 
d e ie { UHsOi ’ ier r 5 Pért, Le . ‘ A | à » £ ( 
L rthélémy. Douis” igieni l Fer g (Waldeck}). | Rigal (Albert), Loiret. | Cerclier. nr tr De 
Paul Basile Denis (A'phons La tte Rigal uenei, Seine. | Charlot (Jean). a 
au! AS . Haute-Vienne , ’ Re Mie HOCa. Charpentie É sin ba 
er -ns (Denise), ce r+-$ ienne, F5 Fe 1. Rochet ;Waldeck). Charpin. " ed n, hgs. 
#- da / E Desiardins Lhbeses tollin (Louis). Chassaing, Lacaze (Henri) 
Da ry d’Asson ‘(de).! Devinat. Masse Rosenb.att. Chautara an à 
+ ro. Denanits ee ce ESS Te (Gabriel), Chaze. Larirrque Cando 
oist (C Dixmi-r Malbront sard. Chevigné (de). An toits sal 
« - " st (Charles), Djemad 7 EE (Roger) Coftin. ie RS FRERES) 
cri € ’ AL À rha 4 > 1: e A 
ee ne Douteau a STORE rdèche. Colin. Écran AS 
- = el Devon. e D"... Roulon. Cordonnier. Lans arte ai 
Dessot Dreyfus Schmidt. Mon dé - Coste-Floret (Alfred), Laurelli. rt si 
Dubois (René-Ei Marce sg ic Iaute-Garoune dunes à 
b'ioiaud { Marcellin. M! nn NN PES ce Laurent (Augustin 
Lilla Duclos (Jacqu es). Marin (louis) slle _Rumeau. Cosle-Florct (Paui), Nord , n), 
Bilou Seine Martine. Savard. Hérault. FE + 
biscarle! Duclos (Jean), Seine. | Marty (Andre Schanter. Coty (René) Ph 
hi NS: iUL ( -Oi à can}, seine- Ma + # AUS Mme Schell, Coudray Le Cout iller 
15501 Ê IC, AUNERLER À Ft serre nuctc 2" , at € . 
Biaschet Dufour. à Loire. , Servin M gi Leenhardt. 
} ! . as } nan Pre ce #1 again. Mine fohura ne 
ee OS CEA lave: (Hean-Louis). ni ah Hau'e- | Sesmaisons (de). Darou. ge 0 re (Fran- 
onnefous Jui ‘ M MAarnc. Gien PF . sit seine 
Pontt oùs (Edouard). Mare Dupuy D onAe) Maton. cou, — (Marcel), Lan- Lejeune :Max), Somm i8 
Mile Bosquier. Dutard. ÿ Hinrice tatpcbe. Mme Sportisse, Defferre. ee Rs 
ire mg re Duvernois. cr pe Terrenoire, Defos du Ra DE - 
cr bonne Faure nn. André Mercier (Oise) Theelen Degoulte. Letourneau 
Mme Bot 4 tésé Fayet Pere Mme Mety. | nee” Fr t Mme Degrond, Le Troquer { André) 
RS félix (Colonel Meunier Pierre) st (Maurice). Deixonne. Levndrey, 
avant, È RAD ; Gi0NCi) ; x +. , tuiilier. Delahoutre CRUE) 
avier £ a Ex Tohicavys . : re, F ssier 
Xavier Bouvier, Ile- Féiix-Tchicaya. KR A Tilon (Charles). Delbos (Yvon). Fm 
À Vilaine à vez. | ne 7 ; (V ctor), Touchard. Denis (André), Dor- { . à LELE 
Bouvier - O'Cott ereau, er on RE inférieure. Toujas. dogne , Ji on à 
Mayenne rédéric-Dupont des-mhd Tourne Dep Poe 1F : cas 
tds ichele — ÿ reux (Edouard 
Lovs (de) Frédet (Maurice) 4 let lourtaud. ag (Edouard Charies Lussy. 
Lrault Furaud Mido.. Triboulet Mabrut 
Mme Mad nRrsoyn IMme Galicier Mokhtar! =, Devemy. Marc-Sangnie 
hrillouct. leine Braun. le uds. Mondon. Mme Vaillant- Coutu- | Dhers. Marie { André) 
un : (Max) Garcia. Monin vedr'n Diallo (Yacine}. Maroselli. ” 
Bruvncel Gautier Montagnier, sion Mlle Dienesch. Marte'- (Louis) 
Ca j in ‘Marcel Genes heots (Pierre). Vergès Ux. re Martineau. le 
hin Geoffre jai Montilic . Le aJa. Lavorcile 
Campa re. (de). ion — Mme Vermeersch. Doutrellot. qui TRS Seins 
Capitant (René) Giovoni, Mora Pierre Villc “de 08° ÿ René Mayer, Cons- À 
Cartier (Marius) Girard Morand. Violl à À Duforest, tantine. ” - 
er rm qe Girardot Moustier (de) à ette (Maurice). Dumas (Joseph). Mazier. 
Casanova. : Godin. Mouton, A Dupraz (Joannès). Vazuez 
Castellani, Gosnat. ge: >: ee Pueus : (lost), Meck 
Castera. Goudoux. , Mehaignerie. 
Cermolacce, Gouge. Ont voté contre : Dupuy (Marceau), Gi- Mol Frun ce. 
Césaire, Greffer. Ro Menthon (de). 
{ hamant. Grenier (Fernand). Fe | Aubry. Le 0 Mercier (André-Fran- 
Charmbeiro Gresa (li 1PS n. : . js Se. a 
Chambrun de). Gros. ditiobtéads Allonncau. | On ns A ou __—r 
Mme Charbonnel. Mme Guérin (Lucile), ve. Aujoulat, Brrocur ue et Inâre- 
Chastellain, Seine-Intéricure. (d'} kabet (Raphaël). Evrard. set-Loir 
Chausson M G à Archidice. Bacon - Michaud. {Louts) 
Chausson. Mine Guérin (Rose, | Arnal. Badie. Fagon_ (Yves). Vendée. 
Cheese demand. IG ASSeray. Badiou pose. Minjoz 
dé téié niis Len vers Aubame Larang. Farine (Philippe). Mitterrand. 
o Guillant (André) Aubaa. arangé (Charles), Farine. M n 
Aubaa, Maine-ct-Loire, Fauvel. | md ne: 
ai 
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. : Plerrard. | Savard. 
Mollet (Guy). Schaf. . + \ime Schell 
Monjaret. Scherer. SCRUTIN (N° 430) te SFR rome “ 
Mont Schmidt (Robert), Sur l'amendement de M. Jacques Duclos à | Pourtalet | Signor 
Monteil (André), Haute-Vienne. l'article à du projet de loi Sur le prélète- | pronteau |Mm »* Sportisse 
Finistère. Sehmitt (Albert), Bas- ment exceptionnel contre l'inflation (Prélè- | rot [1 hamier 
Murice. k Rhin. vements applicables au petit et au moyen | Mme PRabu Thorcz (Maurice) 
Moro-Giaflerri (de). Schmitt (René), commerce). | Rametle. Thuillier 
Mouchet. Manche. D CALE. SPP | Renard. ri n (Charlie: 
Moussu. Schneiter. Nombre des VOLANIS. serons. 561 | Mme } | T hard 
Naegelen (Marcel). Schuman (Robert), Majorité absolue... ss. 281 | Rigal (A , Loiret. !T 
Ninine N Mosel'e, Pour l'adoption........... 183 | Mme Roca, lourn 
Noël (André), Puy:de: | sehumann (Maurice), TN SRE abvees 8 [R chet (Waldeek), | Tourlaud. 
Dome. Nord . | Rosenblatt, , | M Vaillar Coutts 
Noguères. sege le L'Assemblée nationa'e n'a pas adopté | R & -æ Gabriel), v rer . 
rvoen. Senghor sara. curines, 
hé ngñor. | Roucaute {Roger}, Versès 
Pantaiont, iefridt. Ont voté pour: |  Ardi [Mme Vet : 
penoy. Siuris t. | R fe | P . \ J ( 
pflmlin. Sivandre MM. | Mme G | Mlle 1 | 7 : 
Philip (André). Simonnet. Airoki. | Giovor | 
Pierre-Grouès Sion. Aku. . | Gi dd. | Ont voté contre : 
Pinçon. Sissoxo (Fily-Dabo). ANS + letti. | Gira er | 
pineau. Solinhac. Apithy. é Uosna | MM Cartier (Marcel 
poimbœuf. 2 vprvà Mlle Archimède. Gouuoux | Abelin. Drom 
Mme Poinso-Chapuis: |roitsen (Henri) Arthaud. Fee | | Ahnn | Castella 
poirot (Maurice). Cronie ls ose de La Vigerie (d”} a tfier. Fernand) | All au. Catoir: 
dé r ù os uguet. renier rnand}, | s t 10 1 bé 
poulain. Teitgen (Pierre), IHe- | Baljanse à (Robert) | Gresa (Jacques) | ro Ÿ ; ve os ice. nie 
pouyet. et-Vilaine. Seine-et-Oise. * | Gros | Antié + Éd ‘AJCULE (9082 
ou revert. “ ES un Fist «à | ANXI I Z. La vol 
ML en Robert) Terpend. Barel. + Mme Guérin Lu ie), | Aragon (d'). C, * 
rigent to * ) Tr 474 ? S In \etire | : 
Pr Thibault. Barthélémy cine-Inférieure “> 
Nord . | Thiriet. Bartolini. Mme Guérin (Rose), | pes jan Chaben-PDelm! idmd 
prigent (Tanguy), FE |'rhomas (Eugène). Mme Bastide (Denise), Fes | ASseray. Chanict .Clesn) 
<tère ms CE ‘ lariot an 
Tinaud (Jean-Louis), Loir uiguen, 7 ne Charmant. 
Qu rille. Tinguv (es Beno et (Charles). Guiilon (Jean), indre- | A ibare. run À ras ce 
À hier ë y \ 8j. R e+-] 4. | Alban Cha pin. 
Le Truffa erger. _ei-Loire. Aubry Chassain: 
Ramadier, re age Bessoet. Guyot (Raymond), ren. C1 . + 1 
Ramonet. Valentino Billat. Il Jane, Dtort Augarde Chaze.: 
taymond-Laurent. 7 Billoux. amani Diori. outat Hheudillss. 
Rex. Le Biscarlet. Hamon (Marcel). 'Aume: in (Géndent | 2070: (eq, 
Regaudie, Vos ne: iuel). Bissol. Mme Hertzog-Cachin. | Bapet (Raphaël). Chevallier (Louis) 
5,2 eTy nue “het. Hervé (Pierre) Lx db ent die AC YŒUIC ,» 
Re ille- -Souit. Vi st Blanc! 1€ 4 . | Bacon Ï idre 
) a atie Boccagny. Houphouet-Bo gny. | La Ai sr: — F 
Renenper. Villard. Bonte (Klorimond), Joinville (Générai), ose à Chevallier (Pierre), 
Tony Révillon. Vuillaume ù Le [Alfred Malleret | Badiou Loiret. 
: . Bourbon. LAlITCG Manecret{. JE een L A rloe ve a 
Rinrent. Wagner. Mme Boutard Juge.‘ | n l -harles), Chevigné (de) 
= ja JJUiGi1U, 9 [Pr à “le » A! a 
hivet, Wasmer. Boutavant. Julian (Gaston), Ha» | Re. e Loire, . menceau (Michel, 
Roques Mile Weber. Boysson (de). tes Ali es B FE % n. lost rmann. 
Saïd Mohamed Cheiek- | Yvon. Brault, Krievel-Valrimont. à ) Coin. 
Sauder. Mme Maéeleine Braun. | Lambert (Lu ni Paul Bastid n na mnier. 
sil! buches-Ju-Rhône. PU cts 
Brillouet, tas > ;2 Bandry d'Asson (de). | Coste-Floret (Altred}, 
C tn : (Marcel). Lanspne Baurens,. Haute-Garonne 
. i r vote : camphin. proue cp Baylet. Coste-Floret (Pa 
Wrons que: pris ipert en Cance. Marius! | pose Bayrou. Hér r _ # ” 
; Cartier (Marius), .CCœŒUr. Beaudule ar Fe 
MM. | Forcinal, Haute-Marne. Mme Le Jeune (Hé-| : 4 Fu A né). 
Ben Aly Chérif. Gavini. Casanova. iène), Cotes-GuitR, | Bèche, aa 
Benchennouf, Giacobbi, Cästera. pi eme PA (de) | Bégouin Couston. 
Ben Tounes Khider. Cermolacce. CPE VAnCÇR , Béné (Mawric nine 
L 40 TM , lin Dr éné (Maurice). Crouzier, 
Boukadoum, Lamine Debaghine. Césaire, 0 (Waldeck}). | hntaieh ) re 
ed gt TR Le Ghambrun (de) Llante Réranger (André). Daludier (Edouard), 
1apan-Deinas 1ëne |: el. PL Lee . Lozerav Jergasse, )arou. 
ral). Mekki. me _Charbonnel. Mailloët au- Bergerét. David (Jean-Paul}, 
ni Sn) "à Ceriet., Marmadou Konate Bessac. Seine-et-Oise 
Alger. Pourtier. aNETFIET. x NOR Bétoland. David (Marcel! 
Fall synaud (Paul) Citerne. Mamba Sano. Be À male hs 
Chevallier (Pierre), Reynaud (Paul) nie: Manceau eugniez. andes. 
î 1 ê i . . ue . , ‘ + N 
Loiret. Roclore. : Cotes (Alfred), Seine | Martine. | chini, Detterre, © 
David (Jean-Paul), Ed ag Lambert. Ferre: Cot. ? | Marty (André). Rich cs + fus du Raw. 
gg = À Coulibaly Ouezzin. | pe (Albert), ue (Heurges), Fe OA 
. i IV, Cristofol. | ire. Bin : - Mu “y Le . 
épris | Maton 3inot. Deixonne. 
Croizat. A des à : | Riondi Delat 
Mme Darras. | Ame Mets (Qise). | Blocquaux Deibes Don 
, 3: . assonville. h M ne. er à UV le 
N'a pas pris part au vote La dou | Meunier (Pierre), | oc quet. Delcos. 
(en application de l’article 107 du règlement) : | Denis (Alphonse), |, Côte-d'Or. 4 lp fous De A PMUE TS © CU D 
Haute-Vienne. Michaut {Victor}, ter 1, LU US 2 s (André) OP 
« jema« Seine-Inférieure, VONVE dogne 
M. Calas. ne tea REST ds Borra. De} reux (Rdouard). 
re. tient | Midot Mile Bosquier. Desjardins 
Doyen. Midoi hey (ear pra si 
Drevlus-Schmidt. Mokhlari. DT ER Desson. 
Ne peuvent prendre part au vote. Duclos (Jacques), Fe Si ES Pau). dé 
Seine. | MOqueL. és ten Soupes 
MM aseta Duclos (Jean), Seine- | 4 an 1a pores + zarnaulds. 
a j Éu sobs »t-Oise | Morand. JOUret nri). ièrs, 
Rabemananjara. | Ravoahang | Mouton. Bourgès-Maunoury Diallo (Yacine) 
Dumet (Jean-Louis) Xavier Bouvier, Hle- » Dienesch 


" + cés ou absents par congé : 


Cudenet et Mile Lamblin. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Ilerriof. 
biée 


part au vote: 


président de l'Assem- 


nationale, €t Mme Germaïne Peyroles, 


qui présidait la séance. 
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Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde) 
Dutard. 

arme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Favet. 

Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Genest. 


| Muemi: 
Mme 


aux 


| 
| Mudry. 
! 
| Nedelec. 


! Noël (Marcel), Aube. 
| Palinaud, 

| Paul (Gabriel), Finis- 
|  tère, 

| Paut (Marcel), Iaute- 
| Vienna. 

Paumier. 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), 


Seine. 


Peyrat, 








et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 


JOouxOmMm. 


Rkrusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 

Buron. 


Caillavet. 

! Capdeviile. 

Capitant (René), 

Caron. 

Cartier (Gilbert}, 
Seine-et-Oise, 


Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dulforest. 
Dumas pr à 
Dupraz (Joannès}. 
Mile Dupuis (José}, 
Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne. 
; Durroux. 
Dusseawx. 
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Duveau. Lhuissier, Rigal (Eugène), Sissoko (Fily-Dabo). 
rrecart. Liquard. Seine, Solinhac. SCRUTIN (N° 431) 
Evrard Livry-Level, Rincent, Taillade. LÉPORE. Fr an 
Fagon Yves). Loustau, Rivt. Teitgen {Henri pers l'ame ndement de M. Jacques Duclos à 
Faraud Louve! Rollin (Louis). Gironde. l'article Le 4e 9 >g org re prélève. 
Farine (Philippe). Lucas Roques. Teitgen (Pierre), Ille- me nt £. Cut res nel ". e dt sors l'infla- 
Farinez Charles Lussy. Roulon. et-Vijaine, lion. (Eremplion des prétévements applice 
Faure Edgar). Mabrut. Rousseau. Terpend. Lies au arlisans}, 
Fauvel Macouin Saïd Mohamed Cheick. | Terrenoire. Non ME A PE ET 
+ en re s - L ‘ L +: à Nombre des Votants. ...so.ocessee 575 
us Colonel). reg: 1h Hserk rs ya Majorité ADSOIUC... 60090010 0 0 + + 288 
Ci à Ct 1 1 SC an 
Foniupt-Esperaber. Marc-Sangnier. | Schauffler, Thomas (Eugène). Pour l'adoption......,.,... 186 
Forcina! Marie ( André || Scherer. Tinaud (Jean-Louis). 47 15 FR PO ARR RASE 389 
Fouyet Marin (Louis). Schmidt (Robert), Tinguy (de). « me AS 
Frédéric-Dupont, Maroselli. Haute-Vienne. Truffaut, L'Assemhiée nationae n'a ris adopté 
Frédet (Maurice). Marlel (Louis), Schmitt (Albert), Bas-|Valay. 
Froment, Martineau, Rhin. Valentino. ; 
Furaut Masson (Jean), Haute- | Schmitt (René), Vée. Ont voté pour : 
Gabel'e, Marne Manche, Vendroux. + , 
Gaborit Maurellet, Schneiter. Verneyras. IM, Genest. 
Gaillard, Mauroux Schuman (Robert), Very (Emmanucl), Airoldi. Miue Ginollin. 
Galiet Mayer (Daniel), Seine. Moseile. Viard. Aku. Giovoni, 
Galy-Gasparrou. René Mayer, Cons- Schumann (Maurice), | Viatle, Angeletüi Girard. 
Garavel {antine Nord. Villard. Apilhy. Girandot, 
Garet Mazel. Segelle. Viollelle (Maurice). Mile Archimède. Gosnat, 
Gau Mazier, Senghor. Vuillaume, Arthaud. Goudeux, 
Gay (Franc sque). Mazuez. Serre. Wagner. Astier de La Vigerie (d’). Gouge,. 
Gazie Meck Siefridt. Wasmer. Auguet, Greffier. 
Geotfre (de). Médecin. Sigrist. Mile Weber. Ballanger (Robert), Grenier (Fernard). 
Gernez Mehaignerie. Sitvandre, Wolf. Seine-et-Oise. Gresa (Jacques). 
Gervolino. Mendès-France, Simonne!, Yvon. Barel. Gros, 
Giacobbi, Menthon (de). Sion. Barthélémy. Me Guérin (Lucie), 
Godin Mercier (André-Fran- Bartolini. : Seine-Inférieure, 
Gorse çois), Deux-Sèvres. S'est volontairement abstenu : Mme Bastide (Denise), | Mme Guérin (Rose), 
Gosset Métayer. Loire. Seine. 
Gouin (Félix). Jean Meunier, Indre- M. Sesmaisons (de). Benoist (Charles), Guiguen. 
Gozurd. et-Loire. Berger Guillon (Jean), Indre- 
Grimaud Michaud (Louis) , : : Bessct. el-Loire, 
Guérin (Maurice), Vendée, ; N'ont pas pris part au vote: Billat. Guyot (Raymond), 
Rhûre Michelet MM. Laribl. Billoux. Seine. - 
Guesdon, Minijoz. Anlier. Laurens (Camille) Riscarlet. Iamani Diori. 
Guilbert. Mitterrand. Barbier. Cantal. é Bissol. Hamon (Marcel). 
er ru (André), Moch (Jules. Barcoux (Jacques) Mallez Blanc het. Mme Iertzog-Cachin. 
‘uiile Moisan Ben Alv Chérit. ‘ Maurice-Petsel c Loc Hervé (Pierre). 
Guillon (Loui s), Finis. | Mollet (Guy). “sn <a ja Mekkt. es Bonte fort nond). Houphouet- Boig ny. 
ère Monaon Ben Tounes. Mezerna. Bourbon. Joinville (Général), 
Guitlon. Monjaret. Bougrain. Monin. Mme Boutard. [Alfred Malleret]. 
nr 7 ER Dee | (André Boukadoum. Moynet. er du, 2 D den 
di de re 08 pet ie Cadi (Abdelkader). isse. OYSson (ue). , & & 
mond), Gironde. Finistère, er ) Petit (Guy), Basses- | Brault. : tes-Alpes, 
Halbout Montel (Pi erre). Chastellain Pvrénées. Mme Madeleine Braun. | Kriegel-Valrimont. 
Henneguelle, Mentillot. Chevalier (Fernand) ricav. Brillouet. Lambert (Lucien), 
orme Ould Babana. | Morice. Alger ” Quilici. Cachin (Marcel). ‘ Bouches-du-Rhône. 
uœucs, Moro-Giafferri (de). Christia Camphin Lamps. 
| hristiaens. Ramarony. +amphin, 
Bulio Mouchet. Delachenal. Reynaud (Paul). Cance, Lareppe. 
use “a Moussu. Derdour Ribeyre (Paul). Cartier (Marius), Lavergne. 
Hutir-Desgrées. Moustier (de). Deshors. Roclôre. Haute-Marne. Lecœur. 
ue ds | ue andré). : Dixmier. Saravane Lambert. cu ele ., ne L 4 
acquinot, Naegelen (Marcel). Jubo Emile). Smart astera iène), Côtesdu-\ond, 
Jaqui t Ninine. ee ne (René mile) De, Cermolacce. Lenormand. 
Jeau-Moreau. Noël (André), Puy-de- | Khider. Temple. Césaire. Lepervanche (de). 
Jeannot, Dôme. ÿ Kir À Theetten Chambeiron. L'Huillier (Waldeck). 
Joubert. Noguères. Lalie Tribouet. Chambrun (de). Liseite. 
Jouve (Géraud). Oimi. Tamine Debaghine “pe Mme Charbonnel, Liante. 
Jugia: Orvoen. S * Chausson, Lozeray. 
De Julien, Rhône. Palewski. N'a pas pris part au à Cherrier. Maillocheau. 
UIY ”antalon 0 vot Cilerne. Mamadou Konate. 
Kaulfmann. Ag Le (en application de l’article 407 du règiement) : | Cogniot. : Mamba Sano. 
Krieg I (Alfred), Petit (Eugène), dit Costes (Alfred), Seine. | Manceau. 
Kuenn (René). Claudius. M. Calas. Pierre Cot. Martine. 
june Peytel. Pare sr Ouezzin. Marty André). 
ACa7C LE Mimliin * 
Lacoste. Le Ne peuvent prendre part au vote: CAL Run PR. 
pente Ne … | Pierte-Grouës. MM | Raseta Mme =) g Maton. 
nubort (it ». yirie mnt n* . .Q ri 
Aarnbert (E Ouis), | pinçon. Rabemananjara. Ravoahangv bassonville. André Morcier (Oise). 
Doux, Pinèad ’ sera ni sinps. ‘à Demusois. Mme Métr. 


Mie Lamblin. 

Larnine-Guêèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laure!!i. 

Laurent 
Nord 

Lo Bail. 

Leécarcheux, 

Lecourt. 

Le Coulaller., 

Lécrivain-Servoz. 

Lecuhardt. 

Mme Lefebvre (fFran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lemperecur. 

Le Sciellour, 

Lescorat,. 

Lespès. 

Letourneau. 


(Augustin), 





Le Troquer (Amré). 
Levinirey, 


Pleven René). 

Poimbœuf. 

Mme 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pourlier, 

Pouyet, 

Mile Prévert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Prigent (Tanguy), 
Finistôre. 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadler, 

Ramonet. 


Raulin-Laboureur (de). 


Raymond (Laurent). 


Set (de), 
Reeb. 


Regaudie. 
Roille-Soult. 
Rencurel, 

y Révillon. 


Poinso-Chapuis. 





| 


Excusés ou absents par congé : 
M. Cudenet et Mlle Lamblin. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et Mme 


présidail la séance. 


résident de l’Assem- 
ermaine Peyroles, qui 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été de: 


Nombre des votants.........,.... 558 


Majorité absolue....,.,............, 


Pour l'adoption......,.... 183 


Contre 
Mais, 


cnnsesoveésonssesre 079 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 





+0 








Denis (Alphonse), 
HauteæVienne. 

Djemad. 

Mme Douleau, 

Doyen 

Dreyfus-Schmidt. 

Du Jos (Jacques). 

te (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

ere ou (Gironde). 


Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 


Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
Garcia, 
Gautier. 





Meunier 
d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine- inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Moxhtari. 
Montagnier, 
Môquet. 
Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Noël (Marcel), 
Patinaud. 


r (Pierre), Côt2- 


Aube. 


per 5 (Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon ln are). 

Mme Pér 

Péron (Yves). 


Ilaute- 








us 
css 


petit e 
Petit ( 
ud 


poum 
pourtal 
Prontea 
Prot. 
Mme R 
Rame!l! 
Raulin 
Renard 
Mme ] 
Rigal 
Mme |! 
Rochet 
Rosen} 
Roucat 
Gand 


M! 
Abelin 
AuonïI 

Amiot 
André 
Antie 
Anxl( 
Arage 
Archi 
Arnal 
ASSeT 
Auba 
Auba 

Aubr) 
Auce; 
AU£A 
Aujot 
AUM 
Babe! 
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Aujoulat. | mater Gi iac pe =; Den Sengnt 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 
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SCRUTIN (N° 432) 


Sur la prise en considération des deux amen- 
dements de MM. Malle: 
cle ? du projet de loi sur le prélèvement 
(Prélève- 
ments applicables aux commerçants et aux 


ezceptionnel 


mdustriris), 


Nombre des votants... 
Majorité absolue. 


l'our l'adoption.. 
Contre ...... 


L'Assemblée natlonale 


contre 


l'inflation 


ons. 405 
cnccoscégeneses es * 208 


MELELLZ. 8? 


os. sx 923 


n'a pas adoplé 


Ont voté pour: 


MM 
André (Pierre). 
Antlier, 
Aumeran (Général 
barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Larrachin, 


Laudry d'Asson (de). 


se: gräin 

Xavier Bouvier, Ille 

ét-Vilairne, 
Bouvier-O'Cottereau 
Brusset. 
Bruynee 
Charmant 
Chastellain 
Chevalier (Fernand), 

Alger 
Chevallier (Louis), 

Indre. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Courant. 
{rouz!er. 
Delachenaïl, 
henais (Joseph) 
Deshors, 
Desjamiins. 

Dixmier. 
Dubois (René-Emile). 
Félix (Colonel). 
Frédéric Dupont, 
Fredet (Maurice), 
Funaud, 
Gavini. 
Geoffre (de), 
Guillant (André), 
Jacquinot, 
4 rt. 

y. 


1 





Monin. 
Montel (Pierre) 
Montillot. 





Afo fl à 

Multer (Andr 

Palewski 

| petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel 

Pinay. 

Quliici. 

Ramarony. 

te y (de) 


Ri ynauüd (Pau 
Ribeyre (Paul 4 
Roclore. 

Rollin (Louis), 
Roulon. 
Rousseau. 
Schauffler, 
serre. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet, 
Theetten. 
Tribouiet, 
Viard. 





Ont voté contre : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Aragon (à’'}, 
Archidice, 
Arnal. 

ASsCray, 
Aubame. 
Auban. 
Aubrv, 
Audeguil, 
Augarde 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie 
Badiou 
Barangé (Charles) 
Maine-et-Ioire, 
Barrot. 


Bas, 

Paul Bastid, 
Baurens, 

Bayliet, 

k \yrou 
Beauquier, 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin, 

Bène (Maurice), 
Bentaleb. 
Etranger (André). 


Bergeret, 
Bessäc. 
Beugniez. 
Bianchini, 
bichet, 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
lHiondi. 
Blocquaux. 
Hocquet, 
boganda. 


bonnet, 

Borra. 

bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
hour. 

bourdan (Pierre), 
Houret (Henri). 
hourgès-Maunoury. 
L'ouxom, 

Rurlot, 

Buron. 

aillavet, 
aApdeville, 
‘apilant (René). 
‘aron. 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
arlier (Marcel), 
Drôme. 
Castellani. 
Caloire, 








et Ribeyre à l'arti- 








ldouani Bonnefous, 





Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol. 

Cerclier. 


Chaban-Dekmas (Géné- 
l 


ral). 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier (Jacques), 
Alger. 
Chevallier (Picrre}), 


Loiret, 


lonnier. 

ste-Floret (Alfred), 
Ilau!te-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit, 

Coiy \ené) 

Coudra 

Coust 


Dagai 


Daladier (Edouard), 


David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise., 
David (Marcel), 


Delahoutre. 

Delbos (X von), 

De cos, 

Denis (André), Dor- 
aogne, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Devinat, 

Dezar naulds nm 

Dhers. 

Diallo (Yacine}). 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet, 

Froment. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet, 

Galy-GASParTOU, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud, 


Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. . 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyormard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Giron 

Halbout. 

Henneguelle. 

lorma ould Babans. 

Hucs 'ues 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes. 

lhuel. 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

+ aglas. 
les-Julien, Rhône. 

ka 1ffmann. 

Krieger (Alfred), 

kKuelhn Re né). 

Labrosse. 

Lacaze (Ienri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lé Bail. 

Lecourt 

Le Couta!ller. 

Leenhardt. 

Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrez. 

Lhuissier. 

Lousteau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marc-Sangnier. 

Morie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurelet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seîne. 

René Mayer, Constan- 
tine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin, 

Méhaignerle. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire. 

mr “DR (Louis), Ven- 
aée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

= ji 


Mon 

Montell (André), Fi- 
nistère. 

Morice. 

Moro-Giaff de 
Mouchet, oem (09). 





Moussu. 





Chambrun (de), 


Naegelen (Marcel, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen., 

PFantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dh 
Claudine. 

Pflimilin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouëès, 

PFinçon, 

Pineau. 

Pleven (René), 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuls, 

Poirot (Maurice), 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mlle Prévert, 

Prigent (Robert), Nord, 

Prigent (Tanguy), Fj- 
nistère. 

Queuille. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de), 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet 

Roques. 

Saïd Mohamed Chelïek. 

Sauder. 

Schaff. 


Scherer. 


N'ont pas pris 


Angeletti. 

Anxionnaz, 

Apithy. 

Mlle Archimèds. 
Arthaud. 

+ de la Vigerie 


aug 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

sn Bastide (Denise), 


oire. 
Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounces. 
Berger. 
Besset, 
Billat. 
Billoux. 
Biscarlet, 
pe 
Blanchet, 
Loccagny. 
Bonte (Florimond),. 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (ee). 
Brault. 
Mme Madeleine Braun. 
Brilouet, 
Cachin (Marcel). 
Cadi Abdelkader). 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 








Schmidt (Roberty, 
Haute-Vienne. 
Sr -“# (Albert), Bas. 


Schmitt (René), 
Mañhche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurie}, 
Nord. 

Segelle. 

Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist. 

Silvandre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gt 
ronde. 

Teigen (Pierre), Il 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet, 

Thomas (Eugène), 

Tinaud (Jean-Louis) 

Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée 

Verneyras. 

Very (Emmanuel}, 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 

Vuillaume, 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Mme Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 

Derbour. 

Djemad. 

mes Douteau, 
yen. 

Prey Schmidt 
clos (Jacques), 
Seine 

Duclos (Jean), Seine- 

et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginolln. 

Giovoni. 


Greffier. 

Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 








Herv 


join\ 





A 
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Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
Seine: 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
HLouphouët-Boigny. 


Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 


En 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Khider. 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Debaghine. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laribie. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
jène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillier (Walleck). 
Lisetle. 

Llante. 

Lazeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Mamba Sand. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

Mazei. 

Mekki. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mezerni. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Mido!. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquef, 

Mora 





Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat, 

Pierrard. 

Pirot, 

Poumadère, 

Pourtalet. 

Pronteau. 

prot, 

Mme Rabatg, 

Ramette. 

Renard, 

Mme Reyraud, 

Rigal (Aibert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenbliatt,. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), Ar- 
dèche, 


Rumeau. 

Saravane-Lambert. 

Savard. 

Mme £&Schell, 

Servin. 

Signor. 

Smaïl, 

Mme Srorlisse. 

Temple. 

Terrenoire, 

Thamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rier, 

Védrines, 

Vendroux, 

Vergès. 

Mme Vermeercch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l'article 407 du règlement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


M. Cudenet et Mle Lamblin. 


N'’ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de VAssem- 


biée nationale, et Mme Germaiñe Peyroies, qui 


présidait la séance. 


ee 


Les nombres 
été de: 


annoncés 


en £céance 


Nombre des votants. ..sssessessse 406 
Majorité absolue. ........seocoese 2U4 


Pour l'adoption DETRETEELT 


Contre 


CREREREREE ET IRIS) 


29 
Je éd 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


in ci-dessus. 








Pour 
Contre 


MM. 
Airoldi. 
Aküu. 
Angelet{i. 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Mile aArchimède, 
Arthatnd, 
Astier de La Vigerie (4°) 
Auguet. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Bardoux (Jacques). 


Barel 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Basti‘ce (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger, 

Besset. 

Billat. 

Bil'oux. 

Biscarlet, 

Bissui. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond), 
Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 


(Char!es). 


Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance, 


Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermo!acce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chaus:on, 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Mme Darras, 

Dassonville. 

Demu:ois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 

Desjardins, 

Dixmier. 

Dierr,ad, 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard) 

Marc Dupuy, Gironde 

Dutard, 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne), 





Fayet, 


Majorité absolue. 


. ne ot nr 
L'Assemblée national 


SCRUTIN (N° 433) 

Sur l'amendement de M. Mauroux à l’article 2 
du projet de loi sur le prélèvement ercep- 
tionnel de lutte contre l'inflation 


Prélève- 


ments applicables aur industriels et aux 
commerçants). 
Nombre des votants... vosvoccee 565 


sonooossoucossre 283 


l'adoption. ....sssses 199 


vesssssseses 366 


Ont voté pour : 


Félix-Tchicaya. 
Fievez 

Mme François. 
Mme Galicier 


Garaudy 
Garcia 
Gauler 
Genest 

Mme G lin 
Giovo 


Greffier 


Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie) 
Seine-Inférieure, 

Mrre Guérin (Rose), 
seine. 


Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire, 

Guyot (Raymond 
ai, à 

Hamani Diori,. 

Hamon (Marcel). 


Mme lIlertzog-Ca:hin, 
Hervé (Pierre). 


Houphouet-Boigny 

Joinville (Général). 
[Alfred Malleret]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Laurens 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Télè- 
ne), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de) 

L'Huillier (Waldeck). 

Liseite. 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamhba Sano. 

Manceau, 

Martine 

Marty (André). 

Masson (Alber!), 
Loire. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

André Mercier, Ofse. 

Mine Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtart. 

Montagnier, 

Môquet, 

Morsa. 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux, 


(Camille), 








Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paul (Marcel), Haute- 


Vienne. 
Paumier. 
Perdon (filaire). 
Mme Péri. 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), 
Pelit (Guy), 

Pyrénées. 


Peyral 


“eine. 


Basses- 


Poumadère, 


Ramette, 


Mme loca. 
t (Waäaldeck), 


Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 


Ruife. 

Mlle Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell, 
SETvIN. 

“iv! 


ut 





Ont voté contre: 


Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 


Aragon (d 


Audeguil. 


Bac 

Bad ec. 
Badiou. 
Barangé 





Paul Bastid. 
Baudry d'Asson 
Baurens. 

Baylet, 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin 

Béné (Maurice), 
Bentaieb. 
Béranger (A1 
Bergas:e. 
Bergeret, 
Bessac, 
Bétolaud. 
Beugniez. 


(de). 


dré). 


Bianchini, 

Bichet. 

Bidauit (Georges), 
Billères. 

Binot, 


Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet, 

Boganda. 

Bonnet. 

Borra. 

Mlle Bosquier, 

Bougrain 

Bouhey 

Boulet 

Bour. 

Bouret (Henri) 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Buriot, 

Buron, 


(Jean). 
(Paul), 


ral). 

Chamant. 
Chariot (Jean). 
Charpentier 
Charpin. 
Chassaing. 
Cha:tellain. 
Chautara. 


Csiaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alg: r 

Chevallier (I S), 
Indr 

Chevisné (de). 


Clemenceau (M 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred}e 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 


hel}e 


Coty (René). 

Coudray 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard), 

Darou. 

Davii (Jean-Paul), 
Seine<æt-Oise, 

David (Marcel), 
des, 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Degountte, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delachenal, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Fdouard), 

bDesson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnauks, 


Lane 


Dors 


Dhers. 
Diallo (Yacinet. 
Mlle Dienesch. Lu 





Douinjon, 
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ua Mine Lefebvre (Fran- , Regaudie. Sigrist 
=. t cine), Seine. Peille-Souit. Silvandre. 
Dr: ÿ Lefèvre-Pontalis mage * a: Ses. 
jubmis (René-Emile Legendre. fony Révilion. ion. 
4 if t , Loan Max), Somme. | Reynaud (Paul), Sissoko (Fiy-Dabo). 
burn Joseph). Mme Lempereur. Riga (Eugène), Solinhac. 
bu (Joanñès). Le Sciel'our. Seine, Taillade. 
M!!: huipuis (Jos). Le at Rincent, Teitgen (Henri), 
S Lespès Kivet. Gironde. k 
bu Mar 1}, Letournean. Rociore. ! Le (Pierre), Ilc- 
{ te Le Troquer (André). Rollin (Louis). et-Vilaine. 
D Levindrey Roques. Temple. 
bi x Lhu:ss toulon. T2rpend. 
Ji Liquard Rousseau. Terrenoire. 
bu Livry-l Sauder. Thibault. 
Ert Lous! Schafr Thiriet. 
Evrard Louve Schauffler. Thomas (Eugène). 
l'a Yves) Luca Scherer. Tinaud (Jean-Louis). 
Fa Charles Lussy Schmidt (Robert), Tinguy (de). 
Var Philin pe). Mabt Haut:-Vienne. Triboulet, 
F' : Ma Schmitt (Albert), Bas-| Truffaut. 
Fa rar}. Marcellin. Rhin. Valay. 
Vo Marc-Sangnier Schmitt (René), Valentino. 
Fu e Mario {André} Manche, ée. 
] Mar (Louis) { Schneiter. Verneyras. 
] Lsperabse Ma li | Schuman {Robert}, Very (Emmanur!), 
| | Martel (Louis) |  Mos2lle. Viard. 
la Dupont Mart:neau | Schumann (Maurice). Viatte. 
} Maurice Aa \ (Jean), Haute- | Nor« Villard 
l'r4 Marne | Segell Vuillaume. 
Fu Maurelle! | Sengt Wagner. 
( Mayer (Da Seine, | Serre \'asmer. 
Ga René Mavt l | Sesmaisons (d2) Me Weber, 
G: tantine. | Siefridt, Yvon. 
Ga Mazit | 
. es | N'ont pas pris part au vote: 
Ga Mehaignerie | L 
Ga ven Ai MM. Kuehn (René). 
Gai Menthon (de). Ahnne. É Lamine-Debaghine. 
Gay l isque) Mercier (André-Fran- Babet (Raphaël). Laribi. 
Gaz cois), Deux-Sèvres. Bayrou. Fr Malbrant, 
Geoflre (de), Métayer Ben Aly Chérif. Mazel. 
Ger Jean Meunier, Indre- Benchennout. Médecin 
Giacobl et-Loire. Ben Tounes. 4 Mekki. 
Go Michaud (Louis), Edouard Bonnetous. Mezerna. 
Go Vendée, Boukadoum. Mondon. 
Go Michelet Bourdan (Pierre). 
, | h Dé > Mutter (André). 
Gou (Félix Minjoz. Cadi (Abüelkader). Olmi 
Goz Mitierrand Capitant (René). Petit (Eugène), dit 
Gris Moch (Jules\, Castellant. oudles , 
Gu: Maurice), Moisan Chevallier (Pierre), Plev Re 6 
RI Mollet (Guy). Loiret. kon. À ane dA 
Gue-lu Monin. Clostermann. me «A de) 
Guilhe: Monjaret. Denais (Joseph). Raulin-Laboureur . 
Guillant (André. Mont. Derdour. Saïd Moharm=d Cheick. 
Guill». Monteil (André), Forcinal. Saravane Lambert. 
Guilou (Louis), Finls-| Finistère. Gervolino. Small. 
tère. Montel (Pierre). Kauffmann. Vendroux. 
Guilton Montil'ot. Khider. Viollette (Maurice). 


Guyormand. 

Guyon (Jean - Ray- 
Iond), Gironde. 

Halb nat, 

Henneyuele. 

Horma Ould Babana. 


U t 


Hulin 


Jou\e (Géraud). 


at 


La! 
Lanarque-Cando, 
Lambert (Emile), 


Doubs 


Lacie (Henri). 


Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laure!li 


La: rent (AugustUn), 
Jr, 

Le Bai! 

Lec 'UX, 

Lecourt, 

Le Uoutaller, 

Lécrivain-Servos. 

Lecuhardt, 








Morice. 

Moro-Giafferrl (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mouslier (de). 

Moynet. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine, 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoei. 

Paleweski 

Pantaloni. 

Penay. 

peytes. 

Pflimlin 

Philip (André) 

Pierr« Grouè 5. 

Pinay. 

Pinçon 

Pineau. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet, 

Mlle FPrevert. 

Prigent (Robert), 

Nord. 

Prigent (Tanguy), 

Fin'stère, 

Queuilie, 

uilici. 

kabier. 

Ramadier, 

Ramonet. 

Ravmond Laurent, 

Recy (de). 





Reeb. 

















Krieger (Alfred). 


N'a pas pris 


(en application de l'arti 


M. Celas. 


Wolf, 


part au vote 
cle 407 du règlement) : 


Me peuvent prendre part au vote: 


MM. 4 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


M. Cudenet et Mile Lamblin. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


part au vote: 


président de l'Assem- 


bléo nationale, ct Mme Germaine Peyroles, 


qui présidait ia séance. 





Les normbres annoncés œn séance avaient 


été de: 


Nombre des volants. .....ssoosese 968 


Majorité ahsolue.. 


Pour l'adoption 
Contre 


RÉRRRLLLLELLLLRLA) 285 


outeonosre 198 
Tuner renteneee 2370 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été recliliés conformément & la liste de scru- 


tin ci-dessus, 





+0 





M. Laurens 


tants agricoles). 


Contre 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
André (Pierre). 
Angeletti. 


seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacques), 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de), 

Bégouin. 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Bijlat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain, 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille-et- 
Vilaine. 

Bouvier-0’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

mg 

Cachin (Marcel), 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haulie-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 


Alger. 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
Citerne. 
Clemenceau (Michel). 
Cogniot. 
Costes (Alfroä), Seine. 
Pierre Cot. 
Couiibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Croizat. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard), 
Mme Darras, 
Dassonville, 





Delachenal, 


SCRUTIN (N° 434) 


Sur la première parlie de l'amendement ns 

M. Waideck Rochet et sur l'amendement d« 
tendant à supprimer le para 
graphe 1e de l'article 3 du projet de loi sur 
le prélèvement exceptionnel contre l'infla- 
tion (Prélèvements applicables aug exploi 


ss... 


Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 

Mile Archimède. 
Arthaud, 

Astier de La Vigerie {d”). 
Auguet. 

Aumeran (Général). 
&silanger (Robert), 


Nombre des votants. .ss....eessss 570 
Majorité absolue... ...csvcssssssre 286 


Pour l'adoption. ..ssssesee 248 
sovsoctvescs SARL 


L'AssembKe nationsle n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Delcos, 
Demusois. 

Denais (Joseph), 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshars, 

Desjardins, 

Dixmier, 

Djemad 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmi:t. 
Dubois (René-Emile, 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seine-el-0ise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy, Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Errecart. 

Fajon (Eticnne), 


dr ë 

Félix” (Colonel, 
Félix-Tchicaya. 
Fievez, 

- cr À te vec 
‘rédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice) 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre (de). 
Mme Ginollin. 
Giovoni. 

Girard, 

Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux. 
Gouge. 

Grefficr. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot (Raymond), 

Seine. 
Hamani Diorl, 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzeg-Cachin. 
Hervé (Pierre) 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 
Joïnville (Général) 
{Alfred Malleret]. 
Joubert. 
Juge. 
Julien (Gaston), 
Hautes-Alpes. 
July. 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Luci?n), 
Bouches-du-Rhône. 


Larepre. 
Laurens (Camille), 
Cantal. 


Lavergno. 





Lecacheux. 


ne 

Eu < 

4 

; 








Le De dE << den RCE EN 
Sal 


LA rt 


PA 








Lecœur. 
Lefèvre 
Legend 
Me 
lène), 
Lenorm 
Leperva 
L'Huili 
Lisetle. 
Llante, 
Lozeray 
Macoull 
Mailloc] 
Mailez. 
Mamad: 
Mamba 
Mancea 
Marin 
Martin 
Marty 
Masson 
Maton. 
Mauric 
Anäré 







Cote 
Micha 
seit 
Miche 
Mido! 


Mora, 
Mora: 
Mous 
Mout 
Moyn 
Mudr 
Must 
Muit 
Mme 
Nisce 
Noël 
Patir 
paul 
Fit 
Paul 
Ha 
Paur 
Perd 
Mr 
Pérc 


PT et...) 











age Pr AE 




















Lecœur. 

Lefèvre- -Pontalis. 

Legendre, 

Mme Le Jeum2 (Hé- 
lène), Côtes-du-Non. 

Lenormand. 

Lepervanc he {de), 

L'Huillier (W aldeck). 

Lisetle. 

Llante. 

Lozeray. 

M icouin. 

Maillocheau, 

Mailez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marin (Louis), 


Martine. 

Marty (André). " 
Masson /Albert), Loire, 
Maton. 


Maurice-Petsche. 


André M: 'rcier, Oise. 

Mme Mety 

M r (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Michaut (Victor), 
Seine- nférieure. 


Michel. 


Mokhtari. 


\Mora nd. 
Mous tier 
Mouton, 
Moynet. 
Mudry. 
Musmeaux., 
Muiter (André), 
Mme Nedelec. 
Nisse, 
Noël (Marcel), 
Pat inaud, 
Paul ({ :abriel), 
Finistère. 
Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire). 
Mme Péri 
Péron (Yves). 


(de). 


Aube. 
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Petit {Albert,, Seine, 

Petit (Guy), 
Basses-Py es. 

Peyrat, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pirot, 


Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prat. 

Quilici, 

Mine Rabats, 

Ramette, 

Recy (de), 

Renard. 

Mme Re, :aud, 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mine Roca. 

Rochet !/Waldeck), 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche, 

Roulon, 

Rousseau, 

Rule. 

Mlle Rumeau, 

Savard. 

Schauftier. 

Mme Schell, 

Servin. 

Sesmaisons 

Signor. 

Sourbet. 

Mine Sporlisse, 

Thamier, 

Theetten. 

‘Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilion (Charles) 

Tinaud (Jean-Louis). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


(Roger! 


de). 





Ont voté contre: 


MM. 

$belin. 
Ahnne,. 
Alionneau. 
Arniot (Octave), 
Aragon (d’), 
Archidice, 
Arnal. 
ASseTay. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry, 
Audeguil. 
Augarde. » 
Aujoulat. 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot, : 
Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 
Bèche. 
Ben Aly Chérif. 
Bène Maurice). 
Bentaïeb. 
Béranger (André). 
Bergere 
Cr a 
Beugnicz. 
re cu 
Biche 
Bidauti ist it 
Billères 


Binot. 


Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda, 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet. 


Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour. 


Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 


Burlot. 

Buron. 

Caillavet, 
Capdeville, 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 


Seine-cet-Oise. 

Cartier {Marcel}, 
Drôme, 

Castellani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

2 és (Géné- 
ral). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

rues (Jacques), 


chetiliier (Pierre), 
Loiret, 








Clostermann, 
Cofin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 
Coudray, 
Cousteon 
Dagain. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise, 
David (Marcel), 


inaes 


L 
Deflerre. 
Defos du 
Degoutte. 
Mme Deg 
Deixonne. 
Delahoutre. 

Delbos (re) 
Denis (Aï idré) 

Dordogne. 

Depreux (Edouard) 
Desson. 

Devemy. 

Devinat, 
Dezarnaulds, 
Dhers. 

Diallo (Yacine). 
Mle Dienesch, 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph), 
Dupraz (Joannès), 
Mile Dupuis (José), 

Seine 
Dupuy (Marceau), 

Gironde, 
Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulix, 

Duveau. 

Evrard 

Fagon (Yves). 
Faraud,. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar), 
Fauvel. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Galiet 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini, 

Gay (Francisque). 
Gazier,. 

Gernez. 

Giacobbi, 

Godin. 
Gorse. 
Gosset. 
Gouin 
Gozard, 
Grimaud, 

Guérin {Maurice}, 

Rhône, 
Guesdon., 
Guilbert, 

Guiile. 
Guillon (louis), 

Finistère, 
Guitton. 
Guyomard. 

Guyon (Jean-Ravy- 
mond), Gironde. 

Halbout, 

Henneguelle. 

Horma Ould Ba' 

Hugues. 

Hulin. 

Huss2l,. 

Hutin-Desgrées. 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jcan-Morcau. 


Rau. 


rond, 


(Philippe), 


(Félix). 


.n4. 
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Jeanrmot. Poimbœuf.  Schum \M 8), 
Jot Ive (Géraud), | Mme Poinso apuis. | Nord. 
uglas Poirot (Maurice). | Segelle. 
Juies-Ju +. Rhône. Poulain. Senghor 
Ka: uffma Pourtier Siefridt. 
if Pouvet, Sigrist. 
| à |" 
Kriege r (Alfrei | Mille Prévert | Silv ire 
Labros | Prigent (Rob Nord. |: 
l llenri) | Prigent (1 | S 
Lacoste, | Finistère | Siss ko ily le 
Lamarq Cando Oueuill sm 
Lambert (Emile-Louis), ! Rabier Solinha 
Doul | Ramadier, Tailladc 
Lamine-Guèye Ram t Teitgver I 
| 1} Pit Ra 1- La € LG lt 
Olivier | Ra ond-] t T P 
Lari Ret t-X 
Laurell{ | Rega Te nd 
Laurent (Augustin), | LE t | Te 
Nord. { Re! 1 
Le Bail. | Tony Révil! T 
Lecourt, | Rigal (Eugène Seine. {1 À | 
Le Coutaller. | Ri Tingu dé 
Lécriva'n-Servoz l Rivet. Trultau! 
Leenhardt, | RO ques Va! 
Mae Lefebvre (Fran- | iuder Val: no, 
cine), Seine, i Sch: 4 Vée 
Lejeune (Hax),Somme, ? Scherer. Verneyras 
Tree. -Ôthnt Sehmidt (Robert) Li 6 us l) 
Lescorat, DER de Villard. 
Letourneau. Sen Viollette (Maurice) 
Le Troquer André), Ba Rh . Vuillaume : 
he ey, um t (René), Wagné 
huissier anche. Wasmer. 
Loustau Schneïter. Mit: Weber, 
ee 11 Schuman (Rob Wolff 
UC Mousclle. Yvon 
Char Lu: 
Mabrut , 
nn nt Se sont abstenus volontairement: 
Ma Sangnier +7 
à Angnler. MM. Liquand 
Marte | (Louis) MUc_ Bosquier Marcellin 
Mortincau, Chamant. Pinay 
\! . Ch { hastellain : Reynaud (Paul). 
" -: sa ” , Chevaliier {Lou Roclore, 
Eee — “1 cd Indre. Sarre 
meme urant, Temple. 
Maver (Daniel). Seine, À Furaud. Triboulet, 
A Te Lalle, Viard, 
René May: r, Les! ès. 
Lonstanune, 
Mazier . . 
Mazuez N'ont pas pris part au vote: 
Meck ; 
Méd | MM Khider. 
Mét ric { Babet (Raphaël), Kuchn (René) 
Mekki ++ Benchennouf, Lamine Debaghine, 
. x ICI Tounes Maze] 
Mendès Fra ce, Ben T in Ma 7 : 
Me Riho _i de). B ukadoum. à Mezet - 1. 
Mercier tAndré&-Fran. | Cadi (Abdelkader Michelet. | 
cois Fos Sèvres Capitant (René), Sail Moham Ut à 
Métaver 7 5 Derdour. Saravane-Lambhert, 
L sa, ue, Dire “ver À Vendroux. 
e Ê Guillai (Andr 
Indre-e{-Loire. 
Michaud (Louis), 
Er ndée, N'a pas pris part au vote 
inioz, (en lication de l'article 107 du règlement 
Mitterrand, PE k 
Moch (Jule M. Calas 
Moisan. 
Mollet (Guy N 
Mondon_ e peuvent prendre part au vote; 
Monjaret MM ronts 
Mont. Rabemänanfars Ravochang 
Monteil (André), : Des 
Finistè re, 
Moric Excusés ou absents par congé: 
Moro-Giafferri ‘de . 
Mauebet i (de). M. Cudenet et Mlle Larmiin 


Mous:u 


Naegelén (Marcel). 


Ninine, 

Noël (André), 
Puv-de-Dôme, 

Noguères 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Parnla: hi, 

P: no 

Petit ngènr), dit 
Claudius, 

Mine Peyroies 

Pfiimilin 

‘hilip (Andrt 
tre-G 1ès 


ICVCU HAChC), 


M. Edouard 


e natior 


} 
OHibLrt 


Les 1 


Nombre des 
Majorité 


Pour 

Contre 
. Mais, après 
wit 


lin ci-dessus. 





f 


10 nOmCÉS 


Herriot, 
t M. 


votanis.,, 
absolue. .…...,, 
Padoption 
vérification, 
recuifiés conformément à 


N'ont pas pris part au vote, 


président de l'accent 
RaInanony, qui datf 





‘ 
sosssmstsss “Mi 
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sévovo se 247 
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la Histe de 
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SCRUTIN (N° 435) 


Sur l'amendement de M. Garcia à l'article 
du projet sur le prélèvement erceptionnel 
contre l'inflation (Prélèvernents applicables 


eur erploitants agricoles). 


Nombre des votants...... RL 


Majorité absolue.. 


Pour 
Contre 


coooososooscoee 208 


l'adoption. ,.ssossses 184 
ssssoncos oc "DS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoët, 
Aku. 
Angeletli. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Astier de La Vigerie 
(d”) 
Augurt. 
Bailanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bar! 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Den'se) 
Loire. 
Benoist 
Berger, 
Besset. 
Billat 
Billoux 
iscorict. 
Bisso!l 
Blanchet, 
Bocragny. 
Bonte (Florimond). 
Bourbon. 
Mine bou'ard , 
Boutavant. 


(Charles). 


Borsson (de). 

Brauit 

Mme Madeleine Braun 
Brilloue!, 

Cachin (Marcel). 


Camplhin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme C iarbonnel 
Chausson. 
Cherrier, 
Citerne. 
Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 


Piere Cat. 

Coulibaly Quezzin. 

Cristofol, 

Croizat 

Mine Darras. 

Dassonville, 

Le’os du Rau. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Pjemad. 

Mine Douteau. 

Doyen. 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
Se ne, 


Duclos (Jean), Seinc- 
et-O'se, 

Dufour 

Dumet {Jean-Louis). 


Duprat (Gérard) 
Marc Dupuy, Gironde 
Putard 

Mme Duvernois. 
Fajon (Eïenne). 
Fayet. 

Félix Tehicaya. 
Flevez 

Mme François. 

Mme Galicier, 


Garau1y. 
Garcia 

Gautier. 

Genest 

Mme Ginollin, 
Giovoni. 

Girard 

Girardot, 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Greffe, 

Grenier {Fernand), 





Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-In'érieure. 

Mme Guérin (Rose), 
seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre 
et-Loire. 

Guyot 
Se ne. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général) 
(Alfred Malleret}. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hac 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches<u-Rhône. 

Lampe 

Lareppe 

Lavergne, 


(Raymond), 














Lecœur. 


| Mme Le Jeune (Hélè- 


ne), Côtes-du-Nord. 
| normand, 
L :pervanche 
L'Huillier 
Lisette. 
L'ante. 
Lozeray. 
Maillochean, 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 


(de). 
(Watieck). 


Martine 

Marly (André). 
Masson ({A'bert), 
Loi'e. 

Maton. 


André Mercier, Oise, 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine Inférieure. 

Michel, 

Midol, 

Mokhtari,. 

Montagniar. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton. 

Mucry. 

Muemeaux. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), 
Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 

Paul {Marcel), 
Haute-Vienne, 


TE D 21. scie 


Paumier, 
Perdon (Hilaire). 


| Mme Péri. 


o 


Peron (Yves). 
| Pelit (Albert), Seine. 


Peyrat. 
Pierrard. 
Pirot. 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot, 


Mine Rabaté, 

kamette. 

Renard. 

Mine Reyraud, 

R'gal (Albert), 
loirel, 

Mme Roca. 

tochet (Waldeck). 

| fiosenbiatt. 

| Roucaule (Gabriel}, 





| Gard. Zunino. 

| 

| Ont voté contre : 

| MM. Cerclier. 

Abelin. Chaban-belmas {Géné- 
Ahnne. ral). 

| Alionneau. Charlot (Jean), 
| Ammiot (Octave), Charp.nlier. 
| Anxionnaz. Charpin. 

Aragon (d’), Chassaing 
| Archidice. Chautard. 

Arnal. Chaze 

ASeTaY. Chevailier (Jacques), 
Aubanie. Alger. 

Auban. Chevallier (Louis), 
Aubry. Indre. 
| Audeguil. Chevallier (Pierre), 
Auyarde. Loiret. 
: Aujoulat. Chevigné (dej, 
Babet (Raphaël). Clostermann, 
Bacon. Coffin. 

Badie Coiin. 

Badiou. Cordonnier. 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
arrot. 
Bas. 
, Paul Bastid. 
Baurens. 
Baylet. 
| Bayrou. 
| Heauquier. 
| Béchard. 
| Bèche. 
Pégouin. 
i Ben Aly Chérif. 
| Béné (Maurice). 
Bentaieh. 
| Béranger (André). 
| Bergeret, 
| Bessac. 
| Reugniez 
| Bianchini. 
| Bichet. 
Bidault (Georges). 
Billères. 
| Rinot. 
| Biondi. 
Blocquacx. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
| Bonnet. 
| Borra. 
| Mile Bosquier 
Bouhey (Jean). 
| Boulet (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
| Bouret (Ienri). 
Bourgès-Maunoury. 
| Bouxom. 
Burlot, 
Buron., 
, Caillavet. 
Capdeville. 
: Capilant (René). 
Caron. 
Cartier (Gilbert), 
|  Seine-ct-Oise. 


Cartier (Marcel), 
i Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
 Cayol. 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Ruffe. 

Mile Humeau. 

Savard. 

Mme Schell, 

servin. 

Signur. S 

Mme Sportisse. 

Thamier. : 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaiilant- 
Couturier, 

Vedrines. 

Vergè:. 

Mine Vermeersch. 

Pierre Villon. 








Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Loste-Flaret (Paul), 

Hérault. 

Coty (René). 

Coudray, 

Courant, 

Couston. 

Dagain. 

Daludier (Edouard), 

Darou. " 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oi- ce. 

David (Marcel), Lan:- 
des. 

Lefferre. 

begoutte. 

Mine Degrond. 

Peixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcns. 

Denis (André), Dor- 
dcgne. 

purveux (Edouard). 
lUssOon. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 
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Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud, 

Gabeile. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

(azier. ÿ 

Gernez. 

Gervolino 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhôns. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant 

Guille. 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

lenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 
Hutin-Desgrèes. 

Jhuel, 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labros£e. 

Lacaze (Henri). 

lacoste. 

Lamarqué-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lamine-Gueye. 

Lapie (Pierre-Olivlier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail, 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt., * 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), 
Somme. 
Mme Lempereur. 
Le Scicilour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André;. 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Liquard. 
Livry-Level. 
Lousteau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Maibrant 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
-Haute-Marne. - 
Maurellet, 


(André). 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), 
Seins. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin, 

Mehaignerie, 

Mekki. 
Mendès-Fiance. 
Menton (de). 

Mercier (André-Fran. 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 

Jean Meunier, Indre- 
€t-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée 


Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monijaret, 

Mont. 

Munteil (André), F- 
nistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marceiy. 

Ninine. 

Noël André), Puy-de- 
Dôme, 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Mme Peyroles. 

Pflimlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouèi, 

Pinçon. 

Pineau, 

Pleven (René). 

Poim,bœuf, 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Pou'ain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert. 

Prigent (Robert), Non. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère. 

Queuille, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Rey (de). 

Rceb. 


Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Rigal (Eugène), Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravgne Lambert. 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert}, Bas- 


Rhin. 
Schmitt (René), Man- 
che 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Segelle. 

Senghor, 

Serre. 

Siefridt, 





dr 
Silvandre, 




















simonn 
sion 
Sissoko 
Smaïil. 
Slinha 
Taillade 
Teitgen 
rond 
eitgeni 
Le Nil 
Terpe 
Terren 
Thibau 
Tbiriet. 
Thoma 
Tinaud 
Tinguy 






M 
andré 
aAntier. 

Autre 
Barbie 
Bardot 
Barrac 
paudr 
pence 
Ben ! 
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reitgen (Henri), Gi-| Very (Emmartiel). flalion_ (Prélèvements p} utte contre l'in- | Côtes-du-N ne), | Peytel. 
ronde. Viard, ploitants agric 2 s applicables aut eï- | Lenorm + ord. | Pierrard. 
reitgen (Pierre), Ile- | Viatte ph Mae 507 nee | Piray. 
et-Vilaine. Villaié nt Éd cube L'Huillier (de), | Pirot. 
Terpend. Viollette (Maurice) Nombre des FOtARIS. .rrsrsrs 578 L'Aier -(Wolsech). | UREe 
Th be Ut Vuillaume Majorité absolue... vosnessessers 290 Llai | es ve y 
Thibau Wagner. | k ; ps + | Pronteau. 
Fbiriet. Wasmner. Contr l'adoption... 254 Ma ou | Prot. 
Thomas (Eugène). Mile Weber. drctédh rec UMR h v…. 925 Maitlocheau (te 
Tinaud @ean-Louis). “Wolf. L'A La e Mal 1 Mme Rabaté, 
Tinguy (de). Yvon NASSOMIOES BAUER | pas adopté Mamad ; | Ramette. 
. range Konate. | Renard. 
: A imba à ao, l R: 1 np 
N'ont pas pris part au vote: ee pee Ê--ree [Mie Reyraud 
MM. : : July. à  Delcos. | Mar! is). + &: (PS0. 
An ré (Pierre). | Khider. De | Demusois. Marly (André) os 7 ), Lotrek 
aAntier. A | Kir. André Mierre\ D2nai (J »seph}. Masson À hert | Rae 50 Ca 
Aurneran (Général). | Lalle. Anosien iCTre}. Denis \iphonse) Lo pert), Ro ne (Wal deck), 
iarbier. | Lamine Debaghine. Anlier, llaute-Vienne. 4 Maton 4 roy PP 
Bardoux (Jacques). | Laniel (J \seph) Anxio ui | Desh T's \Mauri Petsch | : | 1 0 lis), 
Barrachin. | Laurens (Camille) Apiths. DeSJRrGins. ‘André Mercier, Oise. | Roucat rm 
Baudry d'Asson (de). | Cantal. és; {Ile Dixmier Er r, Oise. toucaute (Gabriel), 
Benchennouf. | Lecacheux. Artl Archimède. Licmad. \leu . " me | k Gar 
Ben Tounes. | Lefèvre-Pontalis Act aud, Mine bouleau. Côte-d'Or ierre), la icaute (Roger), 
Bergasse. | Legendre. Eu AUS = | -e La Vigerie (d”), | Duyen Micha it Vict I me he. 
Bétolaud. | Macouin. Au oran (Cé ; Dreyfus-Schmidt. Seine-lnle =ymif | nu à 
Bougrain. | Mallez. all ue a à néral), D bois (René-Eml'e). ich hilérieure. F Us eau. 
Boukadoum. | Marin (Louis). Cats ser (MRODETt), Duclos (Jacques) Mid page 
Xavier Bouvier, Ile- | Maurice-Petsche Ba 1 inc-ct-0ise, Seine. dé Mokhtari Mie Rumeau 
et-Vilaine. Mezerna, Deus | Duclos (Jean), Monin Savard. 
M" ep Monin x 3 (Jacques). Scine-et-Uise. Montasnier Leg 
ayenne Montel (Pierre) arrachi Dufour. Montel (Pie Mme Scheil. 
prose Max). Montillot, Rarthléms pumet (Jean-Louis), | Montil ( De red 
ce ET del Moustier (de). Bartoli ny. Duprat (Gérard). Môquet Rp gs (de). 
ce Le elkader). Moynet, Mme la sit Mare Dupuy, Gironde, | Mora. Sorbe 
Chatel Multer (André). < pose (Denise), | Dulard. * | Morand Un à 
Teri | re Nisse. Baudry d'Asson Mme Duvernois. Moustier (de) Temp  phiisis 
C pa er (Fernand), | Pantaloni. Benoiit Charle de). |Fajon (Etienne). Mouton, La - 
christisens à (Guy); Basses- | Bergassc *\ ssl + 0 | Moynet. Thectien 
1! ens. vré 3$ . élix ‘Colonel) Y ro 
Clemenceau (Michel) Peyel n°63. Berger. Félix-T' ce . , est À Thorez (Maurice, 
Crouzier. Pinay. re Fievez. Ja. \! De [ie | Thuillier. 
rm re Quilici. Bat Mme François. Mme Naise Tillon (Charlea). 
Derdo! ie | Reynaud (Paul). Biloux Frédéric-Dupont. Nisse. Touchard. 
pee «4 Ribeyre (Paul). Biscarlet dial Lee, gp Noël (Marcel), Aube ue 
me oclore. iss s Mm2 Galicier. Patinau 3 Li 
a -v Rollin (Louis) Blanci Garaudy. Paul (Gâbet Pivouiet 
Dubois -Mendt Roulon ÿ Doc ne Garcia. ‘Finistère a ou. 
ois (René-Emi >: ‘CAZNY. < 15 , 
Félix Re yuaap ere = Bonte (Florimond). | ré dr - (Marcel), nr: VeoRes 
Frédel (MaUTICE) Sesmaisons (de) a Le Genest. ‘ue À a 
rocet (MAUTICE}; Sourbet 5 ps Geoffre (de). mm 'ergès. 
Geuftre ‘d Temple. see Boutard. Mme Ginollin. mg À nee Mme Vermeerse, 
pa (de). Theetten. X2 pige à Giovoni. Péron (Yves Pierre Villon, 
30! \ ne Triboulet. Tee Bouvier, Girard. (Fron. Zunino, 
ubert. Bo ee t-Vilaine. Girardot, 
uvier - O’Cottereau, | Gosnat # 
pa nofsyenne. Contour. Ont voté contre: 
: a pas pris part au vote rt Let (de). Gouge. 
en applicati , + k 
\ application de l’article 107 du règlement) : | Mme Madeleine Braun Greilier. aboli Billères. 
M. Calas É Brillouet ine Braun. | Grenier (Fernand) Allonn Binut. 
ve Brusset (Max) Cree ét Amiot t (06 tave Biondi. 
N Le gt fi me Guérin (Lucile) Aragon (d’}. . Lu Le 
achi it) Mme Gueri ucle}, | archidic ocquet, 
e peuvent prendre part au vote: ee Aa 1). Seine-Inférieure. .. lice. Boganda. 
N.- ts Cane. mime Guérin Chase), | Acaèréy RlQuar Bonnets 
emananjara, ere ES Cartier (Marius), Guiguen. Aubame, ner 
Haute-Marne. Gui Auban + 1 
E Casanova, t—— rune. Aubry. Mile Bosquier. 
xcusés ou absents par congé : Castera. Guyot (aymond) Audeguil. st pr d AL 
; cermolac Se 8 cs 
M. Cudenet et Mlle Lamblin Céeure. en ni: es 
enr Hamani Diori. à 9 a Bourdarn (Pierre): 
N'ont Chambeiron. un — (Marcel). - Badie Bouret (lenri). 9 
pas pris part au vote: Chambrun (de) fervé Badiou a. s-MAuNnourz, 
M +: A 2 izrré). Lu > JouxoMm, 
de Bien Herriot, président de l’Assem- D Houphouet-Boigny. Pones (Charles), Burlot. 
onaïe, et M. Ramaron mu Jacquino ainc-et-Loire, 
la séance. y, qui présidait | Chausson. reg Barrot Buron. 
Chterier. Me 7 Général). Bas. à Caillavet. 
sur ai (Fernand) Jolbere ne Paul Bastid. on 
da ger. "Atige Baurens, 
oo nombres annoncés en séance avaient | Christiaens a 4 R Bavlet Cartier (G{lbert) 
é ue N | Citerne. s ol. Beauquier Ps Seine-et-Oise. ” 
, Clemenceau (Mic néstaless coq B ; re — (Marcel 
or cord des volants. ...smssosss 532 Cet, Sr à aus. Bèche. à Drôme. , 
ajorité absolue.........,......., 267 Costes (Alfred), Seine Kriegel Valrimont Bégouin. je de 
erre C û dat abs . Se 
Pour l'AdOPHON.. ses... 494 Root lai Béne (Maurion)e QUES peut. 
PT RE Cristofol >ZZIN. Lambert (Lucien), Bentaieb }« Cayol. 
(0101, on -hes-du-Rhône - Cerclier. 
Mais, aprè Croizat. Lan, e Béranger (André) 
été is, apr s vérification, ces nombres ont | Sreuzier. Lantt Bergeret. , Chaban-Delmas {Géné? 
ti s conformément à la liste de Daladier (Edouard) I (Joseph). Bessac rad). 
n ci-dessus. seru- | Mme Darras. © |Laurens Beugniez Charlôt (Jean), 
Try Dassonville. Laurens (Camille) Pi ‘ Charpentier, 
a | sonville. Cantal. ; ee vu Charpin. 
_—. ; | Bidenti «Georges, | Caauiant 
J (CLorees), ChabtarL 
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Chaze. Jlalbout. Petit (Eugène), dit Schneiter. 

Chevallier (Jacques), | Henneg le. | ns, Schuman (Robert), SCRUTIN (N° 437) 
Alger. Horrna Ouki Babsana. Mme Peyroles. Moselle. Sur l'amendement de M. D 
Pe; Mos M. Delachenal à l'art 
hévallier (Louis) ques. limlin, ce ie Me à art 
se + (Louis), de + ù Philip PE nâré) + ou (Maurice), cle 3 du projet sur le prélèvement exc. 
Chevallier (Pierre Hussel Pierre-Grouès. | 9 tionnel de lutle contre l'inflation (Pré; e. 

NCVAUICI fe L + 0 MRC ol _— Segelle. ments applicables aux exploitants agricotes 

Loiret. Hutin-Desgrèes Pinçon. Senghor dx 
Chevigné (de), {huel, Pineau, Shré, Nombre des votan!(s 
S o \ : à Loiée Serre NOT eS VOLANIS. ....000000. 579 
re La pl Fe 4 À (René). Sefridt. Majorité absolue... véssvantuessse 00 
olin *an-Moreau, OtInDŒÆeUr, $ +? , A 
Cordonnier Jeanmot. Mme Poinso-Chapuis. | Sigrist. Pour l’adoption....s..ssse 272 
Coste-Fioret (Alfred), | Jouve (Géraud). Poirot (Maurice). Silvandre. Contre .....s.ssservocosos  SO7 

Haute-Garonne, Juglas. Poulain. Simonnet. #: j 
Coste-Floret (Pau, Jules-Julien, Rhône. | Pourtier. Sion. L'Assemb'ée nationale n'a pas adopté. 

Héranit. Labrosse. Pouyet. Sissoko (Fily-Dabo). 

Coty (Rent), | Lacaze (Henri). ,| Mlle Prevert. smafl. Ont vot o à 

Coudray. | La‘oste. Prigent (Robert), Solinhac, é pour : ns 

Courant. | Lamarque-Cando. , Nord, ; Ê Taillade. MM. Crouzier, 

Couslon | Larbeit (Enlle-Louis/, Prigent (Tanguy), Teitgen (Henri), Ahnne. Daladier (Edouard). 

Dagain. Doubs. Finistère. Gironde. Airoldi. Mme Darras, 

Darou Lamine-Guèye, Queuille. Teitgen (Pierre), Aku, i Dassonville, 

David (Jean-Paul), Lapie (Pierre-Olivier). Rabic n. He-et-Vilaine. Andrs (Pierre). Delachenal. 
Seine-et-Oise, Laribi Ramadier. Terpend. Angeletti, Delcos. 

David (Marcel), Laurel À Ragonet. Terrenoire. antier, Demusois. 

Landes. Laurent (Augustin), Raymond-Laurent, “hibault Anxionnaz, Denais (Joseph) 
Defferr 2 Nord Rety (de). ThIbauit. Apithy Denis (Alphonse 
Lefos du Rau Le Bai teeb. Ehiriel. Mile Archimède Haut Vienne" 

du S Le mes ss, Thomas (Eugène). Mile Arch ° aute-Vienne. 
ue | F is és Reille-Soult. Tinaud (Jean-Louis). pan Lies 
lu ixonne. Lé: rivain-Servoz Rencurel. : Tinguy (de). Antande La Vigerie(d’). Done 
Delahoutre. Leenhardt. pe . der Lx. ci Auguet. ” Djemad. 
Delbos (Yvon). Mme Lefebvre (Fran- | Rigal (Eugène) alay. ri \ a Lot 
Denis (André), cine}, Seine. Roine. it € Valehtino. res pee D 

Dordogne. Lejeune (Maxi incent,. 2€. £eine-ct-Ois "evfus- i 
Depreux (Edouard). £ nine. F Rivet. Verneyras. Barbier érc Dubois Send E 
)esson Mme Lempereur Roques. Very (Emmanuel). RE S (René-Emile). 

n empereur. toque LS. Bardoux (Jacques). Duclos (Jacques) 
Devemy. Le Sciellour. Der Mn ra Barel Seine Ê 
Devinai, Lescorat, Schaft. fiarte. "hi “re E 
Dezarnaulds, Lespès, Scherer. Villard. à ou. me (Jean), Seine- 
Dhers. Letourneat. Schmidt (Robert), Viollette (Maurice). entr y Le 
Diallo (Yacine). Le Troquer (André). Haute-Vienne. Vuillaume, rage. : ssrrà : 
Mic Dinesch Levindre; £chmitt (Albert) Wagner, ue Mo (enise), | Eve: anus. 

i s &vindrey. SAS , RE ire. Gérar 
otninjon uiscier Bas-Rhin. Wasmer. IT ï uprat (Cr AJ. 
un quan. Schmitt (René), Mile Weber. paudry d'Asson (de). | Marc Pupuy (Gironde). 
Doutrellot Livre Level Manche. Yfon. Benoist (Charles). Dutard. À 
D: mn: Jp Fit re di i, Bergass£e. cire 77 RON 

aveny, oustau, Berger. :rrecart. 
Duforest. Louve " Se rai F4: 
Dumes Joségh. | Lotas N'ont pas pris part au vote: pessae. Fajon (Étienne), 
Lupraz (Joannés). Charies Lussy + ac éltx (C 
Mlle Dupuis (José),- Mabri MM. Krieger (Alfred). Béto aud, A et 

seine. Marcellin Ahnnes Kuehn (René). ns À ut chicaya. 
DIT arceau) rc-Sangnie 3abet (Raphaël) Lamine Debaghine jilloux. oz. ù 
: 2 À Re es s TASdré) mx, x pt Malbrant. - Biscarlet, Mme François. 
Puquesne, Maroselll | Benchennouf. Mazel. Bissol. das te Dupont. 
Durroux. Martel (Louis). Ben Tounes. Mezerna. fm È Ghlicier, De 
Lusseaulx. Mar!incau. Boukadoum. Mondon. JOCCAgn y. Mu PP 
Ag pr 1. TR Cadi (Aléelkader). Olmi. : Bonte (Florimond). ET 
Frrecart Haute-Marne. Capitant (René). Pantaloni. Boug'ain. mdrr 
Evrard, | ypaurel'et Castellani. Raulin-Laboureur (de). | Bourbon. (Gautier. 
Fagon (Yves) Prat Clostermann. Saïd Mohamed Gheick. | Mme Boutard. Gavini. 
Faraud Maver (Daniel) eine Derdour. Saravane Larmbert. Boutavant, L aenest. l 
Farine (Philipp). René Maver. ” ‘| Gervolino. Vendroux. Xavier Bouvier, Ile- | Geoffre (de). 
Farinez fontariine Kauffmann. Wollt, et-Vilaine. Mme Ginoïin. 
aure (Edgar), |» -s:clsst Khider Bouvier - O'Coltereau, | Glovoni. 
Faui (Edg Mazier * « 
} auvel. M: ps Mayenn2. rares t 
Finet + £ Boysson (de). SAR a 
Fonlupt-Esperaber. Ds 2 N'a pas pris part au vote Lrault, à Gosnat. 
Forcinal, Mchaign crie (en application de l’article 107 du règlement) : oe 7 ne Brain. po gt 
rouyet. D à rillouet. rouge, 
Fouye Mekki. M. Calas. Brusset (Max). Greffier, 


Yroment, 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard, 

Galet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet., 

Gau. 

Gay (Francisque}. 

Guzier. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset,. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guill2. 

Guillou (Louts), 
Finistère 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean Ray 
mom), Gironde, 





Méendès-Francet 
(de) 


Menthon 


» 


Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 


Métayer. 


Jean Meunier, 
Indrei-1oire. 
Michaud (Louis), 


Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 


Moch (Jules). 


Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 


Monteil (André), 


Finistère. 
Morice. 
Moro-Glafferri 
Mouchet, 
Moussu. 


(de). 


Naegeclen (Marcel). 


Ninine. 
Noël (André) 


Puy-de-Dôme, 


Noguères. 
Orvoen. 
Dalowski. 
Penory. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 
M. Cudenet et Mle Lamblin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot 
blée nationale, et M. R 


la séance. 


président de l’Assem- 


amarony, qui présidait 





Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants...,.......... 


avaient 


Majorité absolue...........,,,..,, 278 


Pour l’ädoption........... 


Contre 


258 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


{Un ci-dessus. 





Ps 
VS 





Bruyneel. 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance. 
Capitant MReré), 
Cartier (Marius, 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonne!. 
Charpentier. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Christiaens. 
Citerne.” 
Clemenceau 
Clostermann. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 
Croizat. 


(Michel). 





Grenivr {Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-'nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Joire, 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. s 

Hamani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

IHouphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Joinville (Général). 
[Alfred Mail2ret]. 

joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

July. 

Kauffmann. 

Kir 


Kriégel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lalle. 





Da 
Si 


ce 
De 











MR 


nn 
amher 
Bouc 
Lamps. 
Laniel 
Lareppe 
Laurens 
Canta 
Lavergr 
Lecache 
Lecœur 


Leperva 
L'ituilli 


( 
Aselte. 


Môque: 
Mora. 


M: 
Abelin 
Al'onn 
Araiot 
Aragor 
Archid 
Arnal. 
Aubarr 
Auban 
Aubry. 
Audi eg 
AUZan 
Aujou! 


qu 
con. 
Badie. 
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DU 22 


DECEMBRE 





nn 

ambert (Lucien), 
Bouches-du- Rhône. 
Lamps 

Laniel (Joseph). 

Larce} pr e. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecac eux. 

Lecæur, 

Letevre-Pontalis. 

Legendre. 

Mu Le Jeune (Hé- 
lène), Côt2sdu-Nornd. 

Lonormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waïldeck). 


Lisel {e 
Liante 
Lozeray. 
Ma oulnt. 
Maillocheau 
Malbrant. 
Malle”. 
famalou Konate. 
far! à Se2e- 
Mauct 
Marin Louis). 
Mr 
artin eau 
Marly (André). 
Masson (Albert, 
Loire. 
Maton. 
Maurice-Petsche. 
Mehaigierie. 
André Mercier (Oise). 
Mme Mely. 
Meunier (Pierre), 
€ üte l'Or. 


Mic! se (Victor), 
Seine Inférieure. 

Mic! hel!. 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon 

Morin. 

Monlagnier. ; 

Moniel (Pierre). 

Montillot, 

Môquet, 


Mora. 

Morand 

Moustier (Ge), 

Mo 1107 

Moynet, 

Mudry 

Mu: n'aux, 

Mutter (andré). 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Pa! ina id. 

dr (Gabriel), Finis- 
ère 


paul (Marcel), Haute- 


Ont voté 


MAI. 

Abelin. 
Al'onneau. 
Alniot (Octave). 
Aragon {a 
Archidic 
Arnal. 
dubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audieguil. 
Auzarde. 
dujou!at, 
pos (Raphaël), 

con. 
Badie. 

diou. 

rangé (Charles), 
: Maine et-Loire. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid, 








Paurmier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Pevtel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 

Poumadè 

Pot AE — 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramette. 

Recy (de), 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Revyraud, 

Ribevre (Paul). 


Rigal (Albert), Loiret. 


Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Roclore, 

Rollin ge 
Rosenblatt 


Roucaute (Gabriel), 
rd. 


Gar 
Roucaute (Roger), 
Ardèche, 
Roulon, 
Rousseau, 
Rufre. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Schauffler. 
Mme Schell. 
Servin,. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Sourbet, 
Mme Sporlisse. 
Temple. 
Thamier. 
Theetten. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles): 
Touchard. 
Toujas, 
Tourne, 
Tourtatid. 
Triboulet. 
Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 
Vedrines. 
Vendroux. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon. 
Viollette (Maurice). 
Wolff. 
Zunino. 


contre : ‘ 


Bentaieb. 

Béranger (André). 

Bergeret, 

Beugniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet. 

Boganda. 

Bonnefous (Edouard), 

Bonnet, 

Borra. 

Bouhey ; (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

fourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 


(Georges). 





Cartier (Marcel), 
Drûme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Cerclier. 

Cr aban- Delmas (Géné- 
ral). 

Charlot (Jean). 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 


Chevailier (Jacques), 


Chevigné 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

oty (René). 

Uoudray. 

Couston. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
des. 

Defferre, 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mine bDegrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Pezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 


Lan- 


Dor- 


.Mlle Dienesch. 


Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 
Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe), 
Farinez, 

Faure (Edgar). 
Fauvel, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouyet. 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Gresdon. 

Guilbert. 





Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton 

Guvyomard, 


Guyon (Jean - Ray- 
mond)\, Gironde, 
| Halbout. 


Henneguelle. 
Horma Ould Babana. 
Hugues. 


Jeanriot. 
Jouve (Géraud). 


Jules- Jullien, Rhône. 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 
Lamine-Guèye. 
Lapie ‘Pierr2-Olivier). 
Laribi. 
Laurelli. 
Laurent 
Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Leenhardt. 
Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lejeune (Max),Somme. 
Mine Lempereur, 
Lo Sciellour, 
Lescorat, 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey, 
Lhuissier, 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles 
Mabrut. 
Marc-Sangnier, 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Masson (Jean), 
Marne. 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 
tantine, 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Médecin, 
Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monjaret. 
Mont. 
Monteil 
nistère. 
Morice. 
Moro-Giafferri (de). 
Mouchet. 
Moussu. 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 
Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 
Noguères. 
Olmi. 
Orvoen. 
Pantaloni, 
Penoy, 
Petit (Eugène), 
Claudius. 


(Augustin), 


(Fran- 


Lussy. 


Haute- 


Seine. 
Cons- 


Indre- 


(André), Fi- 


dit 


*x 














Saïd Mohamed Cheick. 

Sauder, 

S: haff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 





Se sont abstenus 


MM. 
Mlle Bosquier. 
Chevailier (Louis), 
Indre. 


Courant, 
Furaud. 
Guillant (André). 
Lécrivain-S2rvoz. 





Lespès. 


N'ont pas pris 


MM. 
Bayrou. 
*enchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Castellani. 
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Mme Peyroles Schmitt (René), 
Pflimlin Man he 
Philip (André). Schne 
Pierre-Grouès. | S baser bert), 
Pinçon | Mos( ile 
P neau | Scht Han Maurice}, 
Pleven (René) Non] 

Poimberut. Segelle 
Mme loinso-Cha Ph 
Poirot (Maurice) Siefriat, 
Poula Sigrist. 
+, Lertuèg 72 
Pourtiers Silvandre,. 
Pouvet Simonnet, 
Mile Prevert, S'OR. 
Prigent (Robert), Nord ar G (Fil) Dabo}, 
" = 1! 
Prigent (Tanguy), Fi Salinh: . 
nistèré NO nhac, 
Oueuill l'aillade. 
R bi où Teitgen (Henri), Gi- 
Ramadi ronde. 
DOer. Teitgen (Pierre), le 
Rarmonet, et-Vilaine 
Raulit \-L abouri Ir (de) 'ernend, 
FS qi d Laurent Thibault 
“hi lle lhiriet, 
2, Thomas (Eugène). 
rs "s 08 Tinaud (Jean Li u1sŸ. 
encurek. Tinguvy de 
6" LE 
Tony Révillon. Truffaut. 
Rigal (Eugène), Seine. | Valav. 
Rincent. Valentino 
Rivet, Vée. 
Roques Verneyras. 


Very (Emmanuel), 
Viaîte , 
Villard. 

Vuillaurme, 
Wagner. 

Wasmer 

Mlle Weber, 
Yvon. 


volontairement! 


Liquard. 
Livry-Level, 
Marcellin, 
Michelet. 
Palewsk!. 
Serre. 
Terrenoire. 
Viard. 


part au vote : 


Derdour, 

Forcinal. 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Mazel. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l’article 107 du 


M. Calas. 


règlements 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjars. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


M. Cudenet et Mile L 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. Ri 


la séance. 


amblin. 


part au vote : 


président de l’Assem- 
imarony, qui présidalé 





Les nombres annoncés en séance 
té 


de: 


Nombre des votants,....,..,.,,,,,, 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption. 


COS corse 
Mais, 


tin ci-dessus. 


après vérification, 
été rectiflés conformément à la liste de 


avaient 


586 
cnovseccssoscce. 28 


er. 
299 


331 


nombres 


ces ont 


jcru- 





-@ © &—- 


241 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 DECEMBRE 1947 





| aisé 


SCRUTIN (N° 438) 


Sur l'amendement de M. Waldeck Rochet à 
.« d'article 3 du pus de loi sur le prélève- 
ment exceptionnel contre l'inflation (Prélè- 
vements applicables aux exploitants agrico- 


tes). 

Nombre des votants...... cssssses 667 
Majorité absolue....,....... sors 284 
Pour l'adoption........... 225 
Contre ...ssso.sessoceses 342 

L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Ont voté pour : 
MM. \ Doyen. 

Aïroldi.  Dreyfus-Schmidt, 
Aku Duc.os (Jacques), 
André (Pierre) seine, vs 
Angeleiti, Duclos (Jean), Seine- 
AnxXIionnaz, elt-Oise. 
Apithy Dufour. 
Mille Archimède. Dumet (Jean-Louis). 
Arthaud. Duprat (Gérard). 
Astierde La Vigerie(d”}. | Marc Dupuy (Gironde), 
Auguet bulard. 


Aumeran (Général. }Mme Duvernois. 


Bal'anger (Robert), A de (Etienne), 
jee { “ave 
£elne-ct-0ise. me Éntieegft 
Barel. Félix Colonel). 
Barrachin. Félix-Tchicaya. 
Barthélémy. Fievez. 


Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Mme Galicier, 


Bartolini. 
Mme Bastido (Denise), 


Paudry d'Asson (de). 


Benoist (Charles). Garaudy. 
Bergasse. Garcia. 
Berger. Gautier. 
Besset. Genest. 
Bélolaud. Geoffre (de). 
Billat. Mme Ginolin. 
Billoux. Giovoni. 
Biscarlef. Girard. 
Bissol. Girardot, 
Blanchet, Gosnat. 
Boccagny. Goudoux, 
Bonte (Florimond). Gouge. 
Bourbon. Greffier, 


Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques), 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 


Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, lHle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 


<> "2h Guiguen. - 

Mme Madelelne Braun. Re Inûre- 
So. |, ormma, 
sainte |Hmon M. 
Cance. Mme Hertzog-Cachin. 


Hervé (Pierre). 


Cartier (Marius), Houphouet-Bolgny. 


Haute-Marne, 


u | Jacquinot. 
eg Joinville (Général). 
Cermolacces [Alfred Maïeret]. 
Césaire. rt 


Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 


Julian (Gaston), Iau- 
tes-Aipes. 


‘h: July. 

Charpentier. sr 

id gg Kriegel-Valrimont. 
Cherrier. Lambert (Lucien), 
Citerne. : Bouches-du-Rhône. 
Clemencea Mi . | amps. 
cmanceau (fiche). | Laniel (Joseph). 
Costes (Alfred), Selne. | Lareppe. 

Pierre Cot. Lavergne. 
Coulibaly Ouezzin. Lecacheux. 
Cristofol. Lecœæur, 

Croizat, Lefèvre lontalis. 
Cronxier, Legendre. 


Daladier (Edouard). 


Mme Le Jeune (Hé- 
Mme Darras. 


lène), Côt2s-du-Nord. 
normand 





Dassonville., . 
PDelachenal. Lepervanche (de). 
Delcos, L'Huillier (Waldeck). 
Demusois. Lisette. 
Denais (Joseph), Llante. 
Denis (Alphonse), Lozeray. 

Haute-V e. Macouin. 
Desjardins. Maillocheau. 
Djemad. Mamadou Konale, 

e Douteau. Mamba Sano. 





‘Biondi. 





Manceau. | 

Marin (Louis). 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
loire. 

Maton. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. d 

Montagnier. 

Monte! (Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Mouslier (@e). 

Mouton. 

Mudry, 

Musmeaux., 

Mutier (André). 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Pauinier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

petit (Albert}, Seine. 

Peyrat, 

Peylel. 

Pierrard, 





Pirot. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie, 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot. | 


Bas. 

Paul Bastid, 
Baurens. 
Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier. 
Béchard. 

Bèche, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchini, 
Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères, 

Binot. 


Blocquaux. 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 
Bonnet, 

Borra. 

Mlle Bosquier, 
Bouhey (Jean) 





Boulet (Paul). 


Poumadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard, 

Mme Reyraud. 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme Roca, 

Rochet (Waldeck}. 
Rollin (Louis). 
Rosenblatt, 
Roucaute (Gabriel), 


Garda. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Roulon. 
Rousseau. 
Rutfe. 
Mile Rumeau. 
Savard. 
Schauffler. 
Mme Schell. 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Signor. 
Mme Sporlisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice). 
Thuillier. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas, 


Tourne. 


Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coufu- 
Trier. 

Vedrines. 


Vergès. 


e * 
Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


contre : 


Bour. ’ 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcei), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier, 
ar “ones (Géné- 


ral). 

Charlot (Jean). 

Charpin.. 

Chassaing. 

Chaulard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


Chevaïllier (Louis), 
IMmdre. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret 

Chevigné (de). 

C'ostermann. 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 


Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

gs (Marcel), Lan- 
es 


Deflerre, 





Pefos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Denis (André), 
dogne, 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine). 

Mila Dienesch, 

Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment. 
Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 
Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. s 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 


Dor- 


(Philippe). 


‘Guérin (Maurice), 


Rhône, 


‘Guesdon. 


Guilbert. 

Guillant (André). 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyormard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

‘Hulin. 

- ur à à 
utin-Desgrèes. 

Hual. " 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jcuve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Kauffmann. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis). 
Doubs, 

Lamine-Guèye. 

Lapie «<Pierr:-Olivier). 





Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 


Le Bail, 

Lecourt, : 

Le Coutaller, 

Lécri\ain-S2rvoz. 

Leenhardt, 

Mine Lefebvre (Fram 
cine. Seine. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau, 

Le Troquer {André}, 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Loustau, 

Louvel, 


: Lucas. 


Charles Lussy. 

Mabrut. 

Malbrant, 

Marce.lin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maro:elli. 

Martel (Louis). 

Martineau, 

Masson (Jean), Haul(e 
Marne. 

Maurellet,. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Setné, 

René Mayer, Eons- 
tantine, 

Mazc]. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. : 

Mendès-France. 

Menthon re 

Mercier (André-Frans 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer, 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, È 

Minjoz. 

Mitlerrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon, 

Monjaret, 

Mont. 

Monteil 
nistère. 

Morice. 

Moro-Giafferr] (de). 

Mouchet. 

Moussu, 

Naegvien -(Marcel). 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de+ 
Dôrne, 

Noguères. 

Olmi, 

Orvoen. 

Palewski. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Pe 

Pfimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinçon. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Due Folepane 

é Po purs 
Poirot (Maurice). 
ain, 


(André), Ffs 


Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), Nord. 

Prigent (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Queuille, 














Lens 
meet 


Rabier 
Rama 
Ramo: 
Raulin 
Rayuw 
Recy_ 
Reeb. 
hRegau 
Reiile- 
Kencu 
Tony 
Riga! 
Rincel 
Rivet. 
Roque 
Saïd \ 
Saude 
Schaff 
Schert 
Schmi 
Hau 
Schmi 
Rhir 
Schmi 
Man 
Schne 
Schur 
Mos 
Schu 
Nor 
Sege!l 
Sen£! 
Serre 
Siefri 


Sigris 


Houg 
Bouk 
Cadi 
Cham 
Chas! 
Chev 
Alg 
Chris 
Derdi 
Desh: 
Dixm 





if 


18 


Fi 
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Rabier. Silvandre. Lambert (Lucien), Pautnier. 
Ramadier. Ssimonnet, SCRUTIN (N° 439) Bouches<u-Rhône. Perdon (Hilaire). 
ne ® - * he ds . { 4 S, Mme Péri. 
Ramonet. Sion. Sur l'amendement de M. de Sesmaisons repris [ am} : 
: « o Gicaok "le. ï F : Vds. -2 , . { sonhi\ eron S 
Raulin£aboureur (de), { Sissoko (Fily-Dabo). par M. Garcia, à l'article 3 du projet sur le Laniel (Joseph), Péron (Yves). 


Raymond Laurent, 
Recy (de). 

Reeb. 

Regaudie. 
teiile-Souit 
Renecurel. 

Tony Révilon. 





Rigal (Eugène), Seine. 
Roques. 

Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder, 

Schaf?. 

Scherer, 


Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moseile. ’ 
Schumann (Maurice), 

Nord. 
Segelle. 
Senghor. 

Serre 
Sietridt, 
Sigrist. 


N'ont pas pris 


MM. 

Antier. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Benchennouf, 
Ben Tounes. 
houg'ain. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 
Chamant. 
Chasteilain. 
Chevalier (Fernand), 

Alger, 
Christiaens. 
Derdour, 
Peshars, 
Dixmier 
Dubois 
Gavini 
Khider. 


(René-Emie). 


N'a pas pris 


{en application de l’article 107 du règloment) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara. 


Excusés ou absents par congé : 
M. Cudenet et Mlle Lamblin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. Ramarony, qui présidait 


la séance. 





Les nombres annoncés en séance 
été de: 


Nombre des volants.....,....ssss 
Majorité absolue... ,......ss.sss.. 


Pour l’adoption........... 


Contre 
Mais, 


ün ci-dessus. 








après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la liste de scru- 


Smail. 

Solinhac, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), Gli- 
ronde. 

Teitgen (Pierrc), Hic- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de), 
Truffaut. 


Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux, 
Verneyras. ) 
Very (Emrmanue!;. 
Viard. 

Viatte, 

Villard. 

Violletle (Maurico). 
Vuillaurne, 
Wagner.” 
Wasmer. 

Mlle Weber, 
Wolif. 

Yvon. 


part au vote: 


Lamine Debaghine. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Mallez. 

Maurive-Petsche. 

Mezerna. 

Monin. 

Moynet. 

Nisse. 

Pantaloni. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Pinay, 

Quilici. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Roclore 

Saravane Lambert. 

Sourbet, 

Temple. 

Thectten. 

Triboulet. 


part au vote 


Raseta. 
Ravoahangy. 


président de l’Assem- 


avaient 
594 
298 


220 
374 








+0 


prélèvement erceplionnel de lutle contre 
l'inflation  (Prélètements aux exploitants 
agricoles). 

Nombre des votants... . 596 
Majorité absoluc........, dososese 29 
Pour l'adoption... . 7 
D. OPEN E RENE 329 


Ont voté pour : 


André (Pierre). 
Angelelli, 

Anlier. 

Anxiounaz, 

Apithy. 

Mile Archimède, 
Arthaud. 

Astier de La Vigerie{d'). 
Auguet. 


Aumeran (Général). 
Balianger (Robert), 
£eine-et-Oise. 
xarbier. 

Bardoux (Jacques) 
karel, 

Barrachin. 
sarthélémy. 


Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou, 

Benoist (Charies), 

Bergasce, 

Berger. 

Besset. 

etolaud. 

3l'lat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottercau, 
Mayenne. 

Eysson (de), 

Brauit. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin Marcel}. 

Camphin. 

Cance. 

Capitant (René). 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
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Roucaule (&abriel}, 
Gand, 

Roucaute 
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SCRUTIN (N° 441) 


Sur l'amendement de M. Carcia à l'article 3 
du projet de loi sur le prélèvement ercep- 
tionnel contre l'inflation (Prélèvements ap- 


plicables aux exploitants agricoles). 


Nombre des votantis......... 605 
Majorité absolue dns 0 779 
Pour l'adopfion.......... «+ 246 
CONTTe vssssgessse su. . 9310 


L'Assembiée 


MM. 
Airokli. 
Aku. 
André (Pier € 
Angelelti, 
Anlier. 
re naAZ, 
Apilhy. 
Me Arc 
Arthaud, 
Astierdi 
Auguet. 
Aumeran (Général). 
Balianger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Larel. 
Barrarhin. 
Bathélémy. 
Bartolini,. 


himède, 


Mme Bastide (Denise), 


Loire, 
Baudry d'Asson (de). 
Benoist (Charles). 
Rergasse, 

eTger. 
Besset, 
Bétolaud. 
Billat 
Billoux. 
hiscarlet, 
Bissol 
hlanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond). 
Bougrains 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavent. 
Xavier Bouvier, Illc- 
ei-Vilaine. 
Bouvier-0’Cottereau, 


Mayenne. 
oysson (de), 
Rrault, 


Mme Madeleine Braun 
hrillouet. 
Jiusset (Max). 
Bruynecl. 
Cachin (Marcel), 
Camphin. 
Cance, 
Cartier (Marius\, 
Haute-Marne, 
Casanova, 
Castera, 
Cormaacce, 
Césai’e, 
Chambeiron. 
Chambrun (de!: 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 
Cherrier, 

Chevalier (Fernahd), 
Alger, 
Christiaens 

Citerne. 
Clemenceau 
Cogniot, 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol, 

Croizat, 

Crouzier 

Paladier (Edouard), 
Mme Darras, 
PDassonville, 
Delachenal. 

Delcos. 


(Michel). 


La Vigerie{d”}. 


nationale n’a pas adopié. 


Ont voté pour: 


Demusois,. 

Denais (Joseph). 
Denis (Aiphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors, 
Desjardins. 
Dixmier, 
Djemad, 

Mine bDouteay. 





Dumet (Jean-Louis). 
Duprat {Gérard). 


Dutard, 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne), 
Fa 

réhx (Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédel (Maurice), 
Mme Galicier, 
Garaudy. 
Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Geoffre (de). 
Mme Ginoilin, 
Giovoni, 

sirard. 
Girardot, 
Gosnat, 
Goudoux, 
Gouge, 

Greffier, 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros, 

Mm> Guérin (Lucie), 
Seine-’nférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Griguen. 
Guillon (Jean), Indre- 
et-loire, 
Guyot (Raymond), 
Seine. 
Hamani Diori, 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Ilervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinot. 
Joinvilla (Général). 
[Alfred Mallèret]. 
th 


A (senten), Hau- 
tes-Alpes. 


Kris gel. Valrimont. 
Lalle. 


Lambert (Lucien), 
nf Rhône, 


Lam 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lave 


Lecacheux. 
Lecœur. 





Leièyre-Pontelis, 


Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emile). 

Duc: :08 (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
elt-Oise, 

Dufour, 


Marc Dupuy (Gironde). 





Legendre. 

Mine Le Jeune (Hé- 
iène}, Côt2s-du-Nord. 

Lenormand, 

Lc--rvanche (de), 

L'iuillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante. 

Lozeray. 

Macowuin. 

Mailocheau. 

Mallcez, 

Memadou Konatle, 

Mamba Sano. 

Mancean, 

Marin (Louis), 

Martine, 

Marty (André). 

Masson (Alberl}, 
Loire, 

Maton. 

Maurice-Petsche, 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier {Picrre}, 
Côte-d'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inféricure. 
Michel, 

Midol, 

Mokhtari. 

Monin, 

Montagnier. 

Montel (Picrre), 

Montillot, 

Môquet. 

Mora, 

Morand, 

Moustier (6e). 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Multer (André}. 

Mme Nedelee, 

Nisse, 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

ik" (Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), 
Vienne. 
Paumier. 
Perdon (Hilaire), 
Mme Péri. 
Péron (Yves). 


Aube. 


Haute- 





petit (Albert), Seine. 

Petit (Guy), Passes- 
Pyrénées, 

Pevrat. 

Peytel. 

Piérrard, 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Recy (de), 

Renard, 

Mme Reyraud. 

Ribevre {Paul}. 


Rigai (Albert), Loiret. 
Mine Roca 
Rochet {(W aldeck). 


Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaure (Gabriel), 
Gand, 

Roucaute (Roger), 
Ardècne. 
Roulon. 
Rousseau, 

Rufle. 

Miie Rumeau. 

savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Servin, 

Sesmaisons (dec). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Themier, 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Tcujas, 

Tourne, 

Tourtaud. 

Mme Vaillan!t-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergè:. 

Mme Vermecrsch, 

Pierre Villon, 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 
Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Ociave), 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
gr: deg 

ubry 
RE 


arde, 
Aujouiot 
Babet (Raphaël). 


Bacon. 

Badie, 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine<:i-Loire, 

Barrot, 


Bas. 

Paul Bastid, 
Baurens. 
Baylet. 
Beauquier, 
Béchard, 
Bèche. 


Bégouin. 

Béné {Maurice}, 
Réren a André). 
anger r 

Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez. 
Bianchint. 


Bichet 
Bidault (Georges), 
Biières, 





Binot, 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet, 

Rorra. 

Bouhey (Jean), 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom, 

Burlot, 

Buron. 

Cailavet. 

Capdevilie. 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine<l-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol, 


Cerclier, 
er: “oué {Géné- 


ral). 
Charlot (Jean), 
Charpentier, 


Chevalier (Jacques), 
Algcr, 





Chevalier (Pierre), 
Loiret, 

Chevigné (de), 

Coffin. 

Colin. 

Cordonunier. 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Couston. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean), 
et-Oise. 

gr: (Marcel), Lan- 
des, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon): 

Denis (André), Dor- 
dogne, 

Depreux {Edouard). 

Desson., 

Deve!mny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo {Yacine). 

Mile Dienesch, 

Dorminjon. 

Douala, 

Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine, 

Dupuy (Marceau), Gi- 
ronde. 

Duquesne, 
Durroux. 

Ducsceaul!x, 

Duveau. 

Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Phäüippe), 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauve!, 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fouyet, 

Froment, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Güiliard, 

Galet, 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francis sque). 
Gazier, 

Gernez. 

Gervolino, 
Giacobbi, 

Godin. 

Gorse, 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

° Rhône, 

Guesdon, 

Guilbert, 

Guille. 

Guillou (Louis), 


Seine- 


Fints- 


Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
Fee 4 Gironde, 

Halbout 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hu 2 

Hulin. 


Bussel. 


utin-Desgrèes, 

cs 

Jacquet " 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

louve (Géraud), 

Jugl as, 

eules-Julien, Rhôro, 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Lamine-Guèye. 

Lapie ‘Pierrz-Olivier). 

Laurel 

La: irent (Augustin) 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-S2rvoz, 

Leenhardt, 

Mine Lefebvre (Fran 
tine), Seine. 

Lejeune {Max),Somme, 

Mine Lempereur, 

L: Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau., 

Le Troquer 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Loustau, 

Louvel, 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Märc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau, 

Musson (Jean), Iauie 
Marne. 

Maurelict, 

Mäauroux. 

Mayer (Daniel), Seine, 

René Mayer, Conc- 
tantine, 

Muzier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin, 

Méhaignerie, 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frar 
gois), Deux-Sèvres, 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules), 

Moisan. 

Moliet (Guy). 

<< sit 


Mon teil {André}, Fi 
nistère. 

Morice 

Moro-Giafferri {de}: 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel), 

Ninine. 

Noël (André), Puyde- 
Dôme, 

L Noguères., 

Olmi. 

Orvoen. 


Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 

Mme Peyroles, 

Pflimlin. 

Philip (André), 

pe Grouès.. 


Pinço 

pleven (René). 
Poimbœuf, 

Mme Poinso-Chapuis 


Poirot (Maurice). 
Poulain. 


LP | 
(André), 











M 
été 
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12, 
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Béchard. Gabe:le. Noël (André), Puy-de- | Te‘tgen (Henri) Bouier-O'Cottereau,  |Montel (Pierre). 
bèche. Gaillard. Noël (Anûre), Fuy-de- Conde ee Mayenne, Montillot, 
bentaieb. Galet, ne, T tr s (Pierre) lile- | Brusiet (Mas), Moustier (de). 
Béranger (André). Garet. do  — pe A PR Bruyneel. Moynet. . 
Bergercet, Gau. À dpt D Charmant. Mutter (André). 
Beugniez, Gay (Francisque), Dunes. mi cr Chastellain. Nisse. 
Bianchini. Gazer, ne oo ” Thiriet, : Chevalier (Fernand), [Petit (Guy), Basses 
Bichet. Gernez. Pfimlin. DE housse Alger Pyrénées. 
hidault (Georges), Gorse. Philip (André), Thomas ( aus Christiaense Peytel. L 
hinot. Gosset. Pierre-Grouës, pau ‘+ oué Puis). | Clemenceau (Michel). | Pinay. 
Biondi, Gouin (Félix). Pinçon. Lui à PSE Crourier. Quilicl. 
se ser res : eue vi Var. é Delachana!, Reynaud (Paul). 
jocquet, :rimaud. ; ne LA i seph}. Ribeyre (Paul). 
Boganda, Guérin (Maurice), Mme Poinso-Chapuis. Va:entino, pr fi SR hoclor. 
Bonnet. Rhône. Poirot (Maurice). es = Desjardins. Rollin (Louis). 
Borra. Guesdon. Poulain. pt à 0) no“ Dixinier. Roulon. 
Bouhey (Jean). Guibert. + à) 9 Fu ù Dubois (René-Emile).+| Rousseau. 
Boulet (Paul). Guille. | Mile Prevert. Le 5 Félix (colonel). Schauffler, 
Bour. Guillou (Louis), Finis- | Prigent (Robert), dm - Frédéric-Dupont. Sesmaisons (de). 
Pouret (Henri). tère. : a Vuilsume, Frédet (Maurice). Scurbet. 
Bourgès-Maunoury, Guitton. Prigent (Tanguy), Wagner. Geoftre (de). Temple. 
Bouxom, Guyomard. Finistère. Wasmer. b Jacauinot. Theetten. 
Buriot, Guyon (Jean - Ray- Rabier. Mle Weber, roubeet. Triboulet. 
Buron. mond), Gironde. Ramadier. Yvon. July. 
Cardeville. Halbout. Raymond Laurent, 
Caron. Henneguelle. 
Cartier (Giibert), Horma Ould Babana. N'ont pas pris part au vote: Ont voté contre: 
Seince-et-Oise. Hu:in. £ 
Cartier (Marcel), Husse!. MM. Khider. MM. Bichet. 
Drôme, Hutin-Desgrèes. Benchennouf, Lamine Debaghine. Abelin. Bidault (Georges), 
Catoire, Ihuel. Ben Tounes. Mazel. Ahnne. Billères. 
Catrice. Jaquet. Boukadoum. Mezerna. Allonneau, Binot. 
Cayeux (Jean). Jean-Moreau. Cadi (Abdelkader), Saravane Lambert. Amiot (Octave). Biondi. 
Cayol. Jouve (Géraud). Derdour. Anxionnaz. Blocquaux. 
ar ) Juglas. Ar (d’). ne arr 
Charlot (Jean). Labrosse. , part 8 ganda. 
Charpentier. Lacaze (Henri). " .— oi Se 4 “p ares F se 0 Edouard Bonnefous. 
Charpin. Lacoste. (en application de l'article 107 du règlement) : Asseray. Bonnet. 
Chautard, Lamarque-Cando. M. Cal Auhame Borra 
Chase. FI Lambert (Emie- M, Calas. pe ; Mille. Bo uier. 
Chevigné (de). Juis), Doubs, Bouhey (Jean). 
Coffin. Lamine-Guèye. Ne peuvent prendre part au vote: , Boulet (Paul). 
Colin. . ]Lapie (Pierre-Olivier). É De. Bour. 
Cordonnier, Laurelli, MM. Raseta. Foatet Bourdan (Pierre), 
Coste-Floret (Alfred), | Laurent (Augustin), Rabemananjara. Ravoahangy. wouaL. Bouret (Henri). 
cu Nord. De (Raphaël). Bourgès-Maunoury. 
Coste-Floret (Pau Le Bail. : 0 Bouxom. 
Héaut , “br à Excusés ou absents par congé aie. Buriot. 
Coty (René), Le Coutaller. > slin. ; : Buron. 
Coudray. Leenhardt. mener dot DT” AAA) Caillavet. 
Couston. Mme Lefebvre (Fran- 4 GE 4 . Capdeville, 
again. cine), Seine. N'ont pas pris part au vote: Barrot. Capitant (René). 
)aroli, Lejeune (Max), Somme. M. Fd d Herriot éside t de l’Assem- . On. : 
avid (Mare % + Edouard Herriol, président qe  F Taul Bastid. rt}. 
mn "+ -"psaée ra 000 blée nationale, et M. Ramarony, qui présidait | paurens. ms" Ÿe jh 
Defferre. Lescorat, la séance, Baylet, Cartier (Marcel), 
Defos du Rau. Letourneau, ; Bayrou. . Drôme. 
Mine Degrond, Le Troquer (André). Les nombres annoncés en séance avaient | Beauquier. Castellant. 
Deixonne, Levindrey. été de: Ds Catoire. 
Pelahoutre, Lhuissier. d che, Catrice. 
Denis (André), Dor- | Loustau. pr À terres ses Bégouin. Cayeux (Jean). 
dogne. Louvel. ajorité à snsvenesneseues Ben Alyÿ Chérif. Cayol. 
Depreux (Edouanl). |Lucas. Pour l’adoption.........., 329 Béné (Maurice). Cerclier, 
Desson, Charles Lussy.. Contre ss 265 Bentaieb, Chaban-Delmas (gén4 
Devemy. Mabrut, Béranger (Anüré). ral). 
Dhers, Marc-Sangnier, & Charlot (Jean). 


Diako (Yaclne). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 





Marie (Andiw). 
Maroselli, 
Martel (Louis), 





Mais, + ages vérification, ces nombres ont 
3 


été rectif 
tin ci-dessus, 


conformément à la liste de scru- 





—+0ee- 


Bergere 
Bessac. 
Beugniez. 





B'anchini. 


Charpentier. 
Charpin. 





Chassaing. 
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que” Guillou (Louis), Moro-Giafferri {de}, Scherer. Girard. Montagnier. 
Chaz Finistère. Mouchet. Schmidt (Robert), Girardot. Môquet. 
Chevalier (Jacques), | Guitton, Moussu. Haute-Vienne. Gosnat. Mora. 

Alger. Guyomard. Naegelen (Marcel). Schmitt (Albert), Goudoux, Morand. 
Ghevailier (Louis), Guyon  (Jean-Ray- | Ninine. Bas-Rhin. Gouge, Mouton. 
Indre. mond}), Gironde. Noël (André), Puy- Schmitt (René), Gretlier. Mudrv. 
Chevalier (Pierre), Halbout. _de-Dôme, Manche. Grenier (Fernand). Musmeaux 
Loiret, Hennegue}! e, Noguères. £Schneiter Gresa (Jac Jues). Mine Nedelec 
Chevigué (de). Horma Ould Babana. Olini. Schuman (Robert), GrOS. . Noël (Marcel), Aube, 
Gostermann. Hugues. Orvoen. Moselle. Mme Guérin (Lucie), | pantaloni. 
Coffin. Hulin. Palewski, £chumann (Maurice), Seine-Inférieure.. Patinaud 
Colin Hussel. P Penoy. Nord. Mme Guérin (RoSe}, | paul (Gabrie!) 
Cordonnler. Hutin-Desgrèes. Petit (Eugène), dit Sege:le. Seine. Finistère. ? 
Coste-Floret (Alfred), | Ihuel. Claudius. Senghor. G jiguen - Paul (Marce!) 
Jaute-Garonn®. Jaquet. Mine Peyroles. Serre. Guillon (Jean), Indre- Haute Vienne 
Coste-Floret (Paul), Jean-Moreau. Pflimlin. Siefridt. . et4aire, Paumier. 
Hérault, Jeanmot.. Philip (André). Sigrist. Guyot (Raymond), p rd Ililaire) 
Coty (René). Jouve (Géraud). Pierre-Grouès. Silvandre, seine. En » \ iFC)e 
Coudray. Juglas. f Pinçon. Simonnet. Hamani Diori. Pér Yves) 
Courant. Jules-Juli2n, Rhône. Pineau. Sion. Hamon (Marcel). 4 ron kb 6 
Couston. Kauffmann. Pleven (René). Sissoko (Fily-Dabo). Mme Hertzog-Cachin. Petit (Albert), Seins. 
Dagait Krieger (Alfred). Poimbœutf. Smaïl. Hervé (Pierre). Peyrat. 
Daladier (Edouard). Kuehn (René). Mine Poinso-Chapuis Solinhac. Houphouet-Boigny Pierrard. 
Parou. Labrosse. Poirot (Maurice). Taillade. - Joinville (généralj (Al- | Pirot. 
David (Jean-Paul), Lacaze (Henri). Poulain. Teitgen (Henri), Gi fred Malleret). Poumadère. 
Seine-et-Oise. Lacoste. Pourtier. spa Juge. Pourtlalet. 
David (Marcel), Lamarque-Cando. | Pouyet. Teitgen (Pierre), 116 | Julian (Gaston), Hau- | Pronteau. 
Landes. Lambert {Emile-Louis), | Mile Prevert. et-Vilaine. _tes-Alpes. Prot. 
Deflerre. Doubs. L Prigent (Robert), Terpend. Khider. Pre Mme Rabhalé 
Detos du Rau. Lamine-Gueye. Are Nord. Terrénoire. Kriegel-Valrimont. Ramette. 
Degoutte. pes (Pierre-Olivier). | Prigent (Tanguy), Thibault. Lambert (Lucien), Renard. 
A . 


Mme Degrond. è 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delc 05 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Deverny. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacine),. 

Mile Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Douxrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (or 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne, 

Durroux. 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Err2cart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Faraiid,. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure Van su 

Fau 1ve 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal, 

Fouyet. 

Froment, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisqu?). 

Gazier, 


Gernez. 
Gervolino, 
Giacobbi. 
Godin. 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix), 
Gozarnd. 


Gris maud. 
dr (Maurice), 
Rhône, 


Gusson. 


guet (André). 





Laure:li." 
Laurent (AUS 
Nord. 

Le Bail. 
Lecourt. 

Le Coutallier, 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), 

me. 
Me Lempereur, 
Le Sciellour. 
Lescorat. 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Liquard. 
Livry-Le val, 
Loustau, 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Malbrant, 
Marcellin. 
Marc-Sangnire , 
Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis), 
Martineau. 
Masson (Jean), 

Iaute-Marne! 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), 
René Mayer, 


ustin). 


som- 


Seine. 


Constantine, 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck, 
Médecin. 
Mehaignerie. 
Mekki 
Mendès-France. 
Menthon (de). \ 
Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer 


Jean Meunier, 
Indre-et-Loire, 
Er: (Louis), 

Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Moïlet (Guy). 
Mondon. 
Monijaret 
Mont. 
Monteii (André), 

Finistère. 
Morice. 





Finistère, 
Queuille, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureur (de). 
Raymond-Laurent. 
Recy (de). 
keeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Rencurel. 
Tony Révillon. 


Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 


Roques. 
Saïd Mohamed Cheick. 
Sauder. 
Schaff. 


N'ont pas pris 


MM. 
Airoldi. 


Aku. 

Angeletti. 

Apithy. 

Mile Arc 

Arthaud. ; 

Astier de La Vigerie 
(d'), 

Auguet. 

Ballan: ger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bariolini, 

Mme Bastide 
se), Loire. 

Benchennouf. 

Benoist (Ghaïfles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny, 

Bonte (Florimond). 

Boukadoum. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine 
Braun. 

Brilloue®t, 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Camphin. 


Cance. 
Cartier (Marius). 
Haute-Marne. 

Casanova. 


Castera, 


himède. 


(Deni- 








Thiriet. 
Thomas (Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 


Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viard. 

Viâtte. 

Villard. 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaurne. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 


part au vote: 


Cermolacce. 
Césaire. 
Chembeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chausson. 
Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 


Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol. 

Croizat. 


Mme Darras, 

Dassonville. 

PDemusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Derdour. 

Djemad. 

Mme Doutleau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

>< (Jacques), 
Sein 

hiue. ‘(Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 
Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 


Seine- 


ke 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy,. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 

Mme Ginoll{n. 
Giovoni, 





Bouches-du-Rhône. 
Lamine Debaghine. 
Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Liselle. 2 

Llante. 

Lozeray, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano. 

Manceau. 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
(Loire). 

Maton. 

Mazel. 

André Merc ier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mezerna. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 
Michel. 

Midol. 
Mokhtari. 





Mme Rerranud. 

Rigal (Albert), Loiret 

une Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Saravane Lambert. 

Savard. 

Mme Schell, 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règl 


M. Calas. 


lé ment) 1 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
FRabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés où absents par congé: 
M. Cudenet et Mile Lamblin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


blée nationale, et M. 
la séance. 


président de l’Assermn- 


Ramarony, qui présidait 





Les nombres annoncés en 


été de: 


Nombre des votants...,....,,,.., 
Majorité absolue....,......o.ss.s 


séance avaient 


118 
210 


Pour l'adoption........... 70 


Contre 
Mais, 


CREME LRIIELITELLEE) 


48 


après vérification, ces nombres ont 


été rectifiés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus. 


ie. 


ne. 





—@- 


— 














6205 


ASSEMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 22 DECEMBRE 1947 





SCRUTIN (N° 444) 


Sur l'amendement de 
l'article 3% du 


projet 


M. Waldeck Rochet à 


sur le yrélévément 


exceptionnel poun la lutte contre l'inflation 


(Prélèvements applicables 


agricoles). 


Nombre des votants.......s 
absolue,,.. 


l'adoplion....... 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


nationale 


aux Crploitants 


n’a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airolai, 
Aku 
André 
Ange! 
Antlier 
AnXIO0!1naZ. 
ADP y. 
Mlle Archimède, 
Arth id 
As'ic 
Augue 4 
Aumeran (Général), 
Ballanger (Robert), 

Seine-el-Oise. 
Barbier, 
Bardoux 
Borel. 
Barrachin. 
Barthélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Den:5e), 
Loire. 


(Pierre). 
14 


(Jacques). 


Baudry d'Asson (de). 
Benoist (Charles), 
Jergasse 

Berger. 

Besset. 

Plolaud 

Billal. 

Billoux 

hBicscarlet 

Bissol, 

Blanchet. 
Boccagny. 

Ponte tlorimond). 


Bougrain, 

Bourbon. 

Mine Routard. 

hRoutavant, 

Xavier Bouvier, 
Ille-et-Vilaine 

Bouvier - O'Cotlereau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Rrault. 

Mme Madeleine Braun. 

Rrillouet. 

Brusset (Max). 

bBruvoeel 

Cachin (Marcel). 

Camwphin, 

Lance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castera. 

Cermolncce. 

Césaire. 

Charmant. 

Chambheiron., 

Chambrun (de). 

Mme (Charbonnel. 

Chaste!lain. 

Chausson, 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chritiaens. 

Citerne, 
Clemenceau (Michel). 
Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 

Couihaly Ouezzin. 
Cristofol, 

Croizat, 

Crouzier. 

Paladier (Edouard). 
Mme Darras, 
Dassonville, 
Delachonal, 


rde La Vigerie! d”). 


Delcos. 
Demusois, 
Denais Joseph}. 
Denis (Alphonse) 
Haute-Vienne, 
Deshors, 
Lesiardins. 
Dixinier, 
Djemad, 
Mme Douteau. 
Doyen. 
Dr2yfus-Schmidt. 


Dubois (René-Hin'ie). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
Seince-et-0ise, 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis) 

Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Girond:2). 
Lbutard, 
Mme Duvernois, 
Fajon (Etienne). 
Fayot, 
Félix ‘Colonel). 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 
Mme François, 
Frédéric-Dupont. 
Frédelt (Maurice), 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia, 
Gautier, 
Conent. 

Geoffre (de). 
Mme Ginolln. 
Giovoni. 
Girard, 
Girardot, 
Gospat, 
Goudoux. 
Gouge. 
Greflier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros, 
Mme Guérin (Lucic}, 

Seine-Inférieure. 








Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Gutguen. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
seine. 


Hamani Diori. 

Hamen (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

H2rvé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret). 

Joubert, 


Juiian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 

Kir. 

0 0 -Valrimont, 

Lalle 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 


reppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lave 

Lecacheux. 





Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Fe eg {de). 
uillier (Waldeck). 

Liseite. 

Lliante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Mallez. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

MauricePefsche. 
André Mercier, Oise. 

Mme Mel. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut {Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de), 

Mouton, 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mr.e Nedeiec. 

Nisse, 

Noël (Mareel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère. 
Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 

Paumier, 
Perdon (Hilaire), 

Mme Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 


Aube. 





Petit (Guy), 
Basses-Py rénées. 

Peyrat, 

Peyiel, 

Pierrard, 

Pinay. 

Pirot. 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau. 

Prot. 

Quilicl. 

Mine Rabaté. 

Ramette. 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Revraud. 

Ribevre Paul). 

Riga (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet (Walde=x}, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. ù ) 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rule 

Mlle Rumeau. 

Savard. 

Schauffler. 

Mme Schell. 

Servin 

Sesmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 


| Mme Sporlisse, 


Temp'e. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Mme Vaillant - Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Vilon. 

Zunino. 


Ont voté contre: 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave), 
Aragon (d’). 
Archidice. 
Arnal. 
Asceray. 
Aubame. 
Auban, 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Eee 
Maine-et-Loire 
Barrot. 


Bas. 

Paul Bastid. 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauquier. 
Béchard, 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aïy Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, J 
Béranger (André). 
Bergeret, « 
Bessac. 

Beugniez 


Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges). 

Billères, 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra, 

Mlle Bosquier. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre), 

Bouret (Ilenri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville. 

Capitant (René). 

Caron, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcei) 
Drôme, 

Castellani. 


Cerclier. 
Chaban- Delmas 





(Général). 





Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassai 
Chaut 
Chaze. 
Chevallier 
Alger. 


(Jacques), 


Chevallier (Louis), 


Indre. 
Chevallier 
/ Loiret. 
Chevigné (de). 
Clostermann. 
Coflin. 
Colin. 
Cordonnier. 
Coste-Floret 

Haut2-Garonne, 
Coste- 

Hérault, 

Coly ‘René). 
Coudray. 

Courant. 
Couston. 

Dagain. 

Darou. 

David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oisé, 
David (Marcel), 

Landes. | 
Detferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 
Mme De grond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon); 
Denis (André), 
Dordogne. 


(Pierre), 


(Alfred), 
Floret (Paul, 


Denrecux (Edouard), 


Desson, 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers. 

Diallo (Yacine),. 
\ille Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 


Mile Dupuis (José), 


Seine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Dusseaulx. 
Duveau, 
Errecart, 
Evrard, 
Fagon (Yves). 
Faraud, 


Farine (Philippe). 


Farinèz, 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Finet. 


Foniupt-Esperaber. 


Fercinal, 
Fouyet. 
Froment. 
Furaud, 
Gabeile. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Gar:t. 


Gau. 
Gay (Francisque). 


Gazier. 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 


Gosset. 

Gouin (Félix). 
Gozard. 
Grimaud. 


ù {Maurice}, 


hône. 
Guesdon. 
Guilbert, 
Guillant (André). 


Guill?, 

—. (Louis), 

Finistère, 

Guitton. 

Guyormard. 

Guyon (Jean - R:y- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma” Ould Bahaina, 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel, 

Hutin-Desgrèes. 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 
Juyglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Kauffmann. 
khrieger (Alfred), 
Kuehn (René). 
Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 


Lo lis } Doubs. 
Lapnine-Guêye. 

Larie (Pierre-Olivier) 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail. 

Lecourt. 


Le Couialler. 
Lécrivain-Servoz. 
Leenhardt, 
Mme Lefebvre (Fran. 
cine), Seine. 
Lejeune{Max},Somrme, 
Mine Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescorat, 
Lespes, 
Letourneau, 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Lhuissier, 
Liquard, 
Livry-Level. 
Louslau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy, 
Mabrut, 
Malbrant. 
Marcellin. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselli, 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Jinute-Marne. 
Maurellet, 
Mauroux. 
Mayer (Daniel}, Seine. 
René Mayer, 
Constantine, 
Mazier. 
Mazuez. 
Meek. 
Médecin. 
Melaiguerie., 
Mekki 
Mendè s-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
reed 
Jean Meunier, 
In ire-el-Loire. 
Michaud ‘ (Louis), 
Vendée, 
Michelet, 
Minjoz, 
Mitterrand, 
Moch (Jules), 
Molet Guy). 
ollet (Guy 
Mondon 


Monjarét. 
pre il (André}, 
onte 
Finistère. 
Morice. 





Moro-Giaflerr] (de), 


à L 





SE re; 


Orvo 
pale 
Peno 
peti 
Ca 
Mme 
paur 
Phili 
Pierr 
pinc 
pine. 
Piev 
Pour 
Mine 
Poir: 
pou! 


à 


été 
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6208 ASSFMBLEE NATIONALE — 3 SEANCE DU 22 DECEMBRE 1947 
a ne | 
Noël (André), Puy-de- Schmitt (Alberl), Bas- Grenier (Fernand), Mora. 

Dôme. Rnin. M | Gresa (Jacques). Morand. (SCRUTIN N° 446) 

Nogutres. Schmitt (René), 3r08, Mouton. , 

on Manche. Mme Guérin {Lacie}, ! Mudry. Sur l'ensemble de l'article 3 du projet sur 
Palewski. Schneiter. !  Selne-In'éricure. Musweaux. le prélèvement erceplionnel pour la lue 
Lenoy Schuman (Robert}, | Mme Guérin (Rose), Mme Nedeler. contre l'inflation vo pa applirables 
Petit (Eugène), dit Moselle. | Seine. Noël (Marcel), Aube. aux exploitations agricoles). 

Claudius. Schumann (Manrice), | Guiguen. Panla ont. 

Mine Peyr eg. Vord Guillon (Jean), Indre- ! Patinaud. Nombre des votants....,,......., 589 

Pi * Cegelle | et-Loire, Paul {Gabriel}, Finis- Majorité CORRD ice poses 206 

Phili ip nr dré), senghon | Guyot (Raymond), tère. l' 

Pierre-Grouès Serre | Seine. Paul (Marcel), aule- Pour l'adoption... 199 
‘3 Haute 

Pinco S'efridt | Hamani Diori. Vienne. Contre Sehsesdessestte CD 

Pineau Sig Hamon (Marcel). Paumier ; 

Pleven (Renc Sivandre. Mme Hertzog-Cachin. {perdon (Hilaire). L'Assemblée nationale à adopté. 

Poimboœuf. Simonnéts dé (Pierre). Mme Péri 

Me Poinso-Chapui Sion, Jouphouet-Boigny. £ ne [ves) . 

Poirot (Maurice). Sissoko (F!y-Dabo), Joinville (ténéral), Peut. (AÏDert) Seine. ee so nnR 

Poula ee ; {Alfred Mallcret]. Pevrat. des 5. MM. Couston. 

Vourtier Solinhac uge, toPrard belin. rain. 

Ponyet, T la le | Julian (Gaston), Hau- ! no Less es eg 

Mile Prevert. Teilgen {Henri}, tes-Alpes. Poumadère, Allonneau. David (Marcel), Lan- 

drigent (Robert),  “ironde se Khier. Pourtalet Amiot (Octaye). des. 

Nord. reitgen (Pierre), Te- | Kriegel-Valrimont, Pronteau. Aragon ({d'). Defferre. 

1 ht (Tanguy), et-Vilaino Liinbert {Lucien} Prot Archidice. Defos dau Rau 

Finistère. | Torpend Bouches-du-Rhône. Mme Rabata. Arnul. Degoutte, $ 
Queuille, Terrenoire. { Lamine Drebaghine. Rarnette. Asceray. Mnie Degrond, 
Habier Fhibanit. Lamps. | Renard. Auhame. Deixonne. 

Jtamadier, rhiriet. notion Larcppe. Mme Revraud. Auban, Delahoutre. 
Hamonet. Thomas  (Eugène?, Lavergne. Iigal (Albert), Loiret. | Aubry. Delhos (Yvon) 
Raulin-Laboureur(de), | Tinaui (JeanAÆuis). Lecœur. Mme Roca. * | Audeguil. Denis [André) Dor 
Jia vinond Laurent, T nguy (de). Mme Le Jeune {TKé- Rochet (Waldeck) Augarde. dogne. 
liccy (de) pr au, : Due}, CONCS-Q8-e Rosenbiatt, Aujoulat, Depreux (Edouard), 
à. - Vale: no rene À (de) Roucaute (Gabriel). on PP. raie à 

tegaulie, enuno, = or rongue-dr | A acon. evemy. 
Reille-Souit, Ve e FM L'Huillier (W aldeck). À de (Roger) Badie. pète À 
Mencurel. Vend oux, Lisette. Ardèche. Badiou, DezarnauJds. 

Tony Révilon. |Verneyras. j Liante. Puffe Barangé (Charles), Jhers, 
ligal (Eugène), | Ve ÿ. (Emmanuel), in À ! Mie Rumean. Maine-et-Loire. Diallo (Yacine*. 

Seine. | Viaral. ailfochean. Saravane Lambert Barrot, Mlle Dienesech. 

Rincænt, Viatie. Mamadou Konat De és ion Las. Dominjon. 
Hivel | Villard. Dee Mamba Sano, De “échell Paul Bastid, Douala. 
lioques | Viollette (Maurice), Manceau, D Baurens, Douirellot 
Said Mohamed Cheick. | Vuillaume Martine. . oh ne Bayiet, Draveny. 
Saudet Wagner. Marty (André). op FPT Beauquier. Duforest. 
Schaft. | Wasmer. | Masson (Aibert), ue at-il Béchard, Dumas (Joseph). 
Scherer. M1 Q Weber À Loire. Due: (Maurice) Bèche Dupraz (Joannès). 
d — LR Robert), | Yvon ne à Thaotlier, ICE?, Ben u Chérif. M'e Dupuis (José), 
aute-Vienne, Mazet. 18 ). 1 
André Mercier (Oise). | Tillon (Charles), - Dupuy (Marceau 
| ‘ : Mme, Mety. Touchard, Béranger (André). Gironde. ' 
N'ont pas pris part au voie: Meunier (Pierre), Toujas. Berzeret p 
Côted'Or, Tourne. à Beisac. : Deer 
NET {Mie Charbonnel, Mezerna, Touria Beugniez, sseaul 

Airoldi. | Chausson, Michaut (Victor), Mme Vaillant - Coutu- | Rianchini, D 
Aku | Cherrier, Seine-Inférieure, ,tier. Bichet. Evrard, 
Anveletti. | Citerne. Miche Vodrines, Bixlauit (Georges), Fagon (Yves). 
Apiihy. Cogniot. Midol. Vergès. PR Bilières. Faraud 
Mile Archimèd», Costes (Alfred), Seine. | Mokhlarl. Mmc Vermeersc Binot, Farine (Philippe) 
Arthaud. Pierre Cot Montagnier, Pierre Villon, Biondi. Farinez. ù 
Asticrde La Vigerie ”}. | Couliba!y Ouezzin. Môquet, Zunino, Blocquaux, Faure (Edgar). 
Auguet. DRE Crist ol, Lu 1 Fauvel, 
Jiallanger (Robert), roizat . Oganda, Finet. 

Seine-et-0ise. Mme Darras, N'a pas pris part au vote Bonnet. Fonlupt-Esperabhr. 
Barel. basconville, {en application de Yarticie 107 du rè, g'ement) : | Borra. Forcinal. 
Barihélémy, Demusois. Rouhey (Jean). Fouyet. 

Bariolini. Denis (Alphonse), M. Calas. Bouict (Paul). Frornent, 
Mine Bastide (Denise), « Haut Vienne, md p Gahelle. 

Loire erdour. ‘urdan (Pierre), Gaborit, 
hench:nnouf. Djemod. Ne peuvent prendre part au vote: Bouret (Henrh Gailiard. 
henuist (Charles) Mine Douteau. ‘ Bourgès-Maunoury. Galet, 
hen 1 < | Doyen. | MM. Rasela. Rouxom. Galy-Gasparrou. 
er Dreyfus Schmidt, Rabemanaujarae. Ravoahangy Lurlot, Garavel, 
die Let | Ducios 08 (Jacques), Huron. GareLl. 
lat |  Seil : Caillavet. au. 

Pilou. | Ducos (Jean), Seine- Excusés ou absents par Congé : Capdeville, Gavin. 
hiscartet. | et-Oise. . : Cartier (Gilbert) Gay (Francisque), 
Hissoi. Dufour. M. Cudenet et Mile Lamblin. Seine-et-Oise, ” Gazier. 


Blanchet. 
Bocragny. 


honte (Florimond). | Marc Dupuy(Gironde). 

Boukadour. Dutsrd. 

Bourbon, Mme Duvernois. 

Mine Boutard. Fajon (Etienne), 

houtavant. Fayet. 

Jo\sson (d2). Féiix-Tchicays. 

Brault | Fievez. 

Mi ne Madeleine Braun. |! Mme François. 

hril'ouct. Mme Galicier. 

Cachin (Marcel). Garaudy. 

Cadi (Abdelkader). Garcia. 

Carnuplun. Gautier. 

Ca! Genest, 

€: rtiei (Marius), Mme Ginollin, 
ï aute-Marne. Gliovoni. 

Casanova. Girard, 

Castera. Girardot, 

Cermolacos, Gosnat. 

Césaire, Goudoux. 

Chambejiron. Gouge, 

Chembrun (de), | Greffer, 





Pumet (Jean-Louis). 
Duprot (Gérard). 








N'ont pas pris part au voie: 


M. Fdouard Herriot 


président de l’Assem- 


blée nationale, et M. Ramarony, qui présidait 


la séance, 





Les nombres annoncés en séance avant 


été de: 


Nombre des votants. seroncsaneses 


412 


Majorité ADSOÏUE, . .ssossmeosssvse 207 
Pour l'adoption, sus. 78 


Contre 


Mais, après vérification 


834 


ces nombres ont 


été rectifiés conformément à ja liste de scru- 


tn cel-dessus, 





—+0 





Drôme. 
Catoire, 
Catrice. 


Cayol. 
Cerclier, 


arpin. 


QG Ds. 
Chautard, 


Loiret, 


Coste-Floret 
Hérault. 





Coty (René). 
Coudray. 


Carlier (Marcel), 


eu (Jean). 


cat (Jean). 


Chaze 
Chevallier (Pierre), 





Gernez. 
Gervoiino, 
Gorse. 


Gosset. 
pa (Félix). 
Gozs 


Grim A 

Guérin (Maurice), 
hône. 

Guesdon, 

Guilbert, 


Guiile. 
Guiliou (Louis), Fin!s- 


Güitton. 

Guyomard. 

Guÿon (Jean-Ra- 
mnond), Gironde. 

Halbout, 


Henneguelle. 

Horma Ould Bahana. 
Hu!in. 

Hussel. 


SET RE 








Men 


Merc 


Moch 
Mois: 
Mo::e 
Moni 
Mont 
Mont 
Fir 
Mori 
Moro 
Mous 
Naeg 
Ninit 
Noël 
Dô: 
Nogu 
Orvo 
Paul. 


Peno 
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6310 ASSEMBLEE NATIONALE — 3° SEANCE DU 22 
LT ET TUE | 
Legendre. Petit (Guy), Dasses- y Charpentier, Guillant (André, 
SCRUTIN (N° 447) Mme Le Jeune (Héiè-! Pyrénées, Charpin. Guille, 
Sur l'amendement de M. Jacques Duclos à ne), Côtes-du-Kord. Der: en: 4 D: 4 (Louis), Finite, 
l'article 4 du projet de loi Sur le prélève- Lenormam, Po € LL Chèse U, Guitton 
ment exceptionnel pour la lutte contre l'in- | Fepervanche (de). rings Chevailier (Jac ues) Gu roman 
{letion Pr, élôrement ; applicable S (ur Ccon- rer roi (W aideck). ee gt 170 cq » Gusen (Jean - Ra 
. * tte, . # dl. \ay- 
tribuables assujettis à l'unpôt sur le re- Liunte. Poumadère, Chevallier (Louis), mond}, Gironde, 
venu). LOZCrA v. Pourtalet, Indre. Halbout. 
Nombre des votants. ÿ. … 597 Macouin. Pronteau. Chevallier (Pierre), Henneguelle, 
Majorité absolue PRE Mailiochcau, Prot. Loiret, Horma Ould Daba 
4 Sie Mallez. Quilici. Chevigné (de), Hugues. 
Pour l'adoption us... 252 Mamadou Kor \äte. Mine Rabalé. Ciosterimann. Hulin. 
Contre ........ cosssecses. 006 Mamba Sano. Ramarony. Coftin, Hussel. 
1 ) Mancean. Ramette. Colin. Hutin-Desgrèces 
L'Assen iuondie n à Pas opt Morin (Louis) Renard. Cordonnier. Ihuel. 
Martine. Reynaud (Paul), Coste-Florét (Afred), | Jaquet. 
Ont voté pour : Marty (André). Mme Reyrany. Haute-Garonne, Jenn-Moreau. 
} Masson (Albert), Ribeÿre (Paul). Coste-Floret (Paul), Jcanmot, 
. MA, Denis (A'phonse), Loire. Rigal (Albert), Loiret Hérault. Jouve (Géraud), 
Airoldi. Haule-Vienne, Maton. Mine Roca. Coty (René), Juglss. 
Aku. Deshors. MauricæPetsche. Rochet (Waldcck), Coudray. Jules-Julien, Rhône. 
André (Pierre) Desjardins André Mercier (Oise), | Roriore. Courant, Kauffmann. 
Angeletli, Dixrmier, Mme Me!y. Rollin (Loui £). Couston, Krieger (Aifred). 
Antier, Djernad. Meunier (Pierre), Rosenblatt" Dagain. Kuehn (René). 
Apilhy. Mme Doulcan Côte-d'Or, Roucautc MT Daïadier (Edouard). Labrosse, 
Mile aArchimède, Doyen, Gard. Daron. Lacaze {Ienri), 


Arthaud, 

Astier de La 

Auguet, 

Auineran (Général). 
jallange r (Robert), 
Seinco-et-Oise. 

Barbier, 

Bardoux 

Barel, 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastice 
Loire. 

Baudry d'Asson (de). 

Benoist (Charles), 

Bergas=£e. 

Berger, 

Besset., 

Bétolaud, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte {Fiorimond), 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

“Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Brault. 

Mine Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Brusset (Max), 

Bruynee}. 


Vigerie (d”) 


(Jacques), 


(Denise) > 


Cachin (Marcel), 
Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 


Iaute-Marne, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Uhamant, 
Chambeiron. 
Chambrun (4e) 
Mme Charbornel. 
Chastellain. 
Chausson. 

Cherrier. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Christiaens, 
Citerne. 
diemenceau (Michel). 
Cogniot 
Costes (Alfred), Selne. 
Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin 
Cristofo!, 

Croizat. 

Crouzier, 

Mme Darras. 
Dassonville. 
Delachenal. 
Demusois. 

Denais (Joseph), 








Dreyius-Schrnkit, 
PA js (René-Einii 


Duc s (Jacu +4 sn 
ù “0 

Duclos (Jean), Seine- 
ét-O1sc. 


Dufour 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Favet, 

Félix (Colonel!) 
Félix-Tchicaya, 

2 

Mme François, 

Frédéric-Di 27 it. 

Frédet (Mat 1ri 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini. 

Genest, 

Geoffre (de). 

Mme Gino!llin 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gospat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nféri eure, 


Mir, è Guérin (Rose), 
Sei inc. F 
Guiguen. 


Guillon (Jean), 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
eine, 

Haimani Diori, 

Hamon (Marcel). 

Mme Herlzog-Cachiin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet Boigny 

Jnequinot. 

Joinvi:! 4 (GEnt 
{Alfred iaheret}” 

Joubert. 

Juge. 

Julian (Gaston). Iau- 

tes-Alpes. 


Indre- 


Kriegel- Valrimont. 

Lalle. 

Lambert (Lucien). 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille) 
Cantal, 

Lavergne. 

Lecacheux, 

Lecœur. 

Lefèvyre-Pontalis, 





Michaut (Vic or}, 
Sell e-]: fé rie ure. 

Michel . 

Midol. 

Mokhilari, 

Monin. 

Montagnier, 

Monte! (l'ierre), 

Montiliot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de) 

Mouton, 

Moôynet, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mme Nedelec, 

Nisse 

Noël (Marcel), 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tè re. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paurnier. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri. 


Aube. 





Péron (Yves), . 
Petit (Albert), Seine. 


Ont voté 


MA. 

Abelin. 
Abnne, 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Anxionnaz. 
Aragon (d'} 
Archidice, 
Arnal. 
ASseray. 
Aubanie, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, Eu 
Augarde. 
Aujoulat. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Badiou. 
Barangé (Charles), 

Mai ne-e t-Loire. 
Parrot. 


Bas. 

Paul RastiJ, 
Baurens. 

Baylet. 

Bayrou. 
Beauquier, 
Béchard. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice), 
Bentaïeb, 
Béranger (André), 
Bergeret, 

Bessac. 
Beugniez. 


Bouc aute Mog zer), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Rue. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler. 

Mine Schell, 

Servin 

Sestaisons (d2). 

Signor. 

Son rhet 

Mince Sportisse. 

Temple. 

Thamier, 

Theetten. ‘ 

Thorez (Maurice). 

Thuilli?r, 

Tillon (Charles), 

Tourhani. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Mme Vaillan!'-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon, 

Zuuino. 


contre : 


Bianchini, 

Bichet. 
Bidault 

Billères, 

Binot, 

Biondi. 

Blocquaux. 

Bocquet, 

Boganda. 

Fdouard Bonnefous, 

Bonnet, 

Borra 

Mile Bosquier, 

Pouh: "y {Joan À 
Bou'et (Paul). 

our, 

Bourdon (Pierre), 

Pouret f{llenri), 

Bourgès-Maunoury, 

Bouxom. 

Burlot, 

Buron. 

Caillavet. 

Candevil!e. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Castel'ani, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo! 

Cerclier. 

sé Delmas (Géné- 


(Georges). 





Charlot {Jean}, 





David (Jean-Paul), 
Seine-el-Oise. 

David (Marcel), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degouite. 

Mme Degrond, 

Peixonne. 

Delahoutre, 

Deibos (Yvon), 

Delcos. 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson, 

Devemy. 

Devinai. 

Dezarnauies, 

Dhers. 

Diallo (Yacinet. 

Mlle Diencech. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellat, 

Driveny, 

Duforest. 

Duinas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Nupuis (Jos), 
Seine. 

Duruy {Marce au), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseau!x. 

Düveau. 

Errecart. 

Evrard, 

Fagon (Yves), 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez, 

Faure (Edgar) 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlugt-Es 
Forcinal, 
Fouyet, 
Froment, 

Fuaraud, 

Gabeile, 

Gaborit. 

Gaillard 

Gallet, 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Garet, 

Gau, 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse, 

Goiset. 

Gouin 

Goz 


peraber. 


(Félix). 
Grimaud. 
Guérin (Maurice), 
Rhône, 
Guesdon, 
Guilbert, 


Lacoste. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile- 

Louis), Doubs, 
h amine- {nèye, 


RP 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 


Mme Lempereur. 

Le Scieliour. 

Lescorat, 

Lespès, 

Letourneau, 

Le ‘froquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Liquard. 

L Ivry -Level, 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Chartes 

Mabrut. 

Malbrant, 

Marcellin 

Mare-Sangnier, 

Marie {André), 

Maroselii. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute 
Marne. 

Maureliet 

Mauroux 


Lussy, 


René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 


Jean Meunfer, Indre- 
el-Loire. 
Michaud (Louis), 
endée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mallet (Guy), 
Mondon. 
+) sé 


Mo 
Monteil (André), 
Finistère, 





Morice. 








epie (Pierre-Olivier). 


Lejeune(Max),SomIme, 


Mayer (Daniel), Sein®, 


Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 
Métayer, 
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Babet (Raphaël), 

Bacor, 

Badie 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barrot 

Bas 

Pau! Bastid. 

Baurens, 

Beauquier, 

Béchard 

Hèche. 

Ben Alv Chérif. 

Béné (Maurice). 

Bentaïeb,. 

Béranger (André). 

Bergeret. 

Bessac., 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet, 

Bidault (Georges), 

Billères. 

Binot. 

Biondi. 

Blocquaux. 
Bocque t. 
Boganda. 

Bonnet. 
Borra 

Rouhey 

Boulet 

Bour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Bouxom. : 

Buron. 

Caillavet. 

Capdeville, 

Caron. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme, 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cavo!. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze 

Chevallier 
Loiret. 

Chevigné 

Coffin. 

Colin 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hau'e-Garonne, 

Costle-F'oret (Paul), 
Hérault 

Cotv ‘René). 

t ouston 

bagain 

Parou 

David (Marcel). 
Landes 
Detferre 

Defos du Rau. 
Degoutte 

Mme Degrond. 
Deixonne 
Deibos (Yvon). 
Denis (André), 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
bDesson 

Devemy. 

Devinal 

Dezarnaulds. 

hhers 

Diallo {Yaclne), 

Mlle Dienesch. 

Dominjon. 

Douala. 

Doutreliot. 

Draveny. 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis. (José), 
Seine. 

Dupuy [rarceeul, 
Gironde, 

Puquesne. 

Durroux. 


(Jean). 
(Paul). 


(Pierre). 
(de). 


Dor- 


Dusseaulx. 
Duveau. 

Errecart 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 
Fauvel. 

Fine!. 
Fonlupt-Esperaber. 
Fouyet. 

Froment, 

Gabe:le. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Galet. 
Galy-Gasparrou, 
Garavei. 


Gay (Francisque). 

Gazier, 

Gernez. 

Gervolino. 

Giacobbi. 

Gorsæ 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
(Rhône). 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guile 

Guillou (Louis), Finis- 

tère 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hulin 

Hussel 

Hutin-Desgrèes. 

Ihuel 

Jacquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 

Lamine-Guèye, 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribt 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Le Bail. 

Lecourt 

Le Coutaller, 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme 
Mme Lempereur. 
Le Sciellcur. 

Lescorat 

Leiourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Loustau. 

Lucas 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck 

Mehaignerie. 

Mekkij. 





Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et Loire. 

Michaud 
Vendée. 

Minioz 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Monjaret, 

Mont. 

Monleil (André), 
Finistère. 

Morivce. 

Mouchet, 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 
Ninine 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Orvoen. 

Pantaloni. 

Penoy 

Mme Peyroles. 
Pflimlin. 

Philip (André), 
Pierre-Grouès. 
Pinçon. 

Pineau. 

Poimbæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Pou:ain. 

Pouyet 

Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 


(Louis), 


ord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Queuille. 

Rab'er. 

Ramadier. 

Ramonet. 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 


M. 
Baylet. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Boukedoum. 
Cadi (Abaelkader}, 
Chaban-Delmas {Géné- 


rai). 
Chevallier (Jacques), 
lger. 
N'a pas pris 
M. Calas. 


MM. 
Rabemananjara. 


M. Cudenet et Mlle 


Dans le 


« contre », 
a pour ». 








Rencurel. 

Tony Réviilon. . 

me (Eugène), 
Seine, 


Rincæent. 

Rivet. 

Roques, 

Sauder, 

Schaff. 

Scherer. 

Schmidt (Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schmitt (AlLert}, Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René). 
Manche. 

Schneiter 

Schuman (Robert), 
Moselie. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt, 

Sigrist. 

Silvandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko ‘(Fily-Dabo). 

Smai:. 

Sol :nhac. 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Tle- 
et-Vilaine. 

Terpend. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinguy (de). 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viaite. 

Villard 

Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlie Weber. 





+0 


Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Daladier (Edouard). 
Delcos. 

Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine. 
Mazel. 

Mezerna. 

Saravane Lambert. 





part au vote 


(en appication de l’article 107 du règlement) : 


Ne peuvent prendre part au vote: 


| Raseta. 
KRavoanangy. 


Excusés ou absents par congé: 


Lamblin. 


N'a pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance, 





a : pa scrutin, MM. rh 
es e ue portés comme ayant vo 
déclarent avoir voulu voter 





tionnel pour la 


tants). 


Contre 


MM. 

Airoldi, 

Aku. 

André (Pierre), 

Angeletti. 

Antier, 

Apithy. 

Mlle Archimède. 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d’). 

Auguet, 

Aumeran (Général). 

Ballanger ‘Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barei, 

Barrachin. 

Barthélémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 

Berger. 

Besset, 

Betolaud., 

Billat. 

Biloux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Bonte ({Florimond). 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, 
File -et- Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Brauit. 

Mine Madeleine Braun, 

Brillouct. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Cachin (Marce!). 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chastellain. 

Chausson. 

Chautard. 

Cherrier. 

ee (Fernand), 


lger. 
Chevallier (Louis), 
Indre. 
Christiaens. 


Citerne. . 
Clemenceau (Miche!). 
Cogniot 


gniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cat, 
Coulibaly Ouezzin. 
Courant. 


Croizat. 





| Cristofol. 


| Crouzicr, 


. SCRUTIN (N° 449) 
Sur l'amendement de M. Antier agrès l'en 
ticle 4 du projet sur le prélèvement ercep. 

lutte 
Abattement applicable aux anciens co 


contre l'inflation 


sr bai- 


Nombre des votants......, coscsoe 599 
Majorité absolue........esessessse 295 


Pour l'adoption. ......e.see 270 
cososcsoroe O9 


L'Assemblée nati5nale n'a pas adopié, 


Ont voté pour : 


Mme DParras, 
Dassonville, 

De achenal. 
Demusois. 
Dena.s (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Dixm'er. 
Djemad 

Mme Douteau. 
Doyen. 
Dreyfus-Schmidt, 


Dubois (René-Emie}), 
Ducios (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour, 

Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Giromie), 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet, 

Félix (Colonel). 

Fél x-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme François. 


® Frédéric-Dupont. 


Frédet (Maurice). 
Furaud, 

Mme Galicier. 
Garaudy. 


. Garcia. 


Gautier, 

Gavini. 

Gene:t, 

Geoffre (de). 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 

Giran. 

Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 

Goucge. 

Greffier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guil'ant (André). 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
Guyot Raymond), 
eine. 
Hamani Dior. 
Hamon (Marcel). 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Jacquinat. 
Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 
Joubert. 
Juge. 
Julian (Gaston), Haw 
tes-Alpes. 
Ju!y. 
Kriegel-Valrimont, 
Lalle 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 





Lamps. 
Lanie] (Joseph) 
Larep 
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Laurens (Camille), Perdôn {Tilaire), Bourgès-Maunoury. Gau. Mon) | Roques 
Cantal. Mme Péri, Bouxom, Gay (Francisque), Mont Said M hamed Cheick, 
Lavergne. Péron (Yves). Burlot, Gaz.er Monteil (André ; | Sauder, 
Lecacheux. Petit (Albert), Seine. | Buron. G rn Z. Finisti | Schaf?. 
Lecœur, Petit (Guy), Basses- | Caillavet. Gervolirlo. Morice i Scherer 
Lécrivain-Servuz. Pyrénées, Capdeville. Giacobbi. Mou Schmidt (Robert), 
Lefèvre-Pontalis, Peyrat, Caron. Godin. Mouss | Haute-Vienne. 
Legendre. Peytel, Cartier (Gilbert), Go Naegeli M | Schmitt (Albert), Bas 
Mme Le Jeune {Hé- | Pierrard, ‘ine-et-Oise. Gosset Ninir Î Rhin. 
iène), Côtes-du-Nord, | Pinay. Car ier (Marcel), Gouin (Félix). Noël {A Puy-de- | Schmitt (René), 
Lenormand, Piro!, Urôme, d. Dôme k | Manche. 
Lepervanche (de). Poumadère, Castellani, naäud. Noguc | Schne ter. 
Lespès. Pourtalet, Catoire, ‘rin (Maurice), Olmn | Schuman (Robert), 
L'Huillier {Waldeck). Pronteau, Catrice. thôn Orvo | M selle. 
Liquard. Prot. Cayeux (Jean). Guesdon Panta | Schumann (Maurive}, 
Lisette Quilici. Cayol. Gui: )enay. | Nord. 
Livry-Level. Mme Rab Cerclier. Guillé Petit (Eugène t | Segelle 
Llante Ramarony. Chaban-Delmas (Géné- | Guillou ( ), Finis Claudtu | à igh 
LOZeTaY. Rameite. ral). tèr Mine Peyrole Siefridt 
Mac uin. Recy (de). Charlot (Jean). Guitt 1 Pflim [S grisi 
Maillocheau, Renard. Charpentier. Guyomard Philip ‘André) | Silvandre 
Mallez. Reynaud (Paul), Charpin, Guyon (Jean - Ray Pierre-Groui | Simonne 
Mamadou Konate, Mme Revyraud. Chassaing mond), Gironde. Pincon [si n. 
Mamba Sano,. Rbeyre (Paul). Chaze. ll map Pineau | Sissoko (Fily-Dabo), 
Manceau. Rigal (Albert), Loiret. | Chevallier (Jacques), | Henneguelle. Pleven (René) smail. È 
Marcellin. Mme Roca. Alger, Hoï ma Ould Babana Poimbæœuf, | Soli nhac. 
Marin {Louis). Rochet (Waïldeck). Chevailier (Pierre), Hugues, Mme Painso-Cha] Tail ade 
Martine. Roclore. É Loiret. Huin. Poirot (Maurire) Te te n (Henri), 
Marty (André). Rollin (Louis), Chevigné (de). Husse! Poulain Gironde. 
Masson (Albert), Rosenblatt, , Clostermann. Hutin-Desgrèes. Pour Teitgen (Pierre), Je 
Laire Roucaute (Gabriel), Coffin. Ihuel Pouy et-Vilaine 
Masso n (Jean), Hante- Gard, Colin. Jaquet. Mlle Prevcrt. Terpen 
Marne. Rouc aute (Roger), Cordonnier, Jean-Moreau. Prigent (Rober Th bault. 
Maton Ardèche, Coste-Floret (Alfred), | Jeanmot. Non. Thiriet 
Maurice-Petsche. Rou!on. Haute-Garonne, Jouve (Géraud). Prigent (Tanguy) Thomas (Eugène). 
André, Mere ier, Oise. | Rousseau. Coste-Floret (P sé Jugias. Finisti | ï Tinaud (Jean-Louis): 
Mme Mety. Ruffe. Hérauit, Jules-Julien, Rhône, Queuille Tingu” (de) 
Meunier (Pierre), Côte-| Mle Rumcau. Coty (René). Kir. Rabier Trultaut. 
d'Or. ; Sayard. Coudray. La brosse. Ramadier Valay. 
Michaut (Victor), Schauffler. Couston, Lacaze (Henri). Ramonet, Va:entino. 
Seine-Inférieure. Mme SchelL Dagain Lacoste. Raymond-Laurent Vée. , 
Michel. Serre. Daladier (Edouard), Lamarque-Cando. Reeb. Verneyras, 
Michelet. Servin. Darou. Lambert (Emile- Regaudie, Very (Emmanuel), 
Midol. Sesmaisons (de). David (Jean-Paul), Louis), Doubs. Reille-Sou'#. Vialte. 
Mokhtari, Signor. Seine-et-Oise. Lamine-Guèye. Rencurel, Villard. 
Monin. Sourbet. : David (Marcel), Lapie ‘Pierre-Olivier). Tony Révillon Vul'auine, 
Mont agnier. Mme Sportisse, Landes. Laribi. Rigal (EI 1ène). Wagner. 
Montel (Pierre). Temple. Defferre. Laurelli, Sei | Wasmer. 
Montillot, Terrenoire. Defos du Rau. Laurent {Augustin}, Rincent. Mlie Weber 
Môquet. Fhamier. Degoutte. Nord. Rivet. Yvon. 
Mora. Theetten. Mme Degrond. Le Bail. 
Morand. Thorez (Maurice), Deixonne. Lecourt. 
Moro Giafferri (de). |Thuillier. Delahoutre. Le Coutaller. N'ont pas pris part au vote: 
Moustier (de). Tillon (Chares). Delbos (Yvon). Leenhardt, , 
Mouton. Touchard. Delcos. Mme Lefebvre ;Fran- MM. Kuehn (René). 
Moynet, Toujas. Denis (André) Dor- cine). Seine Benchennuuf, Lamine Debag 1ine, 
Mudry. Tourne. dogne e Lejeune {Max}, Somme. jen Tounes. Mazel. 
Musmeaux. Tourtaud. Denreux (Edouard) Mine Lempereur Boukaduumi, Mezerna, 
Mutter (André), Triboulet. nd Der Le Sclellour. Cadi (Abdelkader), Mondon. 
Mme Nedelec. Mme Vaillant-Coutu- Devemy Lescorat Capitant {René). Raulin- Lahoureur (de), 
Nisse, rier. Devinat. Letourneau Derdour, Saravane Lambert, 
Noël {Marcel}, Aube. | Vedrines. snie Monastir Kauffmann. Vendroux. 

a. , & Dezarnaulds. Le Troquer (André). Ye y +} Ianrie 
Palewski. Vergès. Dhers Levindrey Khidér, ni Viollette (Maurice), 
Patinaud, Mme Vermeersch. ÉNA Tabine: huissier. Krieger (Alfred). Wolff. 

: F Diallo (Yacine). Lhuissis 

Pau (Gabriel), Finis- Viard. vi Me Dienesch Loustau, 

ère | jerre lon. ( ainior ds * ouve 
Paul (Marcel), Haute- | Zunino. Trvr es M'a pas pris part au vote 
RE Doutrellot, Charles Lussy. en appication « 107 du règiement) 3 
Paumier. Draveny, fabrut, A 

Duforest Malbrant. a car af à: 
â . Dum: Ë (Joseph). Marc-Sangnier 
Ont voté contre: Dupraz (Joannèst | Marie (André). Ne peuvent prendre part au vote: 

MM. Beauquier, Mie Dupuis (Jos). Maroselli. F 
Abelin. Béchard, Seine. Martel (Louis, re [| Ra 
Ahnne. Bèche. Dupuy (Marceau), Martineau. Rabman::jara. Puadvianan.,. 
Alionneau. Bégouin. Gironde. Maurellet. 
Amiot (Octave). Ben Alv Chérif, Duquesne, Mauroux. 
Anxionnaz. Béné (Maurice). Durroux. 


Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 
Augarde, 


ulat. 
aujou (Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Badiou. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baurens, 
Baylet, 





Bayrou, 





Beataieb. 
Béranger (André). 
Bergeret, 

Bessac. 

Beugniez, 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 

| ce nent 
Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jen). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri), 








Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 


tYves). 


Farine “{Philippe). 
Farinez. 
Faure (Edgar 


Far upt- -Esperaber. 
Forcina!. 

Fouyet, 
Froment, 
sabe!le. 
Gaborit. 
Gaillard, 

Galet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 

Garet, 











Maver (Daniel, Seine, 


René Mayer 
tantine, 
Mazuez. 
Mazier. 
Me ck. 
Médecin. 
Mehaignerlie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon (de) 
Mercier {André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 
Mélayer, 
Jean Meunier, 
et-Loire. 
Michaud {Louis}, 
Vendée, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Molet (Guy 


s LOnNSs- 


Indre- 





Excusés ou absents par congé : 


M. Cudenet et Mlle 


W'a pas pris 


s al 6; en séance avalent 
élé ui 
Nombre des votants... PNEU 
MAlonilé ADO. ss coco oses * 200 
Pour l'adoption... ...scosse 272 
LOUE sésénées hetsebsocis : 


Mais 
été rectifés 
lin ci-dessus. 


COMOTTL4 


énaûs Lo a tie né 
après vérification, ces 
nent à ja 











Larmnblin 


part au vote: 


l'Asserme 


lUail 34 Sunce, 


nornbres ont 
lise de scru- 
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SCRUTIN (N° 450) 


ne ‘ l'amendement de M. Gabelle à l'article 5 


jet de loi sur le prélèvement ezcer 
Gone pour da lutte contre l'inflation (Pré- 


lèvements agmplicables aux 
pôt sur le revenu). 


assujettis à l 


contribuables 


Nombre des votants........sssss 410 


Majorité absolue. 


Pour l'adoption. 
Contre ....,... 


soccoosece- DIR 


soso. s 0 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Abhnne. 
Amiot (Octave), 


André (Pierre), 
Antier. 
AnXIONNAZ. 
Aragon (d’}, 
Asseray. 
Augarde, 
Aujoulat. 


Aumeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 

Barangé (Charles), 
Maine-el-Laoire. 

Barbier. 

Bar“oux (Jacques), 

Garrachin. 

BarroL. 

Bas. 

Paul! Bastid. 

Saudry d’Asson (de). 

Baylet, 

Bayrou. 

Beauquier, 

Béchard. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

entaieb 

Béranger (André). 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac. 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bichet. 

Uidault (Georges), 

Billères. 

Biondi. 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Poganda. 

Ediuard Bonneltous, 

Bonnet. 

Mile Bosquier. 

Bougrain. 

Roulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (lenrl) 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 

Pouxom 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Calllavet. 

Capitant (René). 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seinet-Olse. 

Castellani. 

Caloire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Ca) 


Ghaban- Delmas (Géné- 


Chamant. 
Charpentier, 
Charpin. 
Chassai 
Chastell n. 
Chautan. 
Chevalier 


Fernand), 
Alger. 


pour : 


Chevallier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Clhristaens. 

Clemenceau (Michel). 

C! 10S stermann. . 

Colin 

Coste-#toret (Alfr red), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauït, 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Delachenal. 

Delahoutre 

Delbos (Yvon). 

Denais (Joserh}, 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joann S. 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

d (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

Dusseaulx, 

Duveau. 

Errecart 

Fagon (Yves). 


(Jacques), 





Farine (Philippe). 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix (Colonel). 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 
énc-Dupont, 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillan. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 


Ga (francis u6). 
y A nt ) 

Corveline. 

gg 


Gosse. 





Grim 

Guérin d Estaurice, 
KRhône. 

Guilbert, 


Guitlant (André). 
Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guyomard. 

Halbout. 

Hugues, 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel. 

Jacquinot. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot, 

Joubert. 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauflmann. 


Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René), 
Labrosse. 

Lacaze (Henri), 


Lacoste. 

Lalie, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Laniel (Joseph). 


Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 
Lecacheux. 
Lecourt. 

Jécrivain-Servoz. 
Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat 

Lelourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Cons- 
tantiné, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 
Mitterrand. 

Moch (Jules). 
Moisan. 

Mondon, 

Monin 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 

D — 

Moric 

Moro- Giafterri (de). 

Mouchet,. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel). 

Nisse. 





Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

O!mi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Cugène), dit 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Mme P2yroles. 

Peytel. 

Pfimlin 

Pierre-Grouès, 

Pinay 

Pinçon. 

Pipcau. 

lieyen #René). 

Poimbæœuf. 

Mme  Poinso-Chapuis. 

Pourtier. 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robert), 
Nord, 

Queuille. 

Quilici, 

Kamarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond (Laurent). 

ke 5Y (de). 

Reille-Soul t. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelek. 

Sauder, K 

Schalr. 

Schaufller. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord, 

Serre. 

Sesmaisons (de), 

Siefridt. 

Sigrist. 

Simonnet. 

Solinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgcen (Henri), 
Gironde. 

rien: (Pierre), Ille- 

iaine. 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Tribouiet, 

Truffaut. 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyras. 

Viard. 

4 

Villard 

Viollette (MauriceY. 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mlie Weber. 

Wolff. 

Yvon. 


Basses- 


Ont voté contre: 


MM. 
Allonneau. 
Archidice, 
Arnal. 





Aubanme. 


Auban. 
Aubry. 


Aude 
2 


Baurcns, 





Bèche. 

Bianchini, 

Binot. 

Borra. s 

Bouhey (Jean). 

Capdeville. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Chaze. 

Coffin. 

Cordonnier, 

Dagain. 

Darou. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deilerre. 

Mn.e Degrond. 

Deixonne, 

Depreux (Edouard). 

Desson. 

Diallo (Yacine). 

Doutrellot, 

Draveny. 

Durroux, 

Evrard. 

Faraud. 

Froment. 

Gazier, 

Gernez. 

Gorse. 

Gouin (Félix), 

Gozard. 

Guesdon, 

G'iille. 

Guitton. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Tenneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hussel, 

Jaquet. 

Jcuve (Géraud). 

Lamarque-Cando. 


Laurent (Augustin), 

Nord. 

Le Bail. 

Le Coutaller. 

Lcenhard. 

Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Lespès. 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Lhuissier, 

Loustau. 

Charles Lussy. 

Mabrut, 

Maurellet, 

Mazier. 

Mazuez. 

Métayer. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Minjoz. 

Mollet (Guy). 

Ninine. 

Noguères. 

Philip (André). 

Poirot (Maurice). 

Poulain, 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Rabier. 

Ramadier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rincent, 

Rivat. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Senghor. 

Siivandre, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo}, 

Valentino. 

Vée. 


1ndrse 





Limine-Guèye. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


N'ont pas pris 


MM. 
Airoldi. 


Apithy. 

Mlle Archimède. 
Arthaud. 

re = de La Vigerle (d”) 

Auguet. 

Bailan ger (Robert), 
Seinc-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mine uphss (Denise), 


Lo 
Ben ne Chérif. 
Benchennouf. 
Benoist (Charles). 
Ben Tounes. 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Bil'oux. 
Biscarlet, 
Bissal, 
Blanchet. 
Boccagny. 
Bonte (Fiorimond). 
Boukadoum. 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de), 
Brault. 
Mme Madeleine Braun, 
Brillouet. 
Cachin (Marcel). 
Cadi (Abdelkader). 
Camphin. 
Cance. 
Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 


Very (Emmanuel), 
Wagner. 


part au vote: 


Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seins, 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-V ienne, 

Derdour. 

Djemad. 

Mme bDouteau, 

Doyen. 

Dreytus-Schmidt. 

Se = nine 


Fi 9 (Jean), Seine 
et-Oise. 
Dufour. 
Dumet (Jean-Lo 
Duprat (Gérard). 
Mare Dupuy ({ 
Dutand. 
Mme Duvernois, 
pin (Etienne). 


_ ï 
Félix-Tchicaya, 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier. 
Genest. 

Mme Ginollin. . 
Giov. 

Girard. 
Girardot, 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge. 





Greflier, 
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Bartolin!. 
Mn+ Lauslide (Denise), 


pire 
Baudry d'Asson (de). 
Bayrou. 
Bégouin. 


Benoist (Chartes). 


Beserct, 
Betol ri. 
Billat. 
Billouux. 
Blscariet, 
Bisso! 


CCagr)\ 

Edouard Lonnetous, 
Ponte (Fhorimond). 
Bourbon, 

Mine lontard. 


hou \varnt. 
Xavier Houvier, 
Hilo ot-Vilnine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mavenne,. 
Boysson (de} 
Brauit 
Mrre Madelcine Braun. 
Brillouet, 
Brusset (Max). 
Bruyneel 


Cachin (Marcel). 
Camphin. d 
Conce. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 


Chausson. 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 
Alger. 

Citerne. 


Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniat, 

Costes (Allred}, Seine. 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofo!. 

Croizat. 

Crouzier. 

Dalsdier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonvi'!le. 

David (Jern-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Delcos, 

Demusois. 

Denais (Joseph}, 
Denis (A'phonse}, 
Hauie-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins 

Dixmiler. 

Djema 

Mme bouleau. 

Doyen. 

Dreyfus Schmidt 

Duc os (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jcan), Seine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérand). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutand. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

Favet. 

Félix (Colonet}, 

Félis-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice}. 

Mme Galicler, 

Garawly, 

Garc 8. 

Gauthier, 

Genest, 


Geoffre (de). 
Mme Ginoilia, 
Giovomi. 

Girard, 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 
Goudoux, 

couge, 

Grefler. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Infrieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen. 
Guillon (Jean), Inäre- 
et-Loire 
Guyot (Räymond}, 
Seine. 
Hamani Diori. 
Hamon (Marcel. 
Mme Herizog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny, 
Hugues. ; 
Jacquinot. 
Joinville (Général) 
{Alfred Malleret]. 
Joubert. 
Juge. 


tes-Alpes. 
July. 
Kauffmann,. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
pr (Joseph). 
reppe. 
dl (Camtile}, 
Cantal. 
Lavergne, 
Lecacheux. 
Lecœur. 
Lefèvre-Pontalis 
Legendre. 
Mme Le Jeune (Hé- 
lène}), Côtes-du-Nord. : 
Lenormand. 
Lepervanche (de). 
L'Huillicr (Waldeck}. 
Lisette, 
Llante. 
Lozeray. 
Macuuin. 
Maillacheau. 
Maïbrant. 
Mamadon Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau. 
Marin (Louis). 
Martine. 
Marty (André}. 
Masson (Aïlbert}, 


Loire. 
Masson (Jean), Haute- 
Marne. 
Maton. 
Maurice-Petsche. 
André Mercier, Oise. 
Mme Métis. 
sr 0 (Pierre), Côtc- 


r. 

Michaut (Victor), 
Selne-Inférieure. 

Michel. 
Midoi. 
Mokhtari. 
Mondon. 
Monin. 
Montagnler. 
Montel (Pierre), 
Montiliot. 
Môquet. 
Mara. 
Morand. 
Moustier (de). 
Mouton. 
Mudry, 
Musmeaux. 
Atier (André). 
Mme Nedelec. 





Julian (Gaston), Hau- : 


Patinaud. , 
— (Gabriel), Finis- 


ère. 
Paul {Marcel}, Haute- 
Vienne. 


Paumier. 

Perdon (Hilaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit {Albert}, Seine. 


Petit (Eugènc), dit 
Claudius, 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 

Peyrat, 
Peytel. 
\errard. 
Pinay 

Pirot. 
Poumadère. 
Pourtaïet. 
Pronteau. 
Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramarony. 
Ramette. 
Raulin-Laboureur Ke). 
Renard. 

Mme Reyraud. 
Ribevre (Paul). 
Rigal (Albert), Loiret. 
Mme noca, 

Rochet (WaKeck). 
Rollin (Louis). 


Basses- 





Rosenblatt, 


N'ont pas pris 


MM. 

Barbier. 
Benchennouf,. 
Ben Tounes. 
Mie Bosquier. 
Bougrain, 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader). 
Chamant. 
Chassaing. 
Chastellain. 
mr #S (Jacques), 
Chevallier (Eouis}, 

Indre. 
Christiaens. 
Courant. 
Delachenal. 
Dedour. 
Dubois (René-Emtle). 


Furaud. 
Guillant (André). 
Khider. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règiement) : 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Excusés ou absents par congé : 
M. Cudenet et Mlle Lamblin. 


N'a pas pris part au vote : 


M. Fiouard Herriot, président de l'Assemn- 
blée nationale, qui présidait la séance, 





get nombres annoncés en séance avaient 


de 


Nombre des votanis.....s.s..es.e 270 
Majorité absolue.................. 286 


Pour l'adoption........... 312 
Contre nee teortererere 28 


Mals, après vérification 
ps gere conformément à la liste de scru- 


<essus. 





Noël arcel}, Aube, 
OM, (M } 





Roucaute (Gabriel), 
ard. 


Roucaute (Roger), 
rdèc 


Sa vard. 

schauffler. 

Mme Schell. 

Servin. 

Sesmmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice}. 

Thuil'ier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coulu- 
rer. 

Vedrines. 
Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Pierre Villon, 

Vio'lette (Maurice). 

Wolff. 

Zunino. 


part au vote : 


Lalle. 
Lamine Debaghine. 
Lespès 
Liquard. 
Livry-Level. 
Mal!ez. 
Marceilin. 
Mazel. 
Médecin. 
Mezerna. 
Michelet. 
Moynet. 
Nisse. 
Paltewskt!, 
Quilici. 
Recy (de). 
Reynaud (Paul). 
Roclore. 
Serre. 
Temp!8. 
Terrenoire. 
Vian. 


Raseta. 


Ravoahangy. 


ces nombres ont 


tion). 
Majorité absolue... 


CONTE... 0 


MM. 

André {Picrre}, 

Antlier. 

Aumeran (Général). 

Barhier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Baudry d'Asson (de). 

Bayrou 

Bergasse. 

Betoiaud, 

Bougrain. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Capitant (René). 

Casteljani. 

Chamant. 

Chastellain. 

Chevaïier (Fernandi, 
Alger, 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Crouzier. 

Delarhenai. 

Denais (Joseph). 

Deshors. 

Desjandins. 

Dixmier. 

Dubois (René-Emille}. 

Féjix (Colonel). 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gavini.: 

Geoffre (de). 

Jacquinot, 

Joubert. 

July. 

Kauffmann. 

Ki 


ir. 
Krieger (Alfred). 


MM. 
Abelin, 
Airoldi, 
Aku. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
Angetett,. 
Anx'onnaz. 
Apithy. 
Aragon (d”}. 
Archidice. 
Mie Archimède, 
Arnal. 
Arthaud, 


portes à 
Astier de La Vigerie (d”}. 
Aubame. 


Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barel. 

Barrat. 








0e 


Barthélémy. 
Bartolin!. 


SCRUTIN (N° 452) 


Sur l'amendement de M. Montel après l'an 
ticle 6 du projet de loi sur le prélèvement 
exceptionnel pour lutter contre l'in/lation 
(Compensation avec indemnités de réquisé 


Nombre des RS LE 571 
TT Enr ed 286 


Pour l'adoption, ...s...... 83 


L'Assembice nationale n'a pas adopté. 


: Ont voté pour : 


Kuehn (René). 

Lalle, 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Carnille}, 
Cantal. 

Lecacheux. 

Letèvre-Pontalis. 

Legendre, 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marin (Louis). 

Maurice-Petsche, 

Mazel. 

Mondon. 

Monin. 

Monte! Pierre). 

Montillot. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André). 

Nisse, 

Petit- (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées, 

Peytel. 

Pinay. 

Quilici. 
Rarmrarony. 
Raulin-Laboureur (de). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul), 
Roc!ore. 

Rollin (Louis). 
Roulon. 
Rousseau, 
Schauffler. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet. 

Temp'e. 
Theetten, 

Triboulet, 
Vendroux. 





Woitf, 


Ont voté contre : 


Bas. ‘ 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise}, 
Loire. 


Paurens, 
Beauquicr, 


Benoist ‘Charles). 
Bentaieb. 
Béranger (Añdré). 
Berger. 


Beugniez. 

eh. 

Ridault Georges) 
Li ë 

Billat. ‘ 

Billères, 

Billoux. 
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Bonret. 

Bonte (Florimond), 

Borra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. | 

Boutavant. 

Bouxom. 

Boysson (de). 

Brauïlt 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Burlot. 

Buron. 

“achis (Marcel). 

aitlavet. 

‘emphin. 

ince. 

apdeville, 

iron. 

artier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
prème. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

s1n0YA. 


siera. 


‘9 
à 
l 


{ 
Li 
{ 
{ 


Cayol. 

Cerclier, 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral}, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

‘harlot Jean). 

‘harpentier. 

‘harpin. 

‘hassaing, 

:hausson. 

Chautard, 

Chaze. 

Cherrier. 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 


un mn jme sm 


Chevigné (de). 

Citerne, 

Coffin. 

Cogniot. 

Colin. 

Curdonnier. 

Coste-Floret (Alfrcd}, 
Haute-Garonne 


Coste-Floret (Par, 
Hérault. 

Costes ‘Alfred)}, Seine. 

Pierre Cot. 

Coty (René), 

Coudray. 

Coulihaly Ouezzin. 

Couston, 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Daladier (joua). 

Darou. 

Mme Darras. 

Dassonvi'le. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marvel), 
Landes. 

Defferre 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Iaute-V'enne. 

Denis (André), Dor- 


ogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 
DezarnauWds. 


Dhers. 





Diallo {Yacine). 

Mlle Dienesch. 

Diemad. 

Dominjon. 

Douala. 

Mme Douteau. 

Douirelet. 

Doyen. 

Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 

Duc!'os (Jacques), 
Se ne. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise, 

Puforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet {Jean-Louis}, 
Duprat (Gérard). 

Duprez (Jaannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Marc Dupuy (Giran:la), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Dutard, 

Duveau. 

Mme Duvernois. 
Errecart, 

Evrard. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Elienne). 
Faraud, 

Farine 

Farinez. 
Faure 
Fauvel. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet, 
Fonlupt-Esperaber. 
Fosyet. 

Mme François. 

Froment, 

Gabelle, 

Gahorit, 

Gaillard, 

Mme Galicier. 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garavel, 

Garc'1. 

Garet. 

Gau. 

Gauthier. 

Gay (Francisque), 

(razier, 

Genest. 

Gernez. 

Giacobbi. 

Mme GinoEin, 

Giovoni, 

Girard. 

G.rardot, 

Godin. 

Gorse, 

Gosnat, 

Gosset, 

Goudoux, 

Gouze. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Greff er, 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Grimaud. 

(1708. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure, 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon, 

Guiguen. 

Guilbert, 

Guille. 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guil ou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitlon. 

Guyomand. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 


(Philippe). 


La 





nt {Raymond), 

Seine. 

Helbout. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Hennegrwelle, 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (P:erre). 

Horma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny, 

Hugues. 

Hulin. 

Hussel. 

Hulin-Desgrèes. 

Ihuel,. 

Jaquet. 

Jean-Moreau, 

eanmot. 

Joinvi.e (Général) 
[Alfred Malleret}. 

Jouve (Géraud), 

Juge. 

Jug'as. 

Juies-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Haur- 
tes-Alpes, 

Kriegel-Vairimont, 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurellf. 

Laurent 
Nord. 

Lavergne, 

Le Bail, 

Lecœæur, 

Lecourt. 

Le CoutaHer, 

Lécrivain-Servoz, 

Leenhardt, 

Mme Lefebvre {Fran- 
cine), Seine, 
Mme Le Jeune (Té- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lejcune’Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Lenormand. 

Lepervaneche (de), 

Le Sciellour. 

Lescorat, 

Letourneau, 

Le Troquer (André), 

Levinérey. 

L'Huillier (Waldeck). 

Lhuissier, 

Lisette. 

Llante. 

Loustau, 

Louvel. 

Lozeray,. 

Lucas, 

Charles Lussy, 

Mabrut, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André), 

Maroselli. 

Martel] (Louis), 

Martine. 

Martineau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 


{Augustin}, 


“Maureilet, 


Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine 
René Mayer, (Cons- 
tantine, 

Mazier, 

Mazuez. 

Meck, 

Mehaignerle. 

Mekki. 





Mendès-France, 

Menthon (de). 

André Mercier, Ole 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres, 


Métayer, 
Mme Mety, 
Jean Meunier, Indre 


ét-Loire, 

Meunier (Pierre), Côte- 
"Or. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Mida!. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules) 

Moisan, 


Mokhteri. 

Mollet (Guy), 
Monjaret. 

Mont. 
Montagnier, 
Monteil (André), 


Finistère, 

Môquet. 

Mvra. 

Morand, 

Morice. 

Moro-Giafferri {de), 

Mouchet, 

Moussu. 

Mouton. 

Mudry 

Musineaux. 

Naegelien (Marcel). 

Mme Nedelec, 

Ninine, 

Noël (André\, Puy-de- 
Dôme. 

Noël {Marcel}, 

Noguères. 

Orvoen, 

Pantalon!, 

Palinaud. 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Penoy. 

Perdon (Hilaire). 

Mine Péri, 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), 

Peyrat. 

Mme Peyroles, 

Pfliml n. 

Philip (André), 

Pierrard. 

Pierre-Grouèz 

Pinçon,. 

Pineau. 

Pirot. 

Poimbœæuf. 

Mme Po'nso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Poumadère. 

Pourtalet, 

Pouyet, 

Mlle Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Queuille. 

Mme Rabaté. 

labier. 

Ramadier, 

Ramette. 

FRamonet, 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie, 

Reile-Soult, 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albert), Losret. 

Rigal (Eugène), 
Seine, 

Rincent, 

Rivet, 


Aube, 


Finis- 


Seine. 








Mme Roca, 

Rochet {Waïderk), 

Roques. 

Rosenbiatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Koger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mile Rumeau 

Saravane Lawmbe 

Sauder, 

Savard, 

Schaff. 

Mme Sche!l, 

Scherer. 

Schmidt (Rohert}, 
laute-Vienne, 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman 
Moselle. 

Schumann 
Nord, 

Segell de 

Senghor. 

Servin 

Siefridt, 


Signor. 


rt, 


(Rob 


ert}, 


L! mets L! 
Maurice), 


Sigr:st, 
Silv indre. 
Simonnet, 
Sion. 
Sissoko (F 
Simail. 

Soli \hae 
Mnie Sportlis e, 


Dabo). 


Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 


Teiigen (Pierre), 1He 
et-Vilaine, 


Terpend. 
Thamier. 
Thibaut, 
Thiriel. 
Thomas (Eugne). 


Thorez (Maurice), 


} 


Thuilier 
Tillon (Charles) 
Tinaud (Jean Louis), 


Tinguy (de), 
Touchard, 
Toulas. 
Tourne 





Vergès 


Mme Vermeersch. 


Verneyras. 

Very (Emmanuel) 
Viatte. 

Villard 

Pier Viko 
Vuillaume 
Wagner 

AVasmer 

Mlle W eber 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Ahnne, 
Babet (Raphaël), 
Baylet, 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Edouard Bonnefous. 
Mlle Bosquier. 
Boukadoum. 
Bourdan (Pierre). 
Cadi (Abdelkader). 
Chevallier (Louis), 

Indre, 
Chevalier 

lairer, 
Courant, 
Derdour, 
Forcinal. 
Furaud, 
Gervolino, 


(Pierre), 


N'a pas pris 


(en : 


M 


Calas. 


Guilant 
Khider, 
Lamine 
Lespès, 
Liquard, 
Livry-Level, 

Marcellin, 

Médecin. 

Mezerna,. 

Michelet, 

Olmi, 

Pa!'ewsk!. 

Pleven (René). 
Pourtier. 

Recy (de). 

Saïd Mohamed Chelck, 
Serre, 

Terrenotre. 


iand. 
Viollette (Maurice), 


(André), 


Debaghine, 





part au vote 


pplication de Vartic'e 407 du réslement}À 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
1 Ravoahangy. 


Excusés ou absents par conge : 


M. Cudenet et Milk 


N'a pas pris 


M. Piouard Herriot, 


Lamblin, 


part au vote 


président de l'Aceem« 


blée nationale, qui présidait Ja séance. 





Les nombres 
été de : 


annoncé; 


en géanre avaieni 


Nombre des votants......ssssssss #72 


Majorité absolue., 


Pour l'adoption,,...,...., 


Contre 


Mais, après vérifica 


287 


85 
Lis] 


ces nombres 


CERRERIRELIILT. 


tion, où 


été rectifés conformément à la liste de seru- 


tin ci-dessus, 


> 





LL 


e+- 
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SCRUTIN (N° 453) 


Sur l'amendement de M. de Sesmaisons à 


l'article 7 du projet de loi sur le prélève- 
ment exceptionnel pour la lutte contre l'in- 
flation (Majoration pour non payement). 


Nombre des VOLANTS, ssssvssssses 666 
Majorité ADSOIUE, sssssssotsssossss 294 


Pour l'adoption. tssssunre 274 


Contre srsvess 


covoososcose 12 


L'Assemblée nationale n'a pas adop'é. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airolli. 


AU. 

André (Pierre). 

Angeietli, 

Antier. 

Anxionnaz. 

Apithy. 
le Archimède, 

Arthaud. : 

Astier de La Vigerie (d'). 

Auguet. 

Auimeran (général). 

Ballanger :‘Robert), 
Seiue-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Barlolini. 2 

Mine Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Bégouin. 

Benoist 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte ((Florimond), 

Mlle Bosquier, 

Bougrain, 

hourbon, 

Mme Boutard. 

Boulavant, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brauit. 

Me Madeleine Braun. 

Briliouet. 

Brusset (Max). 

Bruyneol. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marlus), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonuel. 

Chastellain. 

Chausson, 

Cherrier. 

Chevalier (Fernand), 


(Charles). 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Christiaens. 

Cilerne. 

Clemenceau (Michel). 

Cogniat. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 
Courant, 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier. 


Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 

Delachenal. 
bemusots. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors, 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad, 

Mme bDboutcau, 

Doyen. 

Breyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Ll'uprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde), 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini. 

Genest. 

Geoffre (de). 

Mme Ginoll!in. 

Giovont. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Gouge. 





Greffler. 
Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques), 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine 


Hamani Dior. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Hauphouet-Boigny. 

Hugues. 

Jacquinot. 

Joinville (Général) 
[Alfred Malleret}. 

Joubert. 


Re 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

July. 





Kir. 
Kriegel-Valrimont, 
Lalle, 





Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lareppe. 

Laurens (Carnillic), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux, 

Lecœur, 

Lécrivain-Servoz. 
Lefèvre-Pontalis. 
Legendre. 

Mme Le Jeune (Ilé- 
lène), Côtes-du-\ord., 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 


Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard, 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante, 

Lozeray. 

Macouin. 
Maillocheau. 
Mallez. 

Mamadou Konate. 
Mamba Sano, 
Manceau. 

Marcellin, 

Marin (Louis). 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Alberi), 
Loire. 

Masson (Jean), Ilaute- 
Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Mazel. 

André Mercier (Oise). 

Mme Mety, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut Len 
Seine-Inférieure. 

Miche:. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouslier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mutter (André). 

Mme Nedelec. 

Nisse. 

Noël (Marcc!}, Aube. 
Palewski 
Patinaud 





Paui (Gabriel), Finis- 
tère. 3 
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Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Aïbert;, Seine. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat. 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot, 

Poumadère. 

Pourtalet. 

Pronteau, 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramarony. 

Ramette, 

Recy (de). 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Reyraud, 

Ribeyre (Paul). 

Riga! (Albert), Loiret. 

Mme Roca. 

Rochet {Wakleck). 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 


Roucaute (Roger), 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau, 

Rufle 

Ml'e Rumeanu. 

Savard. 

Schauffler, 

Mme Scheil, 

Serre. 

Servin. 

Sesmmaisons (de). 

Signor. 

Sourbet. 

Mme Sportisse. 

Temple. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten 

Thorez (Maurice). 

Thuiller. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Mme Vaillant - 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermcersch. 

Viard. 

Pierre Villon. 

Zunino, 


Coutu- 


Ont voté contre: 


MM. 
Abe in. 
Ahpne, 
Allour.eau. 
Arniot (Octave). 
Aragon (d’). 
Archidice, 
Arnal. 
Assèray. 
Aubame, 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil. 


Augarde. 

AujouIat 

Babet (Raphaël), 

Bacon. 

Badie, 

Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot, 


Bas. 
Paul Bastld. 


Beauquier, 
Béchard. 

Bèche. 

Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 

Bidault (Georges). 
Billères. 

Binot. 

Biondi. 


Bonnet. 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
eg (Paul), 


vr 
Bourdan (Pierre). 





Bouret (Henri), 





Bourgès-Maunoury. 
bouxom, 

Buriot. 

Buron. 

Caillavet. 

Capderville. 

Caron. 

Cartier pes, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcei}, 
Drôme, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cayo. 

Cerclier. 

Chäban-Delmas (Géné- 
ral). 


Charlot “Jean). 

Charpentier, 

Charpin. 

Chassaing. 

Chautard. 

Chaze. 

Chevaliicr (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René), 

Coudray. 

Couston, 

Dagain. 

Darou, 

David (Marce!}, 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mine LDégrond 
Deixonne. 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Denis (André, 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson. 

Devemy. 

Devinat. 

Pezarnaulds. 

Dhers, 

Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch. 
Dominjon. 

Douala. 

Doutrellot, 
Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
Duquesne, 
Durroux. 
Cusseaulx. 

Duveau, 

Errecart. 

Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud, 

Farine (Philippe). 
Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Finet. 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouyet. 

Froment. 

‘Gabellie. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Garet, 

3 (Francisque) 
ay (Francisque). 
Gazier. 


(de). 


Dor- 


Gernez. 
Gervolino, 
Gorse. 
Gosset, 


Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud. * 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guille. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyom'ard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Desgrèes, 

Ihuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Jug'as. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando, 

Lambert{Emile-Lou!s), 
Doubs. 

Lamine-Gueye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi, . 

Laurelii. 

Laurent 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coulaller. 

Leenhardt. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Leieune (Max), 
Sornmne. 

Mme Lempereur. 

Le Scieilour. 

Lescorat. 

Letournean. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Lhuissier. 

Leustatu. 

LouvelL 

Lucas, 

Charies Lussy. 

Mabrut. 

Malbran!. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Maurellet, 

Mauroux. à 
Mayer (Daniel), Seine. 
ené Mayer, Cons- 
{entine. 

Mazier. 

Mazuez, 

Meck. 

Médecin. 
Mejaignerie, 

Mekki. 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Jean Meunier, Indre 
et-Loire. 

au er 7 (Louis), 


(Augustin), 


endée. 
Minjoz. 
Mitierrand. 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Moliei (Guy). 
Monijaret. 


Mont. 

Monleil (André), 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Mou 





Nuegoie (Marcel) 
ae en . 
Ninine. 


Rab 











Pres enNs 





A 
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Noël (André), Puy-de- | Schmidt (Robert). 


Dôme. Haute-Vienne. 
Noguères. Schmitt (Aïbert), Bas- 
Otmi. Rhin. 

Orvoen. Schmitt (René), 
Pantaloni, Manche. 

Penoy. : Schneiter. 

petit (Eugène), dit |Schuman (Robert), 

Claudius. Moselle. | 
Mme Peyroles. Schumann (Maurice), 
ptiimlin. A Nord. 

Philip (André), Segeile. 

Pierre-Grouës. Senghor, 

pineau, Siefridt, 

Pleven (René). Sigrist. 

poimbœuf. Silvandre. 

Mme Poinso-Chapuis. | S:nonnet. 

Poirot (Maurice) Sion. 

Poulain. Sissoko (Fily-Dabo). 

pourtier. Smail. 

Pouyet, Solinhac, 

Mlle Prevert. Taillade. . 

Prigent (Robert). Teitgen (Ienri), 
Nord. Gironde. 


Teitgen (Pierre), Ille- 


Prigent (Tanguy), et-Vilaïine, 


Finistère. 


ui Terpend, 
queue. d Thibault, 
Rhamadier. Thiriet, ! 
Ramonet. Thomas (Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 


aulin-Laboureur (de). 
Raul + Tinguy (de). 


Raymond- Laurent. 





Truffaut. 

ne à lie. Valay. 

2» e-Soult Valentino. 
Ren-urel Vée. 

Tony R:villon. Verneyras, 
Risa! ‘Fugène}, Seine. | Very (Emmanuel), 
Rincent, Viatte. 
Rivet. Villard. 
Roques. Vuillaume. 
Saïd Mohamed Cheick. Wagner. 
Saravane Lambert. Wasmer, 
Sauder. Mle Weber. 
Schaff. Yvon. 
Scherer. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Kauffmann. 
Benchennouf, Khider. 
Ben Tounes. Krieger (Alfred). 


Boukadoum. 


Kuehn (René). 
Cadi (Abdelkader). 


Lamine Debaghine. 





Capitant (René). Mezerna. 
Chevailier (Jacques), Mondon. 

Alger. Pincon. 
Clostermann. Vendroux. 
Delcos, Viollette (Maurice). 
Derdour. Wolf. 
Giacobbi. 


N'a pas pris part au vote 
(en application de l’article 107 du règement): 


M. Calas. 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Raseta. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 
M. Cudenet et Mlle Lamblin. 
N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assem- 
biée nationale, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient 
été de: 
Nomibre des votants....,.:......,. 593 


Majorité albsolme.......s.ssss..... 297 


Pour l'adoption........... 276 
Contre ......,............ 317 
Mais, 


ou rec » - “à conformément à Ja liste de scru- 





-$-& + 


après véridication, Ra nombres. on! 





SCRUTIN (N° 454) 


Sur l'amendement de 


M. Rametæ à l'arti- 


cle T bis du projet de loi sur le prélèvement 
exceptionnel pour la lutte contre l'inflation 
(Obligations d'économies civiles et rndäitaires 
de l'ordre de 20 p. 100). 


Nombre des 


Majorité absolue. 
Pour l'adoption... 
Contre ....ssee 


L'Assenrblée nationale 


votants 


PPETENTETTELTE 284 


sc... css 333 


' az nArymté 
n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. 
Airoldi. 
Aku. 
Angeleiti. 
Apilhy. 
Mile Archimède, 
Arthaud. 


Astierde La Vigerie (d'}. 


Auguet. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Mme Bastide 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bissoi. 

Blanchet 

Boccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mm: Madeleir 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Campnin. 

Cance 

Cartier (Marius!, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de) 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred). Seine 

Pierre Cat. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofal. 

Croizat. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
IHaute-Vienne. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), £cine- 
et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard), 


(Charles). 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tehicaya. 
Fievez. 

Mme François. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 

Gautier. 
Genest, 


(Denise), 


: braun. 





Mme GinoHin 
Giovoni. 
Girara. 
Girardot, 
Go:nat, 
Gougoux. 
Gouge, 
Greilier, 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gr 15, 
Mme @ 1érin 
[1 K r 


Lucie), 
eure. 


in (Rose), 


Guiguen. 
dE Je 
t-Loi re. 
Guyot (Raymond), 
Flamani Diori. 
Hamon (Marcel) 
Mme ïler(zog-Cachin. 
Hervé (Pierre). 
Houphouet-Boigny. 
Joinville (Gémeral), 
{Alfred Malleret |}. 
Juge. 
Julian 
tes- \1p es. 
Krieg:2l- N: atrimont, 
ph + ‘rt (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Lamps. 
Lareppe. 
Lavergne. 
Lecœur 
Mme Le 


an), Indre 


Jeune (flé 


lène . Lôtes-du-Nord. 


L2normand. 


ic:urvanche (de), 


L'Iluillier { Waldeck). 
Lisette, 

L lar ie 

Lozeray. 

Maillocheau., 

Mamadou Konate, 


Mamba Sano. 

Manceau. 

Martin?2. 

Marty (André). 

Masson (Aïlbert), 
Loire, 

Maton. 
André 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel 

Midol. 

Mokhtarl. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mine Nedelec, 


Noël (Marcel), Aube. 

Patinawd, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paul (Marcel), Iaute- 
Vienne. 

Paumier. 


Perdon (Hilaire). 
Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit (Albert), 
Peyrat, 


Seine. 


(Gaston), Ilau- 


Mercier (Oise). 





Pierrard. 
Pirot 
Poumadère. 
Pourtaiet. 
Pronteau 
Prot. 

Mme Rabaté, 
Ramette. 


mme ROCAa, 

tochet W aldeck). 

toseni lait, 

toucaule (Gabriel), 
1. 


(Roger), 


Mile Rumeau, 


Ont voté 


1 1 
Amiot (Octave), 
Pierre). 
1 7 


ujoi il at 
imeran (Général). 


bet (Raphaël). 


(Charles), 
Maine-ct-Loire, 

Barrachin. 

Barrot, 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson 

Baurens. 

Baylet. 

a yrou, 

Beauquier, 

Béchara. 

Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Béné (Maurice), 

Bentaieb. 

Béranger (André), 

Bergasse, 

Bergeret. 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit 

Billères. 
3inot. 

Biondi. » 

Blocquaux, 

boucquet, 

Boganda. 

Bonnefous 

Bonnet, 

Borra. 

Mile Bosauier, 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 


(Georges), 


(Edouard). 


. Bouret (Henri). 


bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
el- V ilain €. 

Bouvier - O0’ Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot, 

Buron, 

Caillavet. 

Capdeville 

Capitant (René), 

Caron, 





(de). 








Savard. 


Mme Sthell. 


Servin, 


mnr 
Signor., 


Mine Sportisse, 
Thamier, 

Thorvz (Maurice). 
rhullier 

lTillon (Charles). 
louc aan 

loujas 

lourre. 

lourtaud. 

Mine \a ut - Cote. 
Ve ] es 

Vergà 

M1 ne Y: rmcerseh. 


Pierre Viilon. 
Zunino. 
contre: 


Carter 


see 


Gilbert}, 
et-Oise, 
Cartier (Marcel 

brome, 
Castellani, 


Latoire, 

Catrice. 

Cavyeux (J an). 

Ca y L 

Cerclier 

Chaban-D 13 (Géné- 
ral). 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing, 

Chautard. 

Chaze. 

Chevallier (Jacques, 
Alec "er, 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 


Chevigné (de). 

Clemenceau (Micheth 

Clo-lernann. 

Coflin. 

Colin, 

Cordonniler. 

Coste-Floret (Altredf, 
Haute-Garonne. 

Cos te Floret (Fauh, 
Hérault. 

Coty (René). 

Coudray. 

Courant, 

Couston. 

Crouzier. 

Dagain, 

Daladier (Fdouard}, 

Darou. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oise. 

pers (Marcel), Lam- 
ares. 

Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dos. 
dogne. 

Depreaux (Edouand}, 

Desjardins, 

Desson. 

Devemy, 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Diallo (Yacineÿ. 

Mike Dienesch, 

bominjon. 

Douala, 

Doutrellot. 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès}, 

Mile Dupuis (José), 

e. + æœ 
upuy (Marceau), Gt) 
ronde, 
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Duquesne. 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau, 
Errecart. 
Evrard. 

Fagon (Yves}, 
Faraud. 

Farine (Philippe 
Farinez 
(Edgar), 


1 nel Le 


Fr nlupt } perab J4 

Yorcinal. 

Fouvet. 

Frédérie-Dupont. 

Froment 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit 

Gaillard. 

Gall LL 

Galy-Gasparrou. 

Garuvel. 

Garet. 

Gau. 

Gavin. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Geoitre (de), 

Gernez 

Gervolina. 

Giacobbi. 

Godin. 

Gorse. 

G: se ft. 

Gouin (Félix). 

Gozard. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Quilbert. 

Guillan 

Guille 

Guillou (Louis), 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Balbout. 

Henneguelle, 

Horma Ould Babana. 

Hugues, 

Hulio. 

Husseli. 

Butin-Desgrèes. 

Bucel. 

Jacquinot, 

aqu?t. 

ean-Morecau. 

Jeanmot. 


EL 
uve (Géraud, 


Puglas. 
ules-Julien, Rhône, 
auffmann. 
rieger (Alfred). 
uehn (René). 
Labrosse . 
Lacaze (Henri). 
Lacos!e. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Emile-Louis 
Doubs. 
Lamine-Guèye. 
Lanie! (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laribi. 
Laurel!i. 
Laurent {Augustin}, 
Nord. 
Le Bail. 
æcacheux. 
Lecourt. 
Le Coutallhr. 
Lécrivain- Servoz. 
Leenhardt, 
dime Lefebvre (Fran- 
cine) seine. 
Lefèvre l'ontalis. 
ne 
Lejeune (Max), Somme. 
Mine Lemyereur, . 
e Sciellour, 
escorat. 
Æspès. 
tourncau, 


(André). 
Finis- 


7) 
Le 
. 





Le Troquer (André), 
L'vindrey, 
Lhuissier, 


Liquard. 
Livry-Level 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas. 
Charles Lussy 
Mabrut, 
Macouin. 
Malbrant. 


Marcellin 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Marlel (Louis). 

Marlineau. 

Masson (jean), 
Marne, 

Maurelletf, 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel), Seine. 
tené Mayz2r, Constan- 
une, 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Médee 

Méehaigneri?, 

\l kki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jan Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), 
Vendé?, 

Michelec. 

Minjoz. 

Mitterrand 

Moch {Jules}. 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monjarct. 

Mont 

Monteii 
nisicre. 

Montel (Pierre), 

Monthiot, 

Morice, 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier (de), 

Naegelen (Marcel), 

Ninine, 

Noël (André\, 
Dôme, 

Noguèërtes. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewskt. 

Pan.aloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Mine Peyro!es. 
Peytel. 

Pfhimlin. 

Philip (André). 


P ierre Grouës. 


Haute- 


Indre- 


(André), Fi- 


Puy-de- 


Pineau 


"lp 
Pleven (René). 


Poimbæœuf, ; 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet, 

Mlle Prevert. 

Prigent (Robeït), 
Nord. 

Prigent: (Tanguy), Fi- 
nistère, 

Queul:le. 

Rabier. 

Ramadier, 

Ramonet, 


Rayon Laurent, 
Recy (d e), 

Reeh. 

Regaudie. 





Reille-Soult. 
Rencurel. 


Raulin-Laboureur de). 


Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet, 

Rollin (Louis). 

Roques. 

Rou:on. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Larmbert, 

Sauder. 

Schaff. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt. (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Xhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

Schuman 
Moselle, 

Schumann 
Nord. 

Segelle 

Senghor. 

Serre, 

Sesmaisons (de), 

Siefridt, 

Sigrist. 

Sivandre. 


(Robert), 


(Maurice), 





Se sont abstenus 


MM. 


Frédet (Maurice), 


MM. 

Antier. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
bougrain. 
Boukadourm. 
Cadi (Abdelkader), 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier (Fernand), 

Alger. 
Christiaens. 
Delachenal. 
Derdour, 

Deshors. 
Dixmier. 
Dubois (René-Emile). 
Khider. 
kir. 
Lalle. 


N'a pas pris 


M. Calas. 


MM. 
Rabemananjara. 


été de 


Contre 





Simonnet. 
Sion. 


sissoko (Fily- 


Smaïl. 
Solinhac. 
Taillade. 


Teitgen (Iler 


ronde, 
Teitgen (Pie 

et-Vilaine. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Thibault, 
Thiriet. 
Thomas 
Tinaud 


rTe), 


Tinguy (de). 


Truffaut. 
bre à 
Valentino. 
Vée. 
Vendroux, 
Vernevras. 
Very 
Viard. 
Viatte. 
Villard, 


ri), 


Dabo). 


Gi- 
ILe- 


(Eugène). 
(Jean-Louis). 


Emmanuel). 


Viollette (Maurice). 


Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 


Mile Weber. 


Walft 
Yvon. 


volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


BE 
Muit2r (André). 


Lamine D2haghine. 
Laurens (Camille), 


Cantal. 
Mallez. 


Maurice-Petsche. 


Mazel. 
Mezerna. 
Monin. 
Moynet, 
Nisse. 
Petit 
Pyrénées. 
Pina y. 
Quilici. 
Rarnarony. 


(Guy), 


Ribeyre (Paul). 


Roclore. 
Sourbet. 
Temple. 
Theetten. 
Triboulet. 


part au vote 


Raseta. 


Ravoahangy. 





N'a pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herriot, Président de l'Assem- 
blée nationale, qui présidait la séance. 


Nombre des votants.........0...e 
Majorité absolue..........sssosese 


Pour l'adoption...ss.ssrse 


183 
335 


Basses- 


(en application de l’article 1407 du règlement): 


Ne peuvent prendre part au vote: 


Excusés ou absents par congé: 
M. Cudenet et Mile Lamblin, 


Les nombres annoncés en séance avaient 


568 
285 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectiliés conf>rmément à la liste de scru- 








à lin ci-dessus. 


—+ ee 


{lation 


tage.) 


Majorité 


MM. 
Airoldi, 
Aku. 
André (Pierre). 
Angeletli. 
Antier 
Anxionnaz. 
Apithy. 
Mile Archimède. 
Arthaud. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Auguet, 
Aumeran (Général). 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
Barbier. 


Bardoux (Jacques). 

Barel, 

Barrachin. 
Barthélémy. 

Baritolini. 

Paul Bastid, 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baudry d'Asson (de) 

Bayrou. 

Benoist (Charles), 

Bergasse, 

Berger. 

Besset. 

Betolaud, 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Fiorimond), 

Mlle Bosquier. 

Bougrain, 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O‘Cottereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 


Brillouet. 
Brusset (Max). 
Bruyneei. 
Cachin (Marcel). 
Camphin. 
Cance. 

Capitant (René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 
Castellani. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chamant. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel. 
Chastellain. 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevalier (Fernand, 


Alger. 
Chevallier (Louis), 
Indre, 





Christinens. 


Nombre des votants 
absolue... 


Pour n 
ce PRET PA 


L'Assemblée nationale 


Mme Madeleine Braun. 


SCRUTIN (N° 455) 


Sur l'amendement de M. Jean Masson à l'ar. 
ticle 3 bis du projet de loi sur le préters. 
ment erceptionnel pour lutter contre l'in. 
(Réduction des dépenses civiles et 
militaires de 10 p, 100). 


(Résultat du poin- 


Sesooee “ossi... 597 
RRRRLLERLREREZ] 299 


ss. 294 
sr... 303 


n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


Citerne. 

Clemenceau {Michel}, 

; lostermann, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant, 

Crislofo!, 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Delachenal. 

Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph), 

Denis (Alnhonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors. 

Desjardins. 

Dixmier. 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emi!e). 

Duc'os (Jacques), 
Seine. 

Duclos 
et-O'se. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 

Merc Dupuy (Gironde 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne). 

À 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud. 

Mme Galicicr. 

Garaudy, 

Garcia. 

Garet, 

Gauthier. 

Gavini, 

Genest, 

Geoffre (de). 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

pages 
Gu 
Gui ant (André). 
Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 
2e, (Raymond), 





amani Diori. 


(Jean), Scine- 
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Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin. 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny, 

Hugues. 

Jacquinot. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Joubert, 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
ies-Alpes. 

July. 

Kauf{mann. 

Kir. 

kriegel-Valrimont, 

Kricger (Alfred). 

Kuehn, 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens 
Cantal. 
Javergne. 
Lecacheux. 


(Camille), 


Mme Le Jeune {Fé- 
jène), Côtes-du-Nord. 
Leno rrnand. 
Lepervanche (de). 
Lespès, 
L'Huillier (Waldeck). 
Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level, 

Liante. 

LOZeETay. 

Macouin. 

Maillocheau. 

Malbrant. 

Mallez, 

Mamadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Martine. 

Marty (André): 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche, 

Mazel. 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Mme Méty. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 

Michelet, 

Midol. 

Mokhtari. 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Mortillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moro-Giafferri {de), 

Mouctier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 





Musmeaux. 
Mutter (André), 
Mme Nedelec. 


Nisce, 

Noël (Marcel), Aube, 
Olmi. 

Palewski, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 


Paul (Marcel), Haute- 
Vienne 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 


Mme Péri. 

Péron (Yves}. 

Petit (Albert), Seine, 
Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peyrat, 

Peytel. 

Pierrard. 

Pinay. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pronteau. 

Prot. 

Quilici. 

Mme Rabaté. 

Ramarony, 

Ramette. 
Raulin-Laboureur (de), 
Recy (de). 

Renard. 

Reynaud (Paul). 

Mme Revraud, 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), 

Mme Roca, 

Rochet (Waïdeck). 

Roclore, 

Rollin (Louis). 

Rosenblait, 

Roucaute 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau, 

Ruffe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Schauffler, 

Mme Schell. 

Serre. 


Loiret. 


(Gabriel), 


(Roger) C 


Mme Sportisse, 

Temple. 

Terrénoire. 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud, 

Triboulet. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Viard. 

P'.re Villon. 

Via lette (Maurice). 
Wolff. 

Zunino. 


Ont voté c:atre : 


MM. 
Abelin. : 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
nee (d”). 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Aubame, 
Auban, 





Aubry. 

Audeguil, 

Augarde. 

Aujoulat, 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrut, 





Bas, 

Baurens. 
Baylet, 
Beauquier. 
Béchard, 

Bèche. 

Ben Alv Chérif, 
Bené (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret. 

Bessac. 


Bidault (Georges), 
Billères, 

Binot. 

Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda. 
Bonnet, 

Borra. 

Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Bour. 

Bourdan (Pierre), 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 
Capdeville, 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Ca’cire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Cerclier. 
Charlot an). 
Charpenter, 
Charpin. 
Chassaing, 
Chautard. 
Chaze. 
Chevallier 
loiret. 
Chevigné (de), 
Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René). 
Coudray. 
Couston, 
Dagain. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Tandes, 
Pefferre. 
Defos du Rau. 
Degouttr. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 


(Pierre), 


Denis (André), Dor- 
dogne. 

Depreux (Edouard). 
Desson, 

Devemy. 

Duyvinat. 
Dezarnaulds. 

Dhers 


Mlie-Dienesch, 

Dominjon. 

Douala, 

Doutreilot. 

Draveny. 

Dufcrest, 

Dumas (Joseph). 

Pupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 


Evrard. 

Fagon (Yves). 
Faraud. 
Farine 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel, 
Finet. 
Fon!upt-Es] 
Forcinal. 
Fouyet, 
Froment. 
Gabelle, 


Gaborit. 


(Phüippe), 


raber. 


Galy-Gasparrou 

Garavel. 

Gau, 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez. 

Gervolino, 

Gorse. 

Gosset, 

Gouin (Félix). 

Gozand. 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 

Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert, 

Guille. 

Guilou (Louis), 

tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Halbout. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana, 

Hulin. 

Husse!. 

Hutin-Desgrèes 

Jhuel. 

Jaquet. 

Jean-Moreau. 

Jeanmot. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Lamine-Guèye. 


LL 1135" 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 


Mme Lefebvre 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme. 
Mme JLempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat, 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Lhuisster. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Marc-Sangnier. 


(Fran- 


(André). 


Marie (André). 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau, 
Maurellet. 
Mauroux. 


René Mayer, Cons- 
tantine. 


Mazier, 








Mayer (Daniel}, Seine. 








Maz 10Z 

Meck. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

MendèsFrance. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fyan- 
cois), Deux-Sèvres. 


Indre 


Moch {J je ] 
Moisan. 
Mollet (Guy) 


Morice, 
Mouchet, 
Moussu, 
Naegelen (M 
Ninine, 
Noël (Andr 
Dôme, 
Noguères. 
Orveen. 
Pantalon!. 
Penoy. 


Petit (Cugi dit 


Mme Peyroles, 
Pflimlin. 


Poimbœæuf. 
Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurive), 


Pouyet, 


(Robert) 


Ramonet. 
Raymond Laurent, 
Reeb. 

Regaudie, 


N'ont 


MM. 
Bégouin. 
Benchennouf. 
Ben Tounes, 


Boukadoum. 

Cadi (Abdelkader). 

Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 


| 


 ——R 

Reille-Souit. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Rigal (Eugène), 
seine, 

Rincent, 

Rivel. 

Roques. 


| Saïd Mohamed Check, 





En 


‘ \ : 
iravane LAäN)le 


(Robert, 


Schmitt 
Rhin, 

Schmitt (René), 
Manche 

Schneiter 

Schuman 
Moselle, 

Schumann (Mauriceh 
Non. 

Segelle. 

Senghor, 

Siefridt, 


Sigr.st, 


(Aiber!), Das 


(Robert) 


Silvandre, 
Simonnet, 


Sion. 


Eugene), 
(Jean-LouisYe 
Tinguy (de). 


Vée. 

Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Vialte. 

Villard. 

Vuillaume. 
Wagner, 

"Vasmer. 

Mlie Weber. 


pas pris part au vote: 


Chevallier {Jacques}, 
Alger. 

Derdour, 

Giacobbi. 

Khider, 

Lamine Debaghinea 


Mezerna, 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l’article 107 du règlement] 


M. Cala3 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
\abemananjara. 


Raseta, 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


M. Cudenet et Mlle Lambiin, 


N'a pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’A:seme 
blée nationale, qui présidait le séance. 





60e —————— 
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SCRUTIN (N° 456) 


Pur l'amendement de M. Dcironne 


cle 7 


à l'arti- 


bts du yrojet sur le prélèvement 


exceptionnel pour lutter contre l'inflation. 


Nombre des votants. .ssoscsosssee 689 
Majorité absolue jnsoveuseeessses  J00 


Pour l'adoption LLERRLEALE] 282 


Contre ,.... 


RARARELLEELEALEX] 317 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


Allonneau. 
Angele!ti 
Ap ty. 
chidice, 

flle Archimède, 
Arna!. 
Arthu: s 
Astie: 


ela Vigerle (d’}. 
Aubar 


Seinc-ct-Oise. 


Mme Has stide (Denise), 
Loire. 

Bauren5. 

Bèche. 

Benoist (Charles). 


Billat 

Billoux, 

Binot. 

Biscar!et. 

Bissol. 

Blanc h et, 
Boccagny. 

Bonte (Florimond). 


ey (Jean). 
urbon. 
Mme Boutand. 
Boutavant. 
Boys:on (de). 
Braull. 
Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Cachin (Marcel), 
Camphin, 
Cance 
Capdeville. 
Cartier (Marcel) 
Drome 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Gastera 
Cerclier 
Cermo'acce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de. 
Mme Charbonnel, 
Charlot (Jean), 
Chascaing. 
Chausson. 
Chaze 
Cherrier, 
Citerne. 
Coffin 
Cogniot 
Cordonuier. 
Costes {Alred), Soine. 
Pierre Cot. 
Coul: 4 Ouezzin. 
Cristofo!l 
Croizat, 
Dagaiu. 
Darou. 
me Darras, 
ssonville. 
avid (Marcel), 
Landes, 


Beferre. 








Degoutte, 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-V ie nne. 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Diallo (Yacine), 

Djemad. 

Mme Douteau. 

Doutrellol. 

Doyen, 

Draveny 

Dreyfus-Schmlkit. 

Duclos (Jac ques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour, 

Dunret (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Mare Dupuy (Gironde), 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Félix-Tchicaya, 

Fievez. 

Mme François. 

Froment. 

Mme Galicier. 

Garaudy, 

Garcia, 

Gautier, 

Gazier. 

Genest, 

Gernez. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, 

Girard. 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat. 

Goudoux, 


Gouge. 
son | (Félix). 


Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guesdon. 
Guiguen. 
Guille, 

Guillon (Jean), 
et-Laire, 

Guitton. 

Guyon (Jean - Kay- 
mond), Gironde. 

Guyot (Raymond), 

Seine. 

Hamani Dior. 

Hamon (Marcej). 

<memg men à 

Mme ne) -Cachin. 

Hervé (Piorre). 

Horma Ould Babana. 

Houphouet-Baigny. 

Hussel. 

Jaquet. 

Joinville (Général), 
Alfred mn cs À 


Seine- 


Indre- 





Julian piamde Hau- ne ER, Finis- 


tes-Alpe 

Kriegel- 'alrimont. 

Lamarque-Candeo, 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamine-Gueye. 

Lamps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecæur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt, 

Mme Le Jeune (Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune (Max), Somme 

Mme Lempereur. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier 

Lhuissier, 

Lisette, 

Llante. 

Loustau. 

Lozeray. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheau. 

Mamadou Konæte. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Martine. 

Marty ‘André). 

Masson (Albert}, 
Loire. 

Malon. 

Maurellet. 

Mazier. 

Mazuez. 

André Ma2rcier (Oise). 

Métayer. 

Mme Mety, 

Jean Meunier, Inâre- 
et-Loire. 

Meunier (Pierre), Côt3- 
d'Or, 


(Waldeek). 


Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 
Michel. 


Mokhtari. 
Mollet (Guy). 
Montagnier, 
Môque 

Mora. 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Musmeaux. 
Mme Nedelec. 
Ninine 

Noël {Marcen, Aube. 
Noguères. 
Patinaud. 





Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Picrre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Asseray. 
Aug 
Aujoulat. 
Aumeran (général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 
. Maine-et-Loire. 
Barbier. s 
Bardoux (Jacques) . 
Barrachin, 


Barrat. 


Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d'Asson (de). 





N.. Marcel), Hau!e- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (llilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Pelit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Philip (André). 

Pierrard. 

Pirot. 

dns (Maurice). 
’oulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pouyet. 

Frigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard. 

Mme Revraud. 


Rigal (Albert), Loiret. 


Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt. L 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaut2 (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 
Savard. 

Mme Schell. 
Schmitt (René, 
Manche. 

Segelle, 

senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Toucha 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vailant-Coutu- 
Trier. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeer&h. 
Very (Emmanuel). 
Pierre Villon. 
Wagner. 

Zunino. 


contre : 


Baylet. 
Bayrou. 
Beauquier. 
Péchard. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice). 
Bentaieb, 
Béranger (André). 
Derpaste 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
9 + y 
Bichet, 
Bidault (Georges). 
Billères. 
pee à 

oCcqUAUx, 
Bocquet. 


É 


Éd t (baub. 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 1le- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruynecl. 
Burlot 
Buron. 
Caillavet. 
Capitant (René). 
Caron. 


| Cartier (Gilbert), 


Seine-ctOise, 
Castellani. 
“nt g 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayol. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral). 
Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier (Fernand), 


Alger 
Ces vallier (Jacqués), 
chefalier (Louis), 
Jr 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 
Chevigné (de). 
Christiaens. À 
Clemenceau (Michel). 
Clostermann. 
Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coty (René). 
Coudray. 
Courant. 
Couston. 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
David (Jean-Paul), 
Seince-et-Oise, 
Defos du Rau, 
Delachenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Denais (Joseph). 
Denis (André), Dor- 
dogne, 
Deshors. 
Desjardins. 
Devemy, 
Devinai. 
Dezarnau!âs. 
Dhers. : 
Mlle Diencsch. 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Dubois (René- Emile. 
Duforest. 
Dumas (Joseph). 
Durraz (Joannès). 
Mlle Dupuis (José), 
Seine. 
Duquesne. 
Dusseaulx. 
Duveau. 
Erresart. 
Fagon (Yves). 
Farine (Phil ippe). 
Farinez. 


Félix {colonel}. 
Finet, 

Fonlupt- -Esperaber, 
ae 


mrdéri -Dupont, 

rédet Alaurice). 
hors À, 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 





Gallet. 
Galy-Gasparrou, 


L 


Garavel, 

Garet, 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Geoftre (de), 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Godin. 

Gossel. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 

Rhône 

Guilbert: 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), Finis 
tère. 


Guyomard, 
Halbout, 
Jlugues. 

Hulin. 
Hutin-Desgrèes. 
huel. 
Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Jeanmot. 
Joubert, 

Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
July. 
Kauflmann. 
Kir. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (lenri). 
Lacoste, 

Lalle. 


À Lambert (Emile-Louis), 


Doubs. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurelli. 

Laurens (Camille); 
Cantal. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

Lécrivain- Servoz. 

Mme Lefebvre (Fra 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Liquard. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Malbrant. 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangni®?r. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Pelsche. 

Mauroux. 

Mayer (Danizl), Seins. 

René Mayer, (Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Frane 
çois), Deux-Sèvres. 
Michaud aron À 

Vendée. 

Michelet, de 
Mitterrand. 

Moch (Jules), 
Moisan. 

Mondon. 

Monin. 

Mo 


vs SÉMNRRAUE 17. 
onteil (André 
Finisteces nd 





nt 1 onsns ° 
Montillo 





Rat 









8. 
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Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Mousti?r (de). 

Ld : 

Mutter (André) 

Naegelen « Marcel }. 

Nisse. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dif 
Claudius. 

Petit (Guy), 
Pyrénées. 

Mme Peyroles. 

Peytel. 

Pfimlin. 

Pierre-Grouës, 

Pinay, 

pPinçon. 

Pineanu, 

Pleven (René), 

poimbæœuf. 

Mme Poinso-Chapu 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Ramonet., 

Raulin-Laboureur (de). 

Raymond-Laurent. 

Recy (de). 

keille-Souit, 

Rencurel. 


Basces 


Teny Révillon. 
Reynaud | 3-4} 

Ribeyre (Paul) 

Rigal (Eugène), 
Seine. 

Roclore. 

Rollin (Louis). 

R'ques. 

Roulon, 


N'ont pas pris 


MM 
Benchennaouf, 
Ben Tounes. 
Boukadoum. 
Cadi (Abdelkader), 


N'a pas pris 


(en ap 


M. Calas, 


Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheick, 
Saravane Lambert, 
Sauder. 

Schaft. 

Schauff'er. 
Scherer. 

Schnmast (Robert), 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), 
Rhin. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord. 

Serre. 

Sesmaisons 

Siefridt, 

Sigrist. 

Simonneæt, 

Smaïl. 

Soiinhac. 

Sourbet, 

Taillade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend, 

Terrenoire, 

Theetten, 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène 

Tinaud (Jean-Loul 

Tinguy (de), 

Triboulet. 

Truffaut, 

Valay. 

Vendroux. 

Verneyraz. 

Viard. 

Vialie. 

Villard. 

Violletie (Maurice) 

Vuillaume, 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Wolff. 

Yvon. 


Bas- 


(Robert), 


(Maurice), 


14 A! 
(de). 


ile- 





part au vote: 


Delcos. 

Derdour. 

Khider. 

Lamine Lrebaghine. 
Mezerna, 


part au vote 


plication de l’article 407 du règ'emenl) : 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rsbemananjara, 


Raseta 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé: 


M. Cudenet et Mile 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la sance. 


Lamblin, 


part au vote: 


président de l'Assem- 





; Les nombres: snnon: 


êté de: 


Nombre des votants. ....sesvsesse 
Majorité absolue LRRRRLLRELELLRLLELE) 


Pour l'adoption ..,,5909% 


Contre 
Mais, 


ün ci-dessus, 


Bouxom, qui présidait 

Æs en séance avaient 
603 
342 


28t 


nn nnnsssenees 22 


ge vérification 
æ recti ccnéemmement à 


ces nombres ont 
à la liste de scru- 








+ € + 








SCRUTIN (N° 457) 


Sur 


ment erceptlionnel 


l'amendement de 
cle 7 bis du projet de loi sur le yrélève- 
pour la 
l'inflation (Suppression de 159.000 emplois). 


M. Pleven à 


lutte 


Nombre des votants... PP PTT 599 
Majorité absolue ...,.,.000 0 0 0 + + » e 300 
Pour La ue vonsosseos (NS 
CR ar anenso tique + 183 
L'Assemblée nationale a adopté. 
Ont voté pour : 
MM. Cartier {Marcel), 
Abelin, Drôme, 
Ahnne. Castellani, 
Allonneau, Catoire, 
Amiot (Octave), Catrice. 
André (Pierre), Cayeux (Jean), 
Antier, Cayol. 
Anxionnaz. Cerclier, 
Aragon (d'). Chaban-Delmas (Génc 
Archidice, ral). 
Arnal, Chamant. 
ASseray. Charlot (Jean), 
Aubame, Charpentier, 
Auban. Charpin, 
Aubry. Chassaing. 
Audeguil, Chastellain, 
Augarde, Chautard. 


Aujoulat, 
Aumeran (Général) 


. 


Babet (Raphaël). 
Bacon, 

Badie. 

Badiou, 

Barangé (Charles), 


Maine-et-IToire, 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot, 
Bas. 
Paul Bastid, 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens, 
Baylet, 
Bayrou. 
Beauquier, 
Bé ‘hard, 
Bèche. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif, 
Béné (Maurice), 
Bentnieb. 
Béranger (André), 
Bergasse, 
Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud, 
Beugniez, 
Bianchini. 
Bichet. 
Bidaul! (Georges), 
Billères, 
Binot, 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet, 
Boganda, 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet, 
Borra. 
Mile Bosquier. 
Bougrain. 
Boubhey (Jean), 
Bouilct (Paul). 
Bour. 
Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, 
ile - et - Vilaine, 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel, 
Burlot, 
Buron, 
Caillavet, 
Capdeville. 
en cer (René). 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 





Chaze 


Chevallier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 


Chevigné (dc), 
Christiaens. 
Clemenceau (Mich: 
Clostermann. 
Coffin. 

Colin. 

Cordonnier 
Coste-Floret (Alfre d}, 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault. 
Coty (René), 

Coudray. 
Courant, 
Couston., 
Crouzier. 
Dagain, 


Daladier (Edouard). 

Darou. 

David (Je an-Paul), 
Se ine-€ t-Oise. 

David (Mare cl), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond, 


Deixonne. 

De achenal. 
Delahoutre, 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denaïs (Joseph). 


Denis (André), Dor- 
dogne, 
Depreux (Edouard), 


Deshors. 
Desjardins, 
Desson, 
Devemy, 
Devinat, 
Bezarnaulds, 
Dhers, 
Diallo (Yacine), 
Mlle Dienesch, 
Dixmier. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dubois 
Duforest 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Mille Dupuis (José), 
Seine. 


l'arti- 


contre 


(René-Emile). 








(Marcea2) 
Gironde. 
PDuquesne. 
Durroux. 
Dusseau!x. 
PDuveau,. 
er: CA +, 
Evrard. 
agon (Y\ 


et Pt pont Dé Pont np ing ap lé op boont ot Pop lo 
So" ” 9 "39 © 
DA 
_ 


Grimatni. 

Guérin Maur ‘e) 
Rhône, 

(;t10<] )n. 

Gui bert, 

Guil'ant {André}. 


Guitton 
Guyomard. 
Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 
Ha!bout. 
Henneguelle. 
Horma Ou 
Hugnes 
Huiin 
Husse!, 
Hutin-Desgrèces 
lhuel, 
Jacquinot, 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jcanmot, 
Joubert. 


Jouve (Géraud), 


Jugias. 

Jules-Julien, Rhône. 
Ju:y 

Kauffmann 

Kir. 

Krieger (Alfred), 
Kuehn (René), 
Labrosse. 


Lacaze (Henri), 

Lacosle, 

Lalle, 

Lamarque-Cando. 

Lambert ‘Ermile), 
Doubs. 

Lamine-Guèye, 


Laniel (Joseph). 

Lapie ‘Pierre-Olivier), 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord, 


Le Bail. 
Lecacheux. 
Lecourt, 

Le Coutaller 
Lécrivain-£ erv Ze 
Leenharat, 


Babana. 





6223 
Re 7 af 
Mme Lefebvre ‘Frans 
cine), St iné. 


Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Lejeune (Max), 
somme. 

Mine Lempereur 

Le Sciellour. 

Lesvorat, 

Lespès, 

ges iu. 

Le Troqui : André}, 

Levit 4 eY, 

Lhuissier, 

Li quard. 

Livry-Level, 

Loustau. 

Louvel, 

Lucas 

Charles Lus:y, 

Mabrut, 


Mare-Sar \£ mier 


Marin Li uis) A 


Ifautee 


seiné 
René Mayer, Cons- 


Mendès-Francé 
Menthon (de). 
Mercier {André-Frane 
cois), Deux-Sèvres, 
Métayer 
Jean Meuni r, Indre- 
et-Loire, 
Michaud (L 
Vendée. 
Michelet. 
Minjoz. 
Millerrand, 
Moch (Jules), 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon, 
Monin, 
Monjaret, 


vuis), 


Mont. 


Monteil (André), 
Finistère, 
Montel (Pierre) 
Montillot, 
Morice. 
Moro-Giaflerri (de). 
Mouchet, 
Moussu. 
Moustier 
Moynet, 
Mutter (André), 
Naegelen (Marcel). 
Ninine. 
Nisse, 
Noël (Ar 
Dôme. 
Nogmères, 
Olmi. 
Orvoen. 


Palewski. 


(de). 


‘)}, Puy-de 


Pantalon]. 

Penoy. 

Petit (Eugène), dif 
Claudius, 

Petit (Guy), Passège 


Pyrénées. 
Mme Peyroles, 
Peyte!, 
Pflim)in, 

Philip (André), 
Pierre-Grouès, 
Pinay, 
Pinçon, 
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Pineau Schuman (Robert}, Gresa (Jacques). Morand. 
Pieven (René) _ Moselle. Gros. Mouton. SCRUTIN (N° 458) 
Poimbæuf, Schuma (Maurtce), | Mme Guérin (Lucie}, | Mudry. ; : . 
Mie P »Chapu Nord. Seine-Intétieure. Musicaux. Sur l'ensemble du projet de Toi Sur le pré 
Po.rvl (Maurice). Segelle. Mme Guérin (hose), | Mme Nedeiec. vement exceptionnel de lutte contre l'in 
ous Sengho Seine. Noël (Marcel), Aube. |  /lafion. 
Pourtie Serr: Guiguën Patinaud. : 
+ = Sen G Ha (Jean), Indre-! paul (Gabriel}, Finis- Nombre des voiants.......sscveos 867 
Sietridt Ct-LO,Te. tère. ajori bsoluc 
P i ' }, È G ivat (Raym I 1), Paul (Marcel), Haute- Maj irité ADEMUC, sorsomsssssesssse 284 
NOT Silvandré Seine. Vienne. Po Fr 0 
Pr. ge Î iv} & - , Hamaui P'ori. Paumicr. Pour l'ado Pi KOBssesseseo.e 298 
I ( & Hamon (Marcel). Perdon (Hilaire). COMUFE sunesussssosserses 269 
Queu Ç , (Fity-Dabo) Mine Hcrizog-Cae hin. | Mme Péri. 
U Smail. Hervé (Pierre). Péron (Yves). L'Azssermtl )k le nationale a ad pté, 
Solinha Hou ph( uct Bo env. Petit (Albert), Scine. 
pr Sourbet Joinville, (Général), Peyrat. 5 
tum _ be (Ar sd Maller et], rad. Ont voté pour : 
tülnolt + Aa ; : Ju Pirot =: x 
kaulin-L - Tetgen (Henri), < ; Fe SE MM. Coty (René) 
Rav nd . rl de. k un A4 on), Hau Es. Abelin. Coudray. 
_ Le 3" > ourtale ’ ne anetan 
R 1 A . (pu d ji Kriegel-Valri mon Pronteau. us, ace 
_—., ton Lambert (Luc en) Prot. Amiot (Octave), Darou, 
Reille-s 1 Des hes-du-Rhône. tres Räbaié Aragon (d'}, David (Marcel), 
. AIN ps, \AINCtEe, Archidice. andes ; 
R: : Lareppe Renard \ 0 : : Landes, 
Tor | 1° 3 | anvergre M: e ? vraud pare + Deffi ITe. 
Reynaud (Pau ] Lecœur Rigal (Aibert), Loiret. | Anbare belos du Rau 
Rbey Paul rl né La loune Oise ” Degoutte. 
Thnma 14 A 1] Mme Roca, Auban. e PC) 
» Pas Fi id (à :) ne), Côtes-du-Nord Rochet (Waldeck). is pt Isa ie 
è I > , Lenormand, Rosenblatt. Audevuil. Den, 
Ri1 lriboulet Lenervanche (de) Roucaute (Gabriel) Augarde ee 
éd Truffa L'Iluillier (Waldeck). Gard. Aujoulat. = pre: 
ton (I Valay liste. | Roncauie (Roger), Eabei (Raphaël), gr ip Dor- 
Ro Va ar E Ardèche. Bacon. Marne rllle 
P. . Vée Lozeray. ne: Rufte. badie. D (Edouan). 
Ronssean Vend RE. nate Due ns Badiou, Devemy 
Said Mohamed Chetek. | Vernes maroc Hg ile. Savard. Barangé (Charles etes 
Saravane Lamb: rt Very (Einm l). ps un ER Mme Schell. Maine-et-Loire. thus 
Saud Viard | Fe oi Servin. Barrot. Mere yat 
& 7 irtine. Signor. Bas _ TS 
Schaft Viatti « “ . . ali . 
A ; uit Villa Marty (André). Mme Sportisse. Paul Bastid, Diaho (Yacine). 
Dose Viollette (Maurice) Masson (Albert}, Thamier. Baurens, D Dienesch. 
Scherer. : QUE iauricæ}, ire ' 6 urice ja vle ominjon. 
ER Va-Lsume. Er Le à eo era, Douala. | 
MR os dus he mp André Mercier, Oise. |Tillon (Chartes), Béchard, Doutreflot, 
té les” À 2 ia. Mme Mély. Touchard. Bèche. Draveny. 
Ph na. = W Meunier {Picrre), Côte- | Toujas. Ben Aly Chérif, Duforest. 
Marc) , vo d'Or. 5 Tourne. >enchennvouf. Dumas (Joseph}. 
schneite Michaut (Victor), Tourtaud. Béné (Maurice). bupraz (Joannès). 
Seine-Inférieure, Mme Vaillant-Coutu- Bentaieb. Mlle Dupuis (Joséij, 
| Michel. rier. Béranger (André). Seine. 
Ont voté contre : Midol. Vedrines. Bergeret, Dupuy (Marcea 3), 
Mokhtari. Vergès, Bessac. Gironde, 
MM Cherrier, Montagnier Mme Vermeer:h, Beugniez, Duquesne. 
Airold Citerne. Môquet. Pierre Villon. Bianchini, Durroux. 
Aku Cogniot Mora. Zunino. Bichet. Duveau, 
Angeletti comes (A Alfred), Seine. Bidault (Georges), Evrard. 
Apithy. verre Cot. , : L Billères, Fagon (Yves). 
Mile Archimède, Coulibals Ouezzin. N'ont pas pris part au voie : Binot. Faraud., # 
Arlhaüud, Cristofo MM. Perdour. Biondi. Farine (Philippe). 
Astierde La Vigerie ("}. | Croizat Benchennouf Khider. Blocquaux, Farinez. 
Augnet, Mme Darras, Ben Tounes. Lamine Debaghine. Bocquet. Faure (Edgar). 
Ballanger (Robert), lrassonville Roukadoum, Mezerna. Boganda. Fauvel. 
Seine-et-Oise. Demusois, Cadi (Abdelkader). Bonnet, Finet. 
pare. Dents (Aiphonseÿ, Borra. Fonlupt-Esperaber., 
arthélémy. aute-Vienne, ‘a pas pris Bouheÿ (Jean), Forcinai. 
Bartolini Djemad. L Le el $ part au vote à Boulot (paul). Fouyet. 
ne Bastide (benise), | Mme Douteau. (en application de l’article 407 du règtement) : | Bour. Froment. 
L Doyen. | M. Calas. Bourdan (Pierre). Gabelte. 
Benoist {Charles}, breyfus-Schmidt. Bouret (Henri). Gaborit, 
pes ee Due! os (Jacques), Ne peuvent prendre part au vote: Bourgès-Maunoury. Gaïlara. 
ns Seine, Burlot, Gallet, 
Billat Duclos (Jean), Seine- A acét Buron. Galy-Gasparrou 
Bil' : et-Oise. ’ MM. LE Raseta. Cadi * \bdelkader) dr } HL. 
Riscar Dufour Rabemananjara. KRavoahangy. Caillavet rod Garet his 
‘ LL 1. 4URIE . . 17 
Bissol Durmet (Jean-Louis). F - RS Gau 
Bin nchet. Duprat (Gérand). Exeusés ou absents par congé : Cartier (Gilbert), Gavini. 
OCCALN Y. | Marc Dupuy (Girméde). Seine-et-Oise. Gay (Francisque) 
Bonte” {Florimond), Dutand | M. Cudenct et Mlle Lamblin. Cartier (Marcel), Gaz:er. 
Bourbon. Mme Duvernois. Drôme, Gernez. 
Mine Boutard Fajon (Etienne). N'ont pu prendre part au vote : Catoire. Gervolino. 
houtavant. Fayet. Catrice. Gorse. 
Boysson (de) Fél'x-Tchicaya, M. Edouard Herriot, set de l'Assem- | Cayenx (Jean). Gosset. 
hrault. lievez. É biée nationale, et M, ouxom, qui présidait | Cayol. Gouin (Félix). 
Mme Madeleine Braun. | Mme François. la eéance, Cerclier. Gozard. 
Brillouet. Mine Galicier. Charlot (Jean). Grimaud. 
Cachin (Marcel), Garaudy. Charpin. Guérin (Maurice), 
CE mr ; ee" nombres annoncés en séance avaient - Rhône. 
‘ance ‘autier. été de: Chautard. Guesdon. 
Cartier (Marlus), Genest. Mons Chaze. Guibert. 
. Haute-Marne, Mme Giñollin. M mpre RE rhone 598 Chevallier (Pierre), Guille. « 
Casanova. Giovoni. ‘ ajorité à lue num enesues 200 Loiret. Guillou (Louis), Finis- 
Castera. Girani. Pour l'adoption ss... 415 Coffin. tère. 
Cormelace cer ÿh CONTE ..s.ssssosssssssoos 188 Colin. Guitton. 
(saire. sosnat. Cordonnier uyomarnd. 
| els soude Mais, après vérification, ces mombres 
Chambelvn, | Goudoux, «S AE oi emtet À la liste de “ee Coste-Floret (Alfred), | Guyon Jean - Ray- 
Chambrun (de). Gouge. » e sr Haute-G nd), Gironde. 
rt e). Ù tin ol-@tesut. aute-Garonne. mond), 
{me Charbonnel, Greflier. | ACAÈU, ss Coste-Floret (Paul), Halbout. 
Chaussou, Grenier (Fernand). +02 Hérault, Henneguelle. 
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Horma Ouki Babana. 
Hu:in. 

jlussel. 
Hutin-Desgrèes. 
Jhuei. 


Jaquet, 


Jean-Moreau, 
Jesnmot. 

Jouve (Géraud). 
Jugias. 

Juies-Julicn, Rhône. 
Kir. 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Canda. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laureili. 


æ2 Coutaller. 


L il. 
Lecourt. 
I 
Y 


Leenhardt, 

wine Lefebvre {Fran- 
cinc), Seine. 

| ne (Max), Somme. 


ue Lempereur, 
Le £Scielour, 
Lescorat. 
Letourneau, 


L 

[ s 
Loustau. 
Louvel, 
Lucas 


harles Lussy, 
Mabrut. 
Mare-Sangnier, 

Marie (André). 

A iroselli. 

Martel {Louis). 
Martineau. 

\Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel), Seine. 
hené Mayer, Cons- 
tantine, 

Mazier. 

Mazuez. 

Meek. 

Mehaignerie. 

Mekki, 
Mendès-France, 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Monjaret. 

Mont 

Monteil {André}, 
Finistère. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de), 

Mouchet, 

Moussu, 

Naegelen (Marcel). 

Ninine, 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme, 





Noguères, 


Ont voté 


MM. 
Airoldi, 
Aku. $ 
André (Pierre). 
Angeletti. 
Antier,. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
Mlle Archimède. 
Arthaud. 
Astierde La Vigerie (4). 





Auguet, 


Orvoen, 
Pantaloni, 
Penoy. 

Petit {Eugènc), 
C'audivs. 
Mme Peyroles, 

Pflimlin, 
hilip (André). 
Pierre-Grouès. 
Pincon. 
Pine 


dit 


Pleven (René). 
Poimbœæuf, 
Mme Poinso-Chapu:s. 


‘ot (Maurice). 


Pou 
Pouvet 


Prevert 

rent (Robert), 

Nord. 

Prgent (Tanguy), 
: 1istère, 

Queuïlle, 

R ibier. 

Ramadier, 

Raymond Laurent, 


Tony Révillon. 

Reynaud (Pau). 

Riga! (Eugène), 
Seine. 

Rincent, 

Rivet. 

Roques, 

Saïd Mohamed Cheick. 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schaîf, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 


Schrailtt (René), 
Manche, 

Schne.ter, 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 


Nord, 

Segelle, 

Senghor, 

Siefridt, 

Sigrist, 

Sivandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïil. 

Solinhac, 

Tail'ade. 

Teigen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
elt-Vilaine, 

LT er 

Thibault. 

Thomas (Eugène), 
Tinguy (de). 

Truffaut. 

Valay. 

Vaentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel), 

Viaîte. 

Villard. 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle ‘Weber, 

Yvon. 


contre : 


Aumeran (Général). 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel, 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini, 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 
Baudry d’Asson (de). 





rt 








Bayrou. 
ouin 


Benoist (Charles}, 


Berger 
Besset 
Retolaud 
hilat 
Bi!loux. 
Ris riet. 
B'ss50l 

hs L ht 
BoCCagny. 
honte {Florimond), 
Rouzrain. 


| Hourbon, 


Miñe Boutard, 

Bouta: nt. 

Xavier Bouvier, Ile- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O‘Cottereau, 


Mme Madeleine Braun. 
Brillouet. 
Brusset 
Bruyncel. 
Cachin (Marcel), 
Camphin. 

Cance. 

Capitant René). 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castellani, 

Casléra. 

Cermo!acce. 

Césaire, 

Charmbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel 

Chastellain. 

CJiar sson, 

Cherrier. 

Chevalier 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre, 

Christiaens, 

Citerne. 

Clemenceau (Micheï), 

Clostermann, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Selne. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Oucezzin. 

Cristofol. 

Croizat. 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras, 

Dassonville, 

De'achenal, 

Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors, 

Desjarniina, 

Dixmier, 

Diemad, 

Mme Douteau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 


Max). 


(Fernand), 


Dubois (René-Emile). 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérand). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Félix (Colonel). 

Fél'x-Tchicaya. 

Fievez. 

Mme François. 

Frédéric-Dupont. 

a 


Gautier, 


l 
| 


Î 


| 
| 
| 





G st 

Geofl (de). 

Mme Cinollin, 

GlOVOTN, 

| G I. 

Ce 

LG X 

LG 

LU 

G (Fernand), 

G \ (Jacques). 

{» 

Mn Guérin (Lucie), 
Seinc-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
ceine, 

Guillon (Jean), Indre- 


Guyot (Raymond), 
Hamani Diorl. 
Hamon (Marcel}. 
Mme Ilertzog-Cachin. 
Ilervé (Pierre). 


] ot. Pain 
H }u pi iel DOIEnY, 


Jacquinok 
Joinvill Général}, 


Alfred Malleret]. 
J Fu | 
Ju 
Julian (Gaston), Hau- 


| \ines, 

JU y. 

Kauffmann. 
Kriegel-Valrimont, 
Krieger (Alfred), 


Kuelhn (René). 
Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 


Mme Le Jeune (Mé- 
lène), Côtes-du-Nord. 
Lenormand. 


Lepervanche (de), 

Lespès. 

L'Huillier (Waldeck). 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Lozera y, 

Macouin. 

Mail'ocheau, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konale. 

Mamba Sano, 

Manceau. 

Marcellin, 

Marin (Louis); 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche, 

André Mercier, Oise, 

Mme Méty. 

Meunier (Pierre), Côte- 
d'Cr. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Mokhtari, 

Mondon. 

Monin. 

Montagnier. 

Montel (Pierre), 

Montillot, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Moustier (de), 
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Mouton. R 
Moynet, | 


P ences, 
Peyrat, 
Peytel, 
Pierrard, 
Pinay. 
Pir i 
Poumadère 
Pourtalet, 
Pronteau, 
Prot. 
Quiliel. 
Mme Rabaté. 
Ramette, 
Recy (de). 
Renard. 
Mme Revratwi, 
R'beyre (Paul). 
Rigal (Albert), Loïmt 

















Se sont abstenus 


MM. 
Edouard Bonnefous. 
Mile Bosquier, 
Caron. 
Chaban-Delmas (Géné- 
ral), 
Chamant, 
Charpentier. 
Chevailier (Jacques), 
Alger. 
Chevigné (de). 
Courant, 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Dusseau!x. 
Errecart. 
Giacohbhi, 





N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum, 
Denlour. 
Garet. 
Khider, 


oth: t 


Roëin (Lou 


lhorez (Maurice 
Thuiiler 
rillon (Charles), 
Touchard, 
+ 1145, 
Tourne. 
Tourtaud 
Mme Vaill 
rier,. 
Vedrines. 
Vendroux, 
Vergès 


t-Couts- 


Zunino. 


volontairement : 


Guillant (41 dré), 
Livry-Level, 
Médecin. 
Michelet, 

Olmi, 

Palewski. 
Ramonet. 
Raulin-Laboureus fie}, 
Roclore. 

Serre. 

Temple. 
Terrenoire, 
Thiriet. 


Tinaud (Jean-Louisie 
Triboulct, 
Viard, 


part au vote : 


Lamine Debaghing, 
Lécrivain-Servus, 
Mazel. 

Mezerna. 
Ramarony. 
Rencurel, 


N'a pas pris part au vote 


(en application de lart 


M. Calas, 


cle 407 du règfcment}z 


Ne peuvent prendre part au vote! 


MM. 
Rabemananjara, 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


M. Cudenet et Mile Lamblin. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
blée nationale, et M. 
la séance, 


part au vote: 


préskient de l'Assem 


Bouxom, qui présidait 


V 





+ © 


» 
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6226 ASSEMBLFE 
Œ—— nas 
Lucas 
SCRUTIN (N° 459) Maillocheau. 
Mallez. 


Sur l'amendement 


de M. Charpentier 


à l'article {er du projet sur l'emprunt. 


Nombre des _votants. ...ocsesssssse 561 


Majorité absoine.... 


lour l'adoplion.. 


Contre 


L'Assemblée national: 


a adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airo!dL 
Aku. 
Angeletii 
Autier. 
Auxionnaz. 
Apithy, 
Mile Archimède. 
Arthaud,. 


Astier de La Vigerie (d”}. 


Auguet. 

Ballangr (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartol!ini. 

Bas, 


Mme Bastide (Denise), 


Loir » 
Benoist (Charles), 
Berger. 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Biscarlet. 
Bisso!. 
Bianchet, 
Boccagny. 
Bonte {Florimond) 
Mlie Bosquier, 
Bougrain. 
Bourbon. 
Mmes  houtard. 
Poutavant. 
Boysson (42), 
Brauït. 


Mine Madeleine Braun. 


Brillouet. 

Prusset (Max), 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Cance,. 

Carlier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chamant. 

Chambeiron, 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Charpentier, 

Chastellain, 

Chausson, 

Chaultard. 

Cherrier, 

Chevalier (Fernand), 
Alger 

Chev allier (louis), 
Indre. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens, 

Citerne, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cat, 

Couliba!y Ouezzin. 

Courant 

Cristofol, 

Croiza! 

Mme Darras 

Dassonviile, 

Delachena!. 

Delcos. 

bemusois, 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Deshors 

Dixmier 

Djemad. 











Mme Douteau. 

Doyen, 

Dreylus-Schimidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclios (Jacques), 
seine, 

Duclos (Jean, Seinc- 
et-Oise. 

Dufour 

bumet (Jean-Louis). 
Duprat (Géran),. 
Marc Dupuy (Gironde) 

Dutard 

Mme Duvernois. 

Errecart 

Fajon {£llenne). 

Fauvel, 

Fayet 

Félix-Tchicaya 

Fievez. 

Mme François. 

Füraud 

Mme Galicier. 

Garaudy. 

Garcia 

Gautier, 

Genest. 

Mme Ginoilin 

Giovoni. 

Giranl 
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Mine Guérin (Rose), 

Seine. 

Guiguen 

Guiibert 

Guillant (André). 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin 

Hervé (Pierre). 

Houphouel-Boigny. 

Hutin-Desgrèes. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 

Juge, 

Julian (Gaston), Tlau- 
tes-AIlpes. 

Kir. 

Kriegel-\alrimont. 

Lalle 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 
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Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfred Malleret). 

Juge. 

Julian 
tes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavérgns. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 


lène), Côtes-du-Nord. 


(Gaston), Hau- 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz 
Aumeran #Général). 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’Asson (de). 
Bergasse. 
Bétolaud. 
Mlle Bosquier. 
Bougrain. 
Xavier Bouvier, 

et-Vilaine. 


Ille- 


Bouvier - O'Cotlereau, 


Mayennè 





Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Chevallier (Louis), 


Indre. 
Clemenceau (Michel), 


Courant. 
Crouzler. 

Denais ni: 
Desjardin 

Dubois (René- Emile). 
Félix (colonel). 
Frédéric-Dupant. 
Frédet (Maurice). 
Geoffre (de). 
Guillant (André). 
Jacquinot. 
Joubert, 

July. 





M. Cudenet et Mile Lamblin. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 
blée nalionale, et M. 


la séance. 


Les nombres annoncés en séance 


été de: 


Nombre des votants. ..sscoceercse 

Majorité absolue LÉERRRRRRALERELREE] 

Pour_ ds ge oeuvre isesre 
Con entorse. 159 

après vérification, ces nombres oht 

conformément à la liste de scræe 


ntre 

Mais, a 
été rectifñés 
tin ci-dessus; 
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président de l’Assens- 
Bouxom, qui préside 


avaieni 


01 





|| 


OR D: 














